


—_… 





Le Numéro : 


J'JOURNAL OFFICIEL 


5 francs. 


Jeudi 5 Janvier 1950, À 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


SR ne nr 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
































x L4 
: ASSEMBLÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES: 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
1 2 +. Li = —— mm 1 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 700 fr. ETRANGER 2.550 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 
FRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | FOUR LES CHANGEMEN Si 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, lARIS-7° | AJOUTER 15 FRANCS 
Are WA \ j ) 
1 LEGISLATURE 
a Li à | M * rE* 4  d u * d _ Fe * »" * h n, L : , n docs , . ! 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO à SEANCE 
1" Séance du Mercredi 4 Janvier 1990, 
_ Art. 1 ire ] 
SOMMAIRE Amendement de M Toiris ' Le 
#. — J'rocès-verbaï port : «D I In du trava t 1 « ile 
2. — Excuse et congx Patina M Petscl nist « et « Fair 
ë. — Demande de discu:s50n d'urger € à ur Upo OnNOTHIqUues I L nemmet [ l'article 
lution. L lil = l (nc b i rÉSOrX 
& — Conventions collectives ct règlement des conflits colleclifs du irtie | 
travail. — Suile de la discussion d'urgence d'un projet &e lo Ra/ règ MM. Pa ud_ ! e 
Art, der, — Art, 31 L. 4 Ar M — D d / 
Amendement de M. Pautavant: M. Boufavant rrtiel 
Décision de réserver l'amendement et les articles Si T0 ? 1rt. 1 Az 
Art, 49, — Art, 31 9. ir art, 4 #. 
Amendement de M. Boulavart: MM, Pou'avant, Pi André, | mendepn de M. D MM. D il, M eu olzat, 
Maisan, rapporteur, — Rejet au scrutin. rainistre du travail €t de la sécurité sociale, — Sous-armende- 
Art. 4er, — Ant. 3% À (suite). inent du M. Biuxom: MM. Douxormm, Palinaud, le rapporteur, Gazies, 
Amendement de M. Boutavant: M. Bogiavan Sar3 6b Scrutin sur le sous-amendement de M. Vouxom: pointage. 
Adoption de l'article. Décisi ae réserve À art idcrment €el l'ai 
Art. 4er, — Aït 81 1: adoption, Art. 1er, — Art. 31 p (suile). 
Art, der, — Art, 31 n ‘suite). Rés 1La au 5 rutir vérifié sur le renvoi de l'arti : à la corara'£. 
Amendement de M. Bichet: MM, He l'atinaud sion, demande par le Gouvernement: renvoi de ! a 
Scrutin: pointage. Art. 497, — A ii meur 
ê bécision de réserver l'article, M. le présider 
t Art, 4er, — art. 3 ©. 5, ‘ 
Ë Amendement de M, Dervirat: MM, D: I bonne 
L — Retrait. 
Deuxième amendement de M. Devinat: MM. Devinat, Patinaud, — PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT, 


Retrait. 
Amendement de M. Pierre André: M. Pierre André, 
Ainendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, 
rapporteur, Bouxom, Dégoutte, — Adoption au scrutin. 
Amendement de M. Devinat: M, Devinat, — Retrait. 


Sur l'ensemble de l'article: M. Beugniez, président de ! 


sion. 

Adoption de l'article. 

Art. 4er, — Art, 31 n (suile). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendemer 
lion de l'amendement. 

Adoplion, au serutin, de l'arlicte modifié, 


% ut) 


— Retrail 


MM, 


Du 
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! Ci nivart { hour tr ‘ 


ST te 
PROCES-VERBAL 


M. le président, j: proces-verbit deuxième 564 l'hier 
à été affiché et distribué. 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal ect 


{ 
doplie, 
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A pee 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Eugène Rigal s'excuse de ne poux SSi5- 
te aux séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé 

Cor nent à l'arlicle 42 du règlement, j nets cet 
: | t nhle 

[1 d'opp Pis 

Ge À bd 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 

M. le président, J' cu d - Augustin Lau! ine de- 
ji 1e disc nn d'urgenm ur sa proposition de réso- 
Jution n° Ss67 tendant à ter 4 G suvernement à renouveler 
Je ] C1] 1 11 1! { e et à l'élu he (ous les 
salarié indus! dau nmerce et de l’agricultun jui à 
€! e à la commi in du travail et de 1! urité 
f ial 

Il x { nrocs \ d'affichacs | le Ja 
dé L 

ee 
CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DU TRAVAIL 
Suite de la discussion d'urgente d'un projet de loi, 

M. président. L'ordre du jour appelle da suite de Ja dis- 

ussiton d urgence : IL du projet UE loi relat Aux nventions 

Ile et 1x ro iu de règement des conflits collec- 
tifs du travail; Il propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Dum dant in 1] | liberté des salaires dans le 

e { mventions collective 2° de M. Lespès modifiant 
] 10-2024 du 29 4 nbre 1946 relative aux conventions 

| de travail: 3° de M. Patinaud et plusieurs de ses 
col ègu tendant au œeéctablissement de la liberté des salaires 
d ] e d onventions collectives et à la détermination 
un im £a 1 (n° 144-6277-6091-8597-8566- 
, 1 

[Article 1% uite.] 

M. le président. Dans sa deuxième séance d'hier, l'Assem- 
! » t Li “ 2 1" ! ! 1 | LEE 
lit [SE ire te ill text ] Upost DOUI] rtici D1 UU 
Lin Ï 1 code du ti ] 

| / Avant pr id | rêéte pre LU à l’art 16 31 1 
( t au deuxièn inéa de l’article 31 n ci-après, le 
ministre du trax et de la sécurité sociale devra publier au 
lournal officiel un avis relatif à l'extension ou au retrait envi- 


ment le Le où la convention a été dépo- 


plication de l'article 31 4 ci-dessus et invitant les orga- 
OS ofessionnels et toutes . rsonnes intéresstes à lui faire 
nait ns un délai de quinze jours :eurs observations et 
M. ! nembres du groupe communiste, ont 
| II al I dant à supp mer au début de ce 
k no! 
… Pt au 2° alinéa de l'article 31 n ci-après ». 
La parole esi à M. ge 
". Rémy Boutavant. Mon amendement n° 52 a pour objet de 
11 dans l’article ï ÿ la référence au deuxième alinéa 
de { n. Or j'ai déposé un autre amendement n° 53 qui 
end justement à la suppression de cet alinéa. Je demande à 
‘Assemblée, pour gagner du temps, de surseoir à la discussion :- 
le 1 imendement n° 52 jusqu'à ce qu'elle ait statué sur 
M. le président. M. Boutavant propose de réserver son amen- 
ement n° 52 et d'aborder la discussion de son amendement 
l'article 31 n 
I n'y a pas d'op position À 
I] est ainsi décide 
l séquen l'am men! ü2 et les arücles 31 [ ei 
| 9 { sprvées 
l lecture du texte proposé ser l’article 31 2, 
| { ñ# L'’arrèté jevu par l'article 31 Î ci-dessus ces- 
l'avoir effet lorsque la convention collective aura cessé 
êl gueur entre les parties par suite de sa dénoncia- 
4 le son oon-renouvellement. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale pourra, sur 





informe de la commission supérieure des conventions 
à la demande de l’une des parties signataires ou 
itiative, rapporter l'arrêté en vue de mettre fin 


à l’exte 
ses 
disposiü 
branche 
être pul 

M. Bo 


déposé un amendeme! 


texie. 


La parole est 
ogg À Boutavant, 


M. 
deuxièr 
nou vèst 
tains a\ 
ments 1 
intért Cof 

s° Llé 
éda 


nt re 


Ï 3 y est dit en effet que le ministre « pourra », à la 
l’une 


{ V 

Dent 
Si LL 

évident 


gt j 
n ESt qu 


le concoi 


n’e 
au 
par 


tude de 


OUVrICrS, 


C'est } 
c'est 
demar 


ali 


(Applaudissements à l’ertrême 
M. Marius Patinaud. Nous d 
M. Pierre André. La 


arr) nt 


M. Pierre André. M. Boulavant vi il le c« 


omission 

Citan! 
et de la 
parti + 


suivante : 


pourra, sur avis conforme de la commission supérieur 
conventions collectives, à la demande de l'une des 
ties etc... ». 

Une garantie est donc donnée, puisque l'avis de la comn 
sion supérieure des conventions collectives est néces 
C'est pourquoi je demande à i'Assemblée de repousser i 
dement de M. Boutavant. 

M. le président, La parole est à M. Doutavant. 

M. Rémy Boutavant. L'arsumentation de M. André ne cl 
absolument rien à ce que j'ai dit. Etant donné l’orienta 
réactionnaire du Gouvernement, nous considérons que l'a: 


la co 
bas une 


ni 
ae 


M, le président. Quel es! 
M. Edouard Moisan, rapporteur de 


de la 
tavant € 
dent coi 
même q 


el 


de l'extension automatique des 


évidemm 
desdi 


ites 


La commission jrs l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. B 
tavant, repoussé par la 4 ve Enar a n. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au 1 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

le président. Personne ne demande plus à voter 
Le <serulin est clos. 


WM. le 


M. le président. Voici le résultal du dépouillement du scrui 


Nombre 
Majorité 


L'A 
Nous 7 
à l’article 


M, le rapnorteur, Cet amendement n'a plus 


1 
anrÂs 
ù D ès lo * 


nsion 
GIsF 


H)1}} 


afin de 


st évi 


embliée nationale n’a 
"ECSCOrx 





la convention colle: 
Jorsqu'il apparaitra 
ons considérées ne répondent 
d'activité dans la région c 
lié au Journal officiel. » 
utavant et les mbres du groupe commun 
it tendai “ : à supprimer Jo 2° ai 


de tive, ou de cert 
la conventi: 
à la situat 
idérée. Cet arrét 


isitions que 


plus 





mt 


ni 


à M. Boutavant, 
Nous proposons 
article 91 parce 
dans ce texte, Ja 
iux travauleurs, en 
dans Ja situation 


de sup ‘3 
que nous 
inté 
xtant de 

branche dd 


ilinéa dt 

appat ire, 
antages 

ntervenus 


vol! ae T{ 


préte 
de ja 





0 k 


ns enr à attirer l’attenfion de ] 
assez curieuse de cet Inca qui a été à 

t * , * 
texte gouvernemental. 


pris au 


irties signataires 


des p: 
l le mettre 


} ou 1e pr D re 

é en vue de fin à l’extensi 

peut inte Tvenir propre initi ti 
rmule : « à la demande de l’une des 

un trompe l'œil, car jamais la partie ouvrier 

it facilement — ne deman: dera le retrait de l’e: 

là qu'une caricature d’impartialité, La ré 6 
re: il s’agit, en fait, de donner au Gouvernt 

tie patronale la possibilité de demander, ave 
l'obtenir, un retrait de l’extension 


F ar rt 


! 
De) 
ISLE 


de sa 


que la f 

es 
af iT 
au 


nent ce 
rendre 


TÉCISÉT que nous ne voulons pas 
impossible cetie 
à l'Assemblée d'adopter 
#E TU he.) 


permi 
manœuvre qu 
notre amenck 





‘dons 


}= ecrutin. 
Pierre André, 


mandons 
parole est À M. 
ment. 

»mimettre une 
rtance € 
31 n, il dé laré : Le ministre du 
urité sociale pourra, à la demande de l’ur 
etc. ». Or, la citation complète de l'article € 
« Le ministre du travail et de la sécurité & 


qui a 
l’article 


sec 


une imp idérable. 


des conventions collectives 
maintenons notre amendeme:ïi!, 
l'avis de la commission ? 
la commission du trai 
sécurité sociale. L’amendement présenté par M. 1 
videmment le complément de l'amendement pri 
ncerna nt l'extension des conventions collectives. D 
ue les commissaires communistes étaient partisa 
conventions collectives, ils : 
ent partisans du refus de tout retrait partiel ou 
conventions. 


mMinission supérieure 
garantie, el nous 


s secrétaires font le dépouillement des votes.) 


606 
20; 


des ME so co ce ct udat 25 1a 


absolue ...... 


DRRRRELELILLRERREE) 


12 
421 





Pour 
Contre 


l'adoption... 52e ess 
pas adopté, 
ons maintenant l’article 31 n et nous revenons 
31 Let à l'amendement n° 52 de M. Boutavant. 

de raison d'être 





te qui vient d'intervenir, 
































Go 











4 Rémy Boutavant. En effet, « 
{ même vole, Je renonc« 


a11 
«it 


M, le président. L’amen lement est retiré, 


ne demande Ja parole FES 
ux voix l’article 31 l. 


LI 


lo 31 1, Mis aux Voir, SE adOp 


M, le président. Je donne lecture du 


{ } 
nm 


) 


lersonne ne demande la parole ?.… 
lb mets aux voix l’article 31 m. 
; 


[l icle 31 M, nus AUX VOIT, es! 


M. le président. Nous revenons à Part 


ve 


W. Robert Bichet a présenté un am 


texte. à rempn 


Je deuxième alinéa de ce tex 
role est à M. Bichet. 


: 


eu une longue discussion sur 


perdre de temps à l’Assemblée, 
Mon amendement est la suite logique du vot 
et je pense que l’Assemblée voudra l'accepter. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. M. Bichet à raison ; 


ndement est la suite logique de 


non plus de temps à l'Assemblée. 
Lile repousse l'iämendement. 


M. le président. [a parole est à M. Pa 


derment. 


M. Marius Patinaud. il s'agit moins de faire per 


à l’Assemblée que de savoir ce que 
classe ouvrière. 


Nous l'avons dit hier et nos prévisions 
en revient sur toute la ligne au projet gouvernemental, 
H est question maintenant, non pas de fai 


permettra à la elisse ouvrière de 
d'existence, mais de Ini passer une 


l'empèchera de jies défendre, Nous sommes résolument hostiles 


au caractère que l’on veut donner 
opposons à l'amendement de M, Bich. 
scrutin. 


M. Robert Bichet, J'alai: éoalemeut 


M. Alfred Costes, Vous: démolissez 


M. le président. Je mmicts aux 


M. DBichet, repoussé par la commission. 


Je suis saisi d'une dema ide de si 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis 


M. le président, Peér-cite ne denr 


Le scrutin est cos, 


WA. Les Ssecrélaires font le dépouillement 


M. le président. MM. le: secrélaires 


lieu de faire le pointage des votes, 

H va y ètre procédé, Le résultat 
rieurement. 

L'article 31 n est donc réserve 
NOUS arrivons üu lexl propos 
1 in Ver 4 à i s 151 1 
livre Ir du code du travai 

Jen donne lecture: 


\rt. 31 0. — Des accords concerna 
établissements déterminés peuvent être conclus entre, d’un: 
part, us emloyeur où un groupement d'employeurs et, 
représentatifs 
établissements j 


part, les représentants des syndicats 
du personnel de l'établissement ou 
ressés, 


« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
Conditions particulières de l'étabiissemeot 
lents considérés les disposilions des conventions collectives 
nationaies, régionaies on locales et notamment les conditions 
rémunération 
reñdement, des primes à la production individuelles 
lectives et des primes à la productivité, 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvel'es 


d'attribution et le mode de calcul 


plus favorabies aux travailleurs, 


o{m. — Lés dispositions des 
s sont publiées au Journal officiel. 


nforme », par les mots: « après avis 


Robert Bichet., Hier, à l’occasion 


La commission restera, elle aussi, logique 
( maintenant la position qu'elle à défendue 
veux pas longuement développer pour n 


1 } 
nous demandon 


Co: | complètemen 
dit M. André. Nous le savions par avance, 
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ot es, { )IISCINPOLr ! L 1 iue 
{ | 
r 1 1iX l us il i { 
I { { { e 
Ï l 
t 
| \ t i { 1 
\! 1} 1 | 
n L 
l { nl 
«li | 1 
l | t ' e 
i 
| | 
" ri! 1 
{ i pi \ 1 J 
pe] j 


La role { M D 
M. Paul Devinat, Mes ! é 


l 


pl { ps À pri [ iilt i L 
, fr x 
Ci ci { «il | | 
étal cn l | Cl 
industriels lisa \ I 
qu pement l l LL 
établissement n'appartieunent ] | vga 
' } 1 fl I | t t V4 | ‘ 
{ t m la er ] | an ; 
d une convent l'élabl nent ( 
dement. La f nule Q ] h 
lispositions de la loi de 1919, maintenues en 19% 

M. le président. La parole est à M, le rapporte 

M. le rapporteur. IL est exact que Ja formule pro] o pa 
M. Devinat est contormi iUX Ui po tion le ] loi tuto 
Inaintenut en 1936, mail Jiolls iVOons content chos: 
se sont passées de 1936 à 1939, et la comm ion du travai 
n'entend pra qu'elle recomimencent. 

Nous avous vu fleurir une quantil nsidérable de svndi 
it HaisOi qu 110) st ] il lt i l il 1 
mails Iui chat prejudi] \ rab l | dl 
nature à ramener ul C4 Dax 1 Paix [ { diliontre 
pra (el OS { Î OuUxrICrt itablel t 1 ic] tes 
{ SI i { SP) | | ] | her tout di ñ 
dl Î t:-mia - [AA la i L ie [ [ 

{ >. premier par ph (l 1 { L-4 | li l I! 
pit represent { 

J { 111] nd fort 1 (1 M Devinat pui \ Eu) ut 
atteinte à la liberté svndicale, mais en réalité il n'en est rien 
On ne peut pus di en effet, que la liberté syndicale est 
respe tee quand su la pt on d'un emploveur, on oblig 
Jes membres du personnel à adhérer soit à un quelconque 
synuli il fant né. soil ot qu est plus oravt et ot l'a Vi 
pendant la période de 1996 à 1999, à je ne sais quelle amicak 
constituée en vertu de la loi de 1901, 

L'est dans et esprit q Ja COUT 1CA1 rep 1 ici ie] 


M. le président. Là paurol: à M. Bonr ntre l'ame 
dement, 

M. Louis Bonnet, Je demande l'Assemblée de voter contr 
l'amendement de M, Devinat, pour les raisons qu'a exposée 
M. le rapporteur, 

Je m'appuie pour ecla sur li passé. En eflet, ln di posttion 
que propose M. Devinat figurait dans la Joi de 1936, et l'or 
à pu voir signe des conventions collective par des groupe 


men pro sjonnels crét parfoi en qu Ique jours pour F 
beéso «tt la cau 

C'est pour cela que da entrepris le ilari n° 
jatuuis eu lé incmit pouvoi d'achat que ceux qui Claien! 
défendus pal des yrganisations vndical présentativt 
iméine sur Île plan Ge l'entreprise 


M. le président. La parole est à M. Devinal 
M. Paul Devinat. Désirant répondre au  v@t primé pa 
M. le rapporteur, je retiri l'art d 


metil (HT AT l poss 
pour üffiviner mon libéralisme 


Je suis conscient des dangers que Vient de nous signaler 
M. Moisan. J'a \ppartenu au Bureau international du travail 
Je connais la controverse sui l'open shop et le closed 
shops et toutes les difficultés qu'elle à fait naître aux Etat 
UHi>= 

M. le président. L'an nent est retire 

M. Devinat a présenté til AN nd autDehderni tendu dut 
Le deuxi It alinéa du text proprost pour larlicie NT apré 
les inots : out poul objet … à tercalt le not ‘lat 


inernt 

La l role est à M Deviniat 

M. Paul Däévinat, j'e-line qu dans les conventio d'éta 
blisscment, ik peut étre fait état d'autre chose que de re qui 
est indiqué dans le deuxiéme alinéa de l'article 31 0. 

Les conventions d'établissement devraient pouvoir réaliser 
des progrès de détiul des plus lutéressant 

Je ne voudrais pas que les débats dans Flélablissement 
Soient réduiis à ceux demandés par la commission, C’est pour 
en permettre l'extension que je propose d'ajouter au texte le 
inot « notamment » ct d'en supprimer l'avant-dernier alinéa, 
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84 ASSEMBLEE N ATION: ALE — ir" 
( là, 1 ir le rapporteur général, non seulement une 
) à 11 ] isTne, Inais je Cro! que ct t véritable 
! ff de ] LL Les initiatives prises 
dl ( re de tal ements ont ét uvent extrémeimnent 
{ t ell qui ont ivent dét d progrès 
«| Ori { Î l t ces 1 tiatives 1nuivi 
d établissements qui ont abouti aux 
L } Ï ] | il u 
| 1 Ja \ de bien % r approuvel 
M. le président. La parole est À M. Patinaud, contre l'amen- 
M. Marius Patinaud., M. | t abuse du mot « HbeCralsr ) 
( narle à chaque instant de libéralisme et de hherl 
] der c'est la liber pour 
r at rat ince les 1 vailleur £ 
' 1r | { leur de cont r à crevei 
{ ] | | d t à M. Pierre Anar 1 da! | 
principe. Il est favorable aux travail 
| r est 1 | et le À onfiance à M. Dex it qui 
1) trateu le gros l 
| que la défense des tra leur 
t 1a pour quelle je demande à l'Assemblée de 
] t 11 lissements à l’extrêm 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, le rapporteur. Je fais observer à M. Devinat qu'en réahté 
| \ | 1 « t tromem t OUpPIH Son Si ri 
E, 4 efiet 1€ cords d'établissement: ont poui 
td { X ditions particufh ae l'établissement 
s considérés les dispositions des conven 
| { s nat …. Et il u locales et notamment 
li tof d'attributuon... ». 
nt s'exprime ainsi: « ls peuvent prévoir 
( positions nouvelles et des clau plus favorables aux 
tra | Ir= 
ne da tion de notre texte n'est donc Himitative, Mais 
\ :, en effet, mous répondre qu'à défaut de conven 
ti | cionales ou locales, les accords d'établiss 
it, d'après le texte de la commission, port 
| h dt al es et des acet oires de salaires. 
|’ | commi n a-t-elle ainsi limité, en l'absence de 
( ! ti régionales locales, les possibilités de 
€ 1 d'accords d'établissements ? 
L'A e vient de décider que les convention iles et 
] vront contenir toutes les clauses obligatoires sti- 
À le 51 g t la yminission du travail a redouté 
té d accords d'établissements n'empêche 
longtem} la conci 1 des conventions 
| I n à estimé que nous devint j’abord tendre 
es convéntions, seules ceptibles d'exten- 
us devions par conséquent leur éviter tout 
ob Ur, les : ls collectifs d’étahlissements étendus à 
bre clauses nous paraissent un obstacle part 
\ LEE ux 
J \ n'avoir pu, en ralson du peu de temps dont 
elopper plus longuement, dans mon rapport 
t ONS ir Le ju les la commission a voulu limitel 
lectifs d'établissements, étant entendu 
( lusion des conventions régionales et locales is 
| | s largement déborder le cadre de la convention 
t L 11 
M. le président. La parole est à M. Devinat, 
M. Paul Devinat, Après cette précision dont je remercie M. te 
| . je rèjire mon amendement, étant bien entendu que 
1 | t ] | figurera ] Journal o[[u el, vaut promesse 
n il \t | 
 Aut U dit, n'est que provisoirement, et pour éviter 
] Ité nouvelle, que la commission du travail a pris 
ette pre tion. !l est donc entendu qu'à partir: du moment 
( | nventions collecti entreront en vigueur, cette 
berté leur sera rendue. 
M. le rapporteur. Le texte le prévoit explicitement, monsieur 
} 
M. ie président. L'am: ment est retiré. 
MM. 1 André et Joubert t dép un endement ten- 
l sn - iales vu | 12: , à l'UUISErT als 
l i | © 
l l'attribution et le mod de 
de ja hi ! U ment 
l \ a P thon hi elles ou colectives; 
té 1 CN CALLIERTIMIR SE. 
| le ect à M Pierre Andre 
M. Pierre André. En déposant ect amendement, nous dési- 
| pement éclairer le texte par une moë fication du 
di éa de l'article 91 o. Mais comme notre amende- 





SEANCE DU ) 

__——.. 
ment a été repoussé en commission, et qu’il n’a au d 
d’êt iuoplé 1C1, nous je reurons alin de ne pas 
| ht 
2 . L 

M. le président. L'arnr ment est retiré. 

Mi rancine Lefebvre et Mille Renée Prevert ont 
( nt t int, dans le denxième alinéa de l'art 
à ! les 1ots 

FE! } Ines À la Ï } ictavité ) 

] LU Ces i Mme Francine Lefi re, 

Mme Francine Lefebvre. L'arment ment de M, Pie 

pi t le ispositions que je voulais supprim 

pu est retirt | n'est pas nécessaire que je 
li en, à moins qu'il ri ncontre une opposition, 

M. Joseph Dumas. Je demande la parole, contre l’an | 

M. te président. La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Je demande le maintien, dans Part 
des mots que veut supprirnet Mn Lefebvre. 

Je reconnais très bien la 4 culté, sur le plan ! 

| la tion de produetivilé, comparative 
erme de rendement, qui est beaucoup plus général, 

J'estime cependant possible, sur le plan pratique 
prendre la raison qui à moti vé celte mention dans 
ju Gouvernement e du C 1seil économique dont on 
naîilr V4 moi qu'il ne repr sente pas Ja réaction de ce : 

Il existe actue lement plusi eurs modes de rémunéra! 
travail. il y a d’abord le travail aux pièces, qui impliti 
S. ù lividuel. et ensuite le travail en équipe, on 
la notion de la prime collective. 

La notion de produetivité serait, dans mon esprit, la 
Bilité d’imtiatives entre salariés et employeurs, sur le pl 
l'entreprise, de facon à déterminer une forme de ré 
des produits d'une augmentation de la productivité, en 
compte, bien entendu, d’un minimum vital 

Voici un exemple, Supposons une entreprise dont le 
nent est, pour :e mois de janvier, de 1.000 tonnes pom 
personnel de 509 employés, ouvriers et techniciens. Le 
sui t, le rendement est de 1.200 tonnes, avec le mêt 
sonrnei 

pra De sera changé dans le cas de rémunération aux I S 
ou à prime collective px ur le travail en équipe de l’ate 

Pa ne dira-t-on, que désirez-vous de plus ? 

Je demande le maintien de ces mots pour la raison tr 


simple que je considère lentrepr 
dans mon esprit la nécessité 
sonnel à la productivité. 


an que 


dent dans l’entreprise précitée, J'intérèt de cette entre 
doit être d'y faire participer tout le personnel, ÿ compris ce: 
dits « improductifs »., Je pense principalement aux ouvriers 
précision, aux employés des bureaux d’études, aux des 

teurs — pour ne ciler que ceux-là — qui he bénéficient } 
dans la plupart des cas, de primes au rendement. 

C’est pourquoi, comme d'ailleurs le Conseil économiq 
je demanderai à l’Assemb \ée d'accorder les moyens 
léfinir, au sein de l’entreprise, entre salariés et emplover 
cette notion de participation aux fruits de la productivité 
l' lil 1Sé 


que 


i 


,. nous constatons 


e a dépassé mêm S les me 


Mais au bénéfice de qui ? Au bé 
Les travailleurs, par Contre 
personne ne peut ner — ont 1 


inférieur à celui qu'ils possédaient avant la guerre. 


ndant 


défe 
31 0, 


J'ai conscience, en 
phrase dans l'article 
Mes chers collègues, j'’altire 
qui ont été poussées dans 
Je lis — ce sera ma coi IC [usior 
tion du militant, 
« Qui 
porter ? 
étudiera 
reperi 


Qui délinira la producti 
et chifirera les 
la 
de-cette augmentation ? 

«a À ce sujet, 
minimum garanti de l'industrie 
de la productivité moyenne de 


par ailleurs à la modernisation des 
tivité. 

« Malheureusement, 
diversité mé me à l'intérieur d'u 


d'industrie des fabrications rendent cela bien difficile, 


le cette formule 

L pourquoi nous croyons 
sur le plan de | ‘entreprise. 
quo nous pouvons 


l'interèt 
a C es 
rester 


que stions 


d'intéresser 


ati£gTré ntati 11} est de 


de défendre l'intérêt de l’entrepri 
votre 
le Ss Orr 


organe de Ja C. 
déterminera les points sur va els l’effort doit 


variations de l'indice ? Qui chiffrera 
ussion de cette augmentation sur les divers éléments 
de prix de revient ? Qui déterminera à qui doit aller le 


certains ont proposé d'inclure dans le salaire 


comme un tout, d’où ré 
l'ensemble du per. 


le 


200 tonnes sur le mois pre 


‘augmentation de la produ 
illeures années d'avant gueri 
né ps e du capitalisme, 

‘est une constatation qu 
élo tenus un pouvoir d'achat 














l'insertion de ce membre d 

attention sur les étuis 

inisations syrdivales ouvrières, 

1 — dans le Bulletin de formu- 
F. T. C.: 


ivité de cette entreprise ? Q 


bénéfice 


le bénéfice de laugmentation 
cette industrie. Cela ob Hgerait 
entreprises à faible produc 


la faiblesse de notre statistique et !a 


ne industrie on d’une branche 
malgré 


que, pour l'instant, cela doit 


Voilà, au stade de i ‘ent reprise, 
poser, 
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devraient trouver leurs réponses dans un élars 





u 1 des comités d'entreprise, dans une connaissance des 
x - ix de revient, en un mot Par un dé\ pp nt du 
vrier dans l’entreprise, » 
{ man le = ne à l'ASs mblée de rt pPouss l’am 
g Lefebvre et de ma ntenir les mots: « et prirné 
an té ) Reagan { iu cenire 


le préside: it. La ne est à Mme Lefebvre 
ni Francine Lefebvre. Je ré pondrai à mon 1] 
s que si nous élions tuel lement en préser 
nfr epri se avant un véritable pouvoir de 
ise, je serais d'accord avec lui 
reusement, il n’en est pas ainsi. M. Degou 
lit que si nous n'adoptions pas son amendement n 
à un résultat tout à fait décevant parce qu is 
pas demander pour chacun une part 


1 du travail. 


onnement présente une faille. 
SOHMNIES obl res ce reconn itre que Ï Es 
1 pas Sa juste part du revenu de l'entrepi 
ÿ. Degoutte nous à énuméré quelques des « its, qui 
AVIS, déterminent la produetivité: le 1 empla 
eprise, la mode ni ilion, l'équin le ] Ï 


* accélération du rendement. 
\ si un de ces éléments fait défaut, par ( 
‘nrise n'est pas suffisamment équipée ou moi Il 
pour obtenir celte productivité, accélérer les cadences de 
ivail ? 
C'est la crainte que j’exprime. J'ai peur que l'on ne fasse pa 
fort correspondant de modernisation et d'équipement, et 


ie, en contre parlie, on ne puisse pas, même sur le plan 

ntreprise, donner à chacun ce qui devrait équitablement lu 
C'est pourquoi j'insiste tout particulièrement auprès de l’As 
mbiée, non pas pour qu'elle repousse l'amendement di 


M Pierre André... 
M. Pierre André. il esi retiré. 


Mme Francine Lefebvre, ..qui à été reliré car il it plus 
bjet, mais pour qu'elle adopte mon amendement qui tend 


à sup} rimer les mots : « et des primes à Ja p'ouuclivilé », ame! 
Rs it qui avait été retenu par la commission du travail, 
. le président. La parole est à M. le rapporteur 
+ le rapporteur. Dans ce nouveau débat qui s’instaurs ] 
roductivité, j'ai l'impression que nous ne voyons pas plus 
lait aujourd'hui qu'hier, 

Je maintiens par consequ 

l'Assemblée lors de la discussion d’un nuement pré 
cédent. 

dois dire d'ailleurs que la commission n'y a pas vu plu 
clair Car, après avoir adopté d'enthousiasme, semble-t-il 
principe des primes à la productivité, elle a ensuil rare 
sinon avec le même enthousiasme, du moins à une majorité 
assez confortable, l’amer-dement de Mm2 Lefebvre t néant à 
supprimer les mots: « et des primes à la “get 

Je ne puis donc que rappeler à l’Assemblée, comme vier 

faire Mme Lefebvre, : la commission à accepté cet amen- 
lement, et je demande "Assemblée de la ceple r à son tour. 

M. le président, La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Jo voudrais donner mon accord aux 
éclarations de mon collègue et ami M. Joseph Dumas. 

Nous craignons en eflet , qu'avec la définition de 
tivité donnée par le texte de la commission, c'est-à-dire le tra- 
vail au rendement et à la production, un poids plus lourd ne 
pèse sur les épaules des travailleurs, à qui l’on demandera un 
effort personnel accru. 

Ce que nous entendons, nous, par productivité, correspond 
a notion définie par certains collègues ouvriers. 

Le Monde ouvrier par exemple, cité parfois par nos collègues 
communistes, est d'accord avec nous sur la notion de produc- 
ivité. IL déclare: « La productivité équivaut à la capacité, à 
la vitesse de production d’un produit déterminé dans une unité 
de temps donnée. Elle dépend done essentiellement des condi- 
lions naturelles de l'outillage et de l'énergie utilisés, Elle n'a 
rien à voir avec une nouvelle aggravation de l'effort physique 
individuel des travailleurs. » 

C'est bien ainsi que nous l’entendons. Nous constatons di 
résultats, 

Certains collègues, parlois avee raison, soulignent l’impor 
tance des bénétices de certaines sociétés, qui, d’une année 
à l'autre, passent du simple au double et parfois au triple. 

De plus, alors que la production dépasse de 20 p. 100 celle 
de 1939, on constate, malgré les magnifiques résultats de 
l'effort industriel, que le maigre pouvoir d'achat des travait- 
leurs ne s'améliore pas. 

Un effort est demandé à la nation tout entièr pour financer 
des investissements. On veut par là créer de ns lleures condi- 
lions de vie pm ee On veut, grâce à une Msdernies L n 
de l'outillage, produir ) mieux, avec un moindre effort et au 
m0 inûre Prix. 


les observations que je nrésen- 


14 prod 1C- 
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Mais | I est |!’ nb! ie tra 
ferions ill ! ‘Jutt 
\ t Î { { i 
Ce 4) ( il de la p IC tiVI 
J Jul NM il Î 
Ü { qi l n | 
ront t etlor | 
» L V 
I eft 
aTra q Î el 
1 Li t 
L | 
facile 
Î ( ni 
di \ 
Ji Ï | {} i 
de vu I {] 
t ni | ta 
l'a Hi À la pi tu { Ls 
Ce t jl ° \ 
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( i role 
€ ei ( 
e l ( TA ' 
on ] (l d 
(h S { l de t \ 
{ 
Je ) | d 11 ph} Vi ! 
aurait 111 flet Î HT t a 
m ] 
[AXL ] il 
à l'o la bunérat I 
que le tra u 
Or, VOI ! { Il ] \ ê Î | 
manu \ la 
prod Ï | | nu 
dueti qu 4 peu ni 
OUV] ( vo l I iv \ 
com © Je r (2 | 
ce np Ï Î ! li di!l ïf 1! ait 
mieu: diti par ? | 
lérée et I l | ition des ( 
Cai 'u { t) est P 
au! lieliX i Lire 
les travailleurs 
bi Ï né! } où 
bien convaincu, € lon ati era p) l 
M. Arthur Musmeaux. | | 
n EH 
M. it Bouxom. ‘ 
de voire avi] 
M. Arthur Musmeaux. Nous l à l'art 
M. Fernand Bouxem. \ ès Vou 
tout à l'heure et vo \ nble \ 
La productivité, c’est, sef un d 11 
le FHIX CE le Il a il RER: not Don} 
l'ét lement d (2! pu { ut irava 
H lb) 1 { l'exlr i a HT 
Cela, bie ir, dépend d'un clim | fi i 
Il f ( l pui rOUV4 lai n 
luctivit qu'il est Iroil ttend 0: 
tra leu en Drert | hi 
dl oret 
Po to | : je demande à lAssembh 
vouloir repo endement de Mme Lef b 
M. Arthur Musmeaux. Des primes à la productivil 
salaires de famine: i CE q! vous ulez donne: 
M. le président. Quel est l'avis du Gouverneme: 
M. Pierre Segelle, ministre du travail el de la 
ne Gouvernement se range à l'avis de la commi 
. le président, La parole est à M. Peso 
. Lucien Degoutte. Je dé-re atl l’att " 
blée ur l'importan iu te qu va émett 
dement de Mme fraucioe Lefebvre 
ol Ile accepte cel r! 1er t »1]6 l { 
tivement le mot « pl du il » (U l’er Di 1 
és conventions collectis 
Or, M. le président du conseil a parlé de produ 
dredi dernier, à la tribune, M. le rapporteur en 
dans sort rap ‘art ui |; loi de finiaru | X{ 
et M. le secrétaire l’Eta aux iffaire CCONOIHIENE 
ce sujet une di ation { claire devant la 
des finances, 
M. Alired Costes, Ce it des références 
: M. Lucien Des outie. Il! est bien certain. tr et 
' ( l° 











ASSEMBLEE NATIONALE -— 47e 


SEANCE DI JANVIER 1950 





j° 1 i C21 i Da 
tous, Je is 

merit. 

t incontestable que la c« 
influencer 


pour que c'est parce que l’on ne l’a pas cher 
bonnet 
li es 
euliei est laissée 
qui © t déclaré : 


; 
cesi, el vous 


)mrmissi pe du travail, 
nos collègues communistes 
La productivité, nous ne savons pas 
> pouvez pas nous dire ce que c’est ». 
Ln SUpposant que la productivité avaniage le patronat... (Ez- 
clarmations à l'extrême gauche.) 


par 
pal 


M. Marius Patinaud. 12 seul fait que vous la défeniiez mon- 
{re qu cle avantage le patronat Protestations ur divers 
ban } 


M. Paul Devinat. Vous cxaogérez! 

M. Alfred Costes. & est la vérité, monsieur Devinal 

M. Lucien Degoutte, Monsieur Patinaud, j'ai des ret 
de travailleur qui peuvent se comparer à beaucoup d’autres 
erais heureux que vous puissiez ne donner une fois 
ES toutes Ja définition aue Vous entenuez par 
e Tuol travailleur », lorsque vous le prononcez. 

M. Marius Patinaud. Je n'ai pas besoin de vous deman 
Ja détinition de l’exploiteur. Je n'ai qu'à vous regarder 
connaître le défenseur des exploiteurs, (Exclamaitions sur 
bancs à gauche el au centre.) 

M. Fernand Bouxom, Quad on défend une mauvaise cause, 
inonsieur Patinaud, on emploie ce langage. 

M. Marius Patinaud. Vous: savez bien, 
vous êles, Vo n tfain d« 
À l'interet des travailleur 


M. Fernand Bouxom. Monsieur 


tl'ences 


et LL 


exacte de ce 


certains 


monsieur Bouxom, que 
1S AUSSI, défendre une thèse contraire 


Patinaud, ne dites pas cela 


1, > as 


du Mouvement populaire des famili qui est de mon avis. 
M. Marius Patinaud, Personne ne nie la notion de produe 
tivité, 1nais vous êtes incapables de la définir, 

Vouluir lier Jes salaires à une notion que l’on ne peut 


iélinir, c'est tendre un véritable guet-apens aux travailleurs. 

M. Lucien Degoutte, |! 2-1 peut-être difficile de definir cette 

on, mais en tout cas, pour y arriver, il faudrait s'attaquer 
usement an problème, 


Je oncius, Il n’est pas possible de 


J 
her du texte le 
not produetivité, Si l'on ad iple l'amendement de Mme Francine 
Lefebvre c'est probable, on s'interdit par là mème 
de rechercher la solution des problèmes qui ont été parfaite- 
men! par MM. Bouxom et Dumas. 

Ce serail nal interpréter la volonté générale 4 
leurs qui, effectivement, recherchent par 
l'amélioration de leur sort, ; 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement de Mme Lefebvre et je demande un écrütin. 

M. le président. Je rmets aux voix l’:mendement de Mme Fran- 


t 

n] r 
I ail 
one 
lists 


es 


tous Îles 


ine Lefebvre, 
Je l1= ilsi d'une demande de scrutin présentée au nom 
iu groupe républicain radical et radical-socialiste, 


‘rutiin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demance plus À 
Le serulin est clos. 

(Mi. les secre taires font Le dépouillement des votes.) 


M. le president. VLoi:1 le résultat du depouillement du seruti 


NOMDNS LOS ARTS sionistes soute 06 
MARI DNS. ds ssrraiidrossestasscatimedis sus 0 
Pour l'adoption ren nenoneneneerenete er 2R6 
Contre Rasta vo ess adééccvcsseavesvese 200 


Assemblée nationale a adopté. 

M. Devinat «a déposé un amendement tendant à supprimer 

iatrième alinéa du texte proposé pour l’article 21 0. 

M. Paul Devinat. J2 relire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retire. 

Je vais mettre aux voix l’article 31 o. 

M. Louis Beugniez, président de la commission. En raison de 
l'adoption de l'amendement de Mme Lefebvre, il est nécessaire 
le supprimer une virgule et de rédiger 2insi la fin du dernier 
idlinéa : « et le mode de calcul de la rémunération au rende- 
ment et des primes à la production individuelles et collectives ». 

M. le président, Je mets aux voix l'article 31 0, modifié par 
‘'aiendement de Mme Lefebvre. 

L'article M1 o, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31 n (suite).] 


M. le président. \ous revenons à l’article 91 n, qui avait été 
LéServé. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
Lin sur l'amendement n° 83 de M. Bichet à l’article 31 n: 


Nombre des votants... ones. 606 
\ jorite absolue nn nnesmeesnmnnmmnn 304 
Pour l'adoption se... 319 
Contre .......50 sé osss0e: 200 
\ssemblée nationale a adont 


1 1mi4 AIT "n4#; 1 nd 
1etin:t10 igee SatisSialsanie 









Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l'article 31 n modifié par 


M. Bichet. 


1 alncnut 


M. Marius Patinaud. Nous demandons un scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande 
présentée au nom du groupe communiste, | 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recuerllis.) 
M. le president. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrélanes font le dépouillement des votes. 


Voici 





M. le président. je résuliat du dépouillement du 


Nombre des votants... .s.s.sese ae …. 596 
Majorité cbsolue...... sms... 20) 
) » } 

JPOour 14 loption. cs.s.ss 14 
nité à) 

UTC soso. secss .. : OC où 


F 1.1 . " 1 A , 
L'Assemblée nationale a adopté. 
NOUS arriVONs à XLC proposé pour l D. dt 
ecturs 
SECTION IV 
DCS INUVEIULOIS CULEULEUES dans Les hirepriscs puutui, 


« Art. 914 p. — Lorsque le personnel d’une entreprise publiqu 
n'est pas soumis, pour les conditions de travail relevant des 
conveutions collectives, à un statut Jégislatif ou réglement 
particulier, des conventions collectives peuvent être conclu 
conformément aux dispositions du présent chapitre. 

Dans les entreprises où le personnel est soumis à nn statut 
législatif ou réglementaire particulier, les dispositions du pré- 
sent chapitre ne Jui sont pas applicables. L'énumération de 
entreprises sera publiée par un réglement d'administration 
publique pris dans le mois qui suivra la publication de là 
présente Joi. 

« Les éléments de la rémunération du personnel visé À l'alinéa 
précédent sont fixés par leur statut particulier, » 

M. André Hugues a présenté un amendement tendant À 
rédiger ainsi le troisième alinéa du texte proposé pour | 
üele 51 p: 

« Les éléments de la rémunération de 
fixés par décret en conseil des ministres, » 

La parole est à M, Devinat, pour défendre l'amendement 

M. Paul Devinat. L'ämendement de M, André Hugues tend \ 
revenir an texte du Gouvernement pour le dernier alinéa €» 
l’article 31 p. 

Les secteurs pour lesquels existent des statuts législatifs ou 
réglementaires narticuliers sont précisément ceux des grandes 
entreprises nationales, notamment les charbonnages, l'électri- 
cité, la Société nationale des chemins de fer français, Or, c'est 
le Gouvernement qui fixe les prix du charbon, de l'électricité, 
les tarifs de transport, dont l'influence est déterminante sur ! 
situation des autres industries. 

L'Etat agit done ici comme employeur et comme fournisseur 
des autres industries. Il] ne peut alors étre dépossédé de 5e: 
prérogatives, du seul fait qu'il existe un statut réglementaire 
ou un statut législatif. Je renvoie l’Assemblée sur ce point À 
la démonstration qui lui a été apportée hier avec tant de clart 
par M. le ministre d'Etat. 

Tel est l’objet essentiel de l'amendement de M. André Hugu:: 

M. le président. La parole est à MN. Gazier, 

M. Albert Gazier, Il ne faut pas perdre de vue l’extrêne 
variété des statuts du personnel des entreprises publiques, 

Certains de ces statuts — c’est notamment le cas pour Elrc- 
tricité de France et pour Gaz de France — sont fixés par déeret: 
pris en conseil des ministres, après avis soit des organisations 
syndicales, soit de commissions spéciales, comme la commi-- 
sion permanente du statut des mineurs, Dans d’autres eas, :! 
s'agit de conventions collectives, mais soumises à une homo- 
logation spéciale du minisire de tutelle. Enfin — c'est notam- 
ment le cas de la décision prise par le Parlement dans ja loi 
du 21 mars 1948 relative à la régie autonome des transports 
parisiens — je statut du personnel est fixé par le conseil d’al- 
Ministration, après avis du directeur général. I est ensuito 
approuvé par le ministre, et certaines des conditions de 60n 
application sont renvoyées à des conventions collective: 
gignées entre la direction et les syndicats du personnel. 

ll y a donc là une grande diversité. I] est possible que 1? 
passage de la réglementation à la liberté dans le domaine de; 
salaires entraine des modifications dans certains de <°: 
statuts, mais il n’est nuilement besoin d'une disposition légal” 
pour le prévoir. 

Aucun de ces statuts n'est déterminé par la loi. Ils sont fixe: 
soit par des décisions des conseils d'administration, soit 
plus souvent par des décrets pris en conseil des ministres. 

Hs sont donc modifiables suivant les mêmes procédures 
s'il était décidé que pour toutes les entreprises pubhques 


Ces 


ces personnels £oni 
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seront fixés par décret pris en conseil des ministres, p La seule différen qui est essentielle, je l'accorde, 

je ipprimerait toute celle variété, ainsi que toutes les procé- le tr \isième paragrapl 

oc de ronsultation préalable Sp iales à chaqu industrie et Le texte gouvernem tal est le suivant Les élément : 

térentes d'une industrie à l’autre, | la rémunération de ces personnels sont fixés par décret 

ta nense donc que le texte de ia commission, qui précise que conseil des ministres Et voici le tex le la co! siol 
claires doivent être fixés selon les règles du statut parti- « Les éléments de 1 inération du personnel À éa 
er, pe présente pas d'inconveéntent, La solution contraire précédent sont fixés pa ir statut particulier ». 

+ dire la reprise du texte du Gouvernement, abontirait I s’agit done de personne! bénéficiant d'un statut particulier 
vanche, à transformer complètement d'une facon brutale + on ne comprendrait pas qu'al. qu'il s’agit précisément du 
4atuts différents et qui doivent, po ‘a plupart, ser - | secteur concurrentiel, 11 puisse y avoir, par vole d'aulorité 

ver curs particularités. L | une décision qui n S rait pas conforme à la n , 

M. le président. La parole est M. le rapporteur les salaires dans le département ou dans le pays. te 

+ M. le rapporteur. M. Gazier vient de répond >» perlinemment Far col sequent 1S à \cevons pas qu'il soit possibls 
Ÿ en ce qui concerne le second alinéa qur vise les ntreprises à à COMINISSION (4 evenir sur ce texte qui correspon lé 

publiques, dont le personnel est soumis à un statut législatif ment à lt sprit dans leq el elle a délibéré tout au | 

û églementaire particulier. St tra iX, NOUS dealhuons donc le rejet GC l'ainendaeint 

la désire m'attacher au 1% alinéa. L'amendement de M. Devinat. 

y Hugues tend à 2e que les éléments de la rem VA M. le président. Ï parole est à M Ù ] teur. 

1 personnet des entreprises visées à l'alinéa 1% goient M. le rapporteur, Là proposition faite par GOUX 

ixés par décret pris en conseil des ministres. est assez surprenante, Voici pourquoi 

or. nous avons voulu viser essentiellement, dans le {7 alinéa, On Sermble maintenant demander à la xmmission du f il 

es entr prises publiques du secteur oncurrentie |, Vous a lHuet- — 01 Javou ON 1COMHR lence | bien ouloir fai! 11e 

trer, évidemment, que pour la régie Renault, par exemple, ertaine diserimination | el tre] 
à 1 serait assez diffieile de demander au conseil des ministres publiqu | 
L de fixer les éléments de rémunération du personnel, alors : Permettez-m )h le US 4 que te queslion lèx di 
nbliqu qu'il existera très certainement une convention coilective des la compétence d'une autre commission dont M. Maurice Guérin 
Ant le ; constructeurs automobiles de la région parisienne, peut- est précisement le rapporteur en ce qui concerne le statut Et 
chaire al tre mème de France, il en est de mème en ce qui coricerne ral des entreprises publiques 
°RcIu es banques nationales, les banques privées, les assurances. L appartiendra à l'Assemblée, lors de la discussion « 
he i Comment pourrait-on envisager un seul instant la coexis- S atut, de faire une discrimination entre les entreprises du se 
LOUE MD fonce d’un secteur libre où les salaires seraient fixés ‘eur concurrentiel et celles qui constituent un monopole 4 
a pré * miractuellement et d’un secteur public où les éléments de lait, On ne peut demander maintenant à la commission du 
#4 ES ja rémunération seraient déterminés par décret pris en conseil even ae 86 Prononcer SU des dispositions qui, imanifestement, 
ation les ministres ? N’y a-t-il pas intérêt à harmoniser les salaires échappent à sa compétence, C’est la raison pour laquelle je 
Ge à et À permettre l'exercice de la coneurrence ? vois abs D ument puis, \ ma qgualité de rapporteur, 14 possi 
Le désir de la grande majorité de l’Assemblée est de voir pute de confier à la commission du travail ] in de fai - 
mal, ; es entreprises publiques du secteur concurrentiel s'organiser CES CCEMRMAUON. é 
“ ur des bases industrièlles et commerciales, Il est donc normal Le Statut géné: il des entreprises publiques la fera, 
nt à Ë de les placer à parité avec les entreprises privées. Tel est Nous pouvons dire i > que nous a ; très clairement 
À l'esprit dans lequel la commission a étudié cet article, voulu: dans le premier alinéa, viser les entreprises du secteu 
É Elle a entendu réserver simplement les éléments de Ja rému- ncurrentiel; dans le deuxième, viser le treprises qui co! 
ÿ F nération par référence aux statuts particuliers concernant tuent Un monopole de fait, Voilà dans quel esprit nous avon 
; 5 entreprises visées au 2° alinéa. ravaillé. | ” 
+ : M. ie président. La parole est à M. Devinat, mas gg ee ndra à la commission compétente, lorsque ] t 
2% : M. Paul Devinat. Je pense qu'un terrain d'entente peut être général des entreprises publiques viendra en discussion devan 
ce à trouvé par la commission à qui le texte serait renvoyé en vue l2 Parlement, q harmonis r son texto en tenant compte de 
? le tenir compte des observations qui viennent d'être présen- dispositions qui auront été votées à l'article 31 p. Mais, pe 
où À tées. sonnellemn nt, le rapporteur ne voit pas l'utilité de renvover 
Des : Toutefois, j'aimerais connaître le sentiment du Gouverne- exle à la Commission dans les circonstances actuelles, - 
Le ment à ce sujet. hr A Om La parole est à M. le ministre des finance 
re M. le président. La parole est À M, le ministre du travail et des affaires économiques 


Ÿ de la sécurité sociale. M. Maurice-Petsche, nunistre des finances ot des affair( PEN 
i M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale. La questi in + pue à pe sou} Ju] lil : rôle Jn£TAL A t pli ‘ n : qualit 
est, en effet, fort embarrassante, car sous le nom d’entr: ue INNISIFE des Hnances, Je dois, à ce ütre, signaler à l'A: 


e! 


_— 
4 
_ 
“ 


pubiiques on confond un certain nombre d’espects de la vie Dlée la grave responsabilité qu'elle prendrait en acceptant 

ë industrielle du pays. lexte de la commission. ä 

u Il est-certain que le secteur conenrrentiel ne peut pas être pre re dog à , en pas louter, S il € tait adopté, à ob 

placé sur le mème plan que le secteur public. Dans ces condi- ger les entreprises publiques agissant sur le budget de l'Etat 

tions, je me demande s'il ne serait pas sage de renvoyer avoir des rémunérations qui ne seraient pas fixées par 
ame lan à la commission pour étude. CUSSARCE publiqu y à raison des références qui seraient fail 

En vérité, le texte de la commission tient surtout à affirmer dans les conventions collectives. 

qu'on ne touchera pas au statut particulier de ces entreprises. Dès lors, toute prévision budgétaire deviendrait vaine 

Le Gouvernement est entièrement d’accord sur ce point. Il n’est _ “est pourquoi il me paraît indispensable que la distinction 
pas dans notre intention de porter atteinte à ce statut. PISpOSeS par M. le ministre du travail entre des entreprise 

: Néanmoins, une distinction devrait être faite entre le secteur 43 cer un caraciére concurrentiel et celles qui présentent 

concurrentiel et le secteur public. C’est pourquoi il serait bon caractère de monopole de fait, soit adoptée. 

| Voilà pourquoi, j>2 me permets d’insister auprès de l’Assen 


de renvoyer le texte à la commission de façon que le point HG : TK one 
de vue, aussi bien du Gouvernement que de la commission, | 2 Pour que le renvoi à Ja commission du travail soit de 
sur les entreprises nationalisées, soit défini plus exactement, tidé, Avec, Cventuenlern nt, une demande d'avis à la comu 
. M. le président. La parole est à M. Patinaud pour répondre sion de la production industrielle, 

\ M. le ministre, M. le président. 12 parole est à M. Gazier, 

M. Marius Patinaud, Je ne comprends pas les raisons dn ren- M. Albert Gazier. M. le ministre des finances vient de pari 
voi à la commission. les statuts qui se réfèrent à des conventions collectives, «y 


' 


Quelles sont les différences entre le texte de la commission tème qui, évidemment, peut subir des modifications lorsqu'on 


5 et celui du Gouvernement ? passe de la réglementation des salaires au régime de la liberté 
! H n’y en à aucune au premier alinéa. Les deux textes sont Mais en vertu de qnoi, monsieur le ministre, ces référence 
ô intégralement semblables. sont-elles établies ? GE UEX 

| Au deuxième ‘alinéa, il y a une seule différence, Le texte Est-ce en vertu de la loi ? En ce cas, selon quel texte 


gouvernemental disposait: « L’énumération de ces entreprises Ou est-ce bien en vertu de décrets ? Mais s'il en est ain< 
sera publiée par un règlement d'administration publique ». Le mme je le crois, pourquoi promulguer une loi pour moule 
texte de la commission prévoit que: « L’énumération de ces lier les dispositions de ces décrets ? 
entreprises sera publiée par un règlement d'administration Vous avez à examiner cas par cas la situation de chacun de 
publique pris dans le mois qui suit la publication de la présente 03 personnels, à procéder aux consultations prévues et à pren- 
ol », La seule différence -consiste en une précision quant au dre ensuite une décision tenant compte de chaque statut par- 
‘élat de publication du règlement d'administration oblique. ticulier, de chaque situation et des intérêts de chaque profes- 
y nue du arme et de la sécurité sociale. IL n'y à na: sion en cause. Vous n'avez pas à renvoyer la question à une 
2 discussion sur ce point. disposition légale d'ordre général qui peut très bien s’appli 
M. Marius Patineud, J'en prends acte, no lans Le | Cas loge PI 0° = Il 5 ne tr bien 1] pi 


pas s'appliquer dans tel autre, omma 
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} r ( | pre (Applaudissements 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
de res économique 
M, 1e ministre ut finances et des affaires économiques. Da 
l 15 d'Electricité de Frar , Par eXcimnphle, une décision du di 
ral suffit A pa Î JU Hioine u il } J 


11 
ment dérum de recours 


M. Aibert Gazier Je vous demande pardon, monsieur le mi 


In I la )l 1 uant Elec U lle ae F1 e ! N il } 
ir { jue 1: statut du [LL } L est [1x pai a { D 
itions les plus repu nlatives 

M. le ministre des finances et des ‘affaires économiques, Il 

(| f 
L Le ir M4 1 2 

M. te ur + Reg Je consulte l'Assembl ir le rei hi à 1: 
corn on, dernandé par le Gouvernen t. de irti LS 

M. Pierre André, Je demande le scrutin. 

M, Märius Patinaud. Le vote est commencé, 

M. Pierre André. ù dou ma |] n'y avait pa ré 
{ ui ill L clamation a Ll'egtrém qauch 

M. le président. M secrétaire di e l'épreuve : 1 
| 
] 7 

M. melon Painaud. V r as el 1 

M. Pierre André. Je maintieus ma demande de ru! 

M. le président. suis Suisi d'une demande de sert I 
senti il Not - Apobeo du parti républicain de la hHberté 

Le : II CSL OUN { 

l4 voiles sont T4 1 ‘1lis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

læÆ Serutin est clio 

(MA/ les <Perelai es font 1 du noutlle ment des ‘ol« 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent quil y à 
|! 1} , faire ta pointage des votes 

}l 1 v éir ] Cut | { 11 | en sc lan l { 
rement 

L'art É Î | \ 

M. Marius Patinaud Je demande la parole I 
au regie Î 

M. le président. La parole est à M. Pati pour un rappel 
L leuyl ‘he hi 

. Marius Patinaud. Je prol contre les méthod qui 

| l'é! Uilil- ot i Lt OUCCASID le « vole. 

Le paragraphe 2 de l'article 77 du règlement pré que Si 
les secrétaires int en désaccord, l'é! 11 est renouvelée pa 
issis et Ievé . 

Malgré notre demande, M. le président a mis aux voix pal 


rutin la demande de renvoi à la commission. Nous y voyons 
un appui donné par M. le pré ide: 1t à l’auto- 
uvernement, (Applaudissements à l'ex 
gauche. — Erclamalt sur les autres bancs.) 

M. le président. !1 me suflira, pour répondre, de lire le texte 
du règlement, Avant de rap} peler au réglement, il faut le con- 
naître et, pour le connaître, il faut le lire. (Rires .ct applau 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Marius Patinaud. Je l'ai en main, monsieur 

M. le président, Je vais le lire à l'Assembice. 

L'article 77 contient, il est vrai; le paragraphe que 
rappeler M. Patinaud.…. 

M. Jules Moch, suce-président du conseil, ministre 
rieur. Qui, mais c'est le suivant qu'il faliait lire. 

M. le président. Le parasraphe invoqué par M. Patinaud 
insi conçu: « Si les secrétaires sont en désaccord, l'épreuve 
est renouvelée par assis et levé. Si le désaccord persiste, le 
vote au scrutin publie est de droit. » 

Mais le paragraphe suivant dispose : 

« Toutefois, lorsque la première épreuve à main levée est 
déclarée douieuse, le scrutin publie peut être aussitôt demandé 
ralement par un seul membre (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Marius Patinaud. Max il n'a pas été demandé 
falions à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. |! à été demandé par M. André. 

M. Pierre André. El vous avez même protesté, 
tinaud, en disant que le vote était commencé. 

M. Marius Patinaud. M. André a demandé le 
que vous ayez déclaré le vote douteux, monsieur le président. 
C'est de votre propre initiative, après avoir déclaré le vote 
douteux, que vous avez ouvert le serulin public. (Nouvelles 
protestations à gauche, au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Celle observation ne prouve pas votre bonne 
foi. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Je regrette, monsieur le président, 
d'avoir été amené à faire la démonstration de votre partialité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations sur Les 
autres bancs.) 

Sur divers 


1ne In uveile 101 
‘ 


rité chancelanté du Gi 


mm P 


disse ments «à 
le président 
CG pI : 
vient de 


uc 


de l’inté- 


(Protes- 


monsieur Pa- 


scrutin avant 


bancs au centre, Rappel à l'ordre 














M. ie président. Je v prie, monsieur, 


4 


ser à votre niveau, . loudisse ments «a gaucher, « 
droite. — Vives interruptions à l'extrêémi ( h 
M. Jean Cayeux. Je demande la parole pou 
cine 

M. te président. La parole est à M. ( 

u reglen 

M. Jean Sayeux. Monsieur le président, 
deux remarques , 
_ Hier, un de uos collègues du grou] TI 
a un scrulin, à contesté le vote des indépendan 
qui ont protesté, car plusieurs d'entre eux éta 
Je demande, à mon tour, que l'on veuille 1 


naitre à l'Assemblée qui vote au nom d'u 


il y a peu de temps encore, nous avons enreg 
ration l'aut NOImie par rapport au groupe commu 
veux parer au groupe qui Compte notaminent 
M. le marquis de Chambi iG grou} le 1 
blicains progressiste 

D'autre part, en réponse à la remarque formulée par M 
naud, je demande cé que faisaient les secrélaires « 
puisque Je n'en ai vu aucun au bureau. 

M. ie président. Il ne m'appartient pas de 
quesuons. 

M. Jean Cayeux. En l’occurrence, le silence « ] 
réponse que puissent donner Ces messieurs de 
che. Erclamalions à l'extrême qauche.) 

M. Arthur Musmeaux. Polichinell 

. le ministre de l'intérieur. Considérons lincid 


M 
Ci0s ! 

M. le président. Nous arrivons au te: pro! 

cle 31 4 du livre I du code du travail. 

M. le rapporteur, Je demande la pal ie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporieu 
M. le rapporteur. 11 serait sige, monsieur le pri 
de mettre aux voix l’article 531 g, d'attendre le 
vote sur l’article 31 p. 11 se pourrait, en effet, q 
de la discussion un amendement fût déposé qui 
rédaction de l'article 31 gq, lequel est le com] 

l’articie 31 p. 

M. le président. La commission 
proposé pour l'article 31 qg jusqu'au vole de « 
té pour l’article 31 p. 

Il n'y a pas d'opposition . 2e 


propose de réserx 


pri s{ 


Le texte proposé pour l'articie 21 q est ervé. 
Nous arrivons aux textes proposés pour les art 
suivants. d'en donne lecture: 
SECTION 
De l'exécution de la convention. 
« Ari. 31 r. — Les groupements de travailleurs 


ploveurs liés par une convention co.lective de travail oi 
prévu à l’article 31 o ci-dessus, sont tenus de ne rien fa 
soit de nature à en compromettre l'exécution loyale, 1 
garants de celte exécution que dans la mesure déterm 
la convention, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'articie 21 

ë e terle, mis aux voir, est adopte.) 

Art. 31 s. — Les groupements capables d'ester en 
lié 3 74 une convention collective de travail ou l'accord pi 
l'articie 31 o ci-dessus, peuvent, en leur nom propre, i 
une Su en dommages-intérêts aux autres groupen 
leurs propres membres ou à toutes personnes liées par la cot 
vention ou l'accord qui violeraient les engagements con! 
tés. » — (Adopté. 

« Art. 31 t, — Les personnes liées par une convention co! 
tive de travail ou l'accord prévu à l'article 31 o ei- pans pi 
vent intenter une action en dommages-intérêts aux autres per- 
sonnes où aux groupements liés par la convention ou lac 
qui violeraient à leur égard des engagements contractés. » 
(Adopté.) 

« Art. 31 u. — Les groupements capables d’ester ‘en justice 
dont les membres sont liés par une convention callective dt 
{travail ou l'accord prévu à l'article 31 © ci- dessus, peuvent exer- 
cer toutes les actions qui naissent de cette*convention ou de 
cet accord, en faveur de leurs membres sans avoir à justifier 
d'un manda! de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averi: 
ei n'ait ne déciaré s’y opposer. L'intéressé peut toujours inter- 
venir à l'instance engagée par le groupement. 

« Lorsqu'une action née de la convention collective de 
vail ou de l'accord est intentée soil par une personne, soit pa 
un groupement, tout groupement capable d'ester en justice, 
dont les membres sont liés par la convention ou l'accord, peut 
toujours intervenir à l'instance engagée, à raison de l’intérèt 
collectif que la solution du litige peut présenter pour $s95 
membres “ (Adopté.) 
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loc 4 ocomantce mn$ L'on) ét 
we, 91 w. — Dans les établissements soumis à l'application 
j , convention collective un avis doit être affi uans es 
{ 1% : LR . . : s 1 à 
! u le travail est effe tué airs que dans ies Caux et à 
6 N fit |’ r b hao 
{ ou S t ert) ICNa£g 
; vis doit indiquel l'existence de À { 1 
1 + 
t parties 12 taires, la Ua { Un 
| . v : F 
e de 1a convert 1 sera 1 à 1à k 1) ü 
— (AUD 
| } ‘] 
SECTION VI 
, » es ) y 
] ( Hi l 1 Î ITC GES tt tUt { t 
rl. 31 D. — Il est instit 18 U! eomn SIO! cu] re 
( ns ollectives, Cette commission rs, CH €ü, ou 
‘ , t ee À mt 1 
lé SDOSIUOURNS 6 1 ài tu O1 17 Ciapres, ut 
M ” ' + 
Donner un avis motivé au ministre du travail 
} \ sécurité sociale sur l'extension des conve ins col 
j que sur le retrait de l'arrêté portant extension 
‘ venlion Coilecuve lans les CONmAILIons prévues aux 
ai I et 31 n1 10SSUS 
| peut demander aux adm trations ( { 
fI iètes et communhicauon de tous documents uili À i 1 
nlissement de Sa mission; 
Donner, à la demande du ministre du travail et de Ja 
ité sociale, un avis sur toute difficulté née à l« on 
ue a négociation d'une convention collective. Elie peut t 
14 lé r - wail , | }« L 1m 
ltée par le ministre du travail et de la s rite | 
: 1 - n 
ute question relative à la conclusion et à l'äpl} ation 
des inventions Collectives, » — ( idopté.) 
M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
»114 . 


l'article 31 x: 
« Art. 31 æ. — La commission supérieure des conventior 


( tives est composée comme suit: 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant, présid mn; 

« Le commissaire général au plan ou son délégué; 


« Le président de la section Sociale du conseit d'Ef 

« Quinze représentants des travailleurs répartis obiigatoire- 
ment par un règlement d'administration publique, entre toute 
les organisations syndicales nationales les plus 1 tati 


nf t [] t nm] 17 . + : 1 iry 
« Quinze repreésentianis es CIHpu veurs; un régielnenl 4 auïbi- 





nistration publique fixera la composition de la délégation 
pm qui comprendra obligatoirement, en dehors ou parmi 
es organisations syndicales nationales d’em reurs les plus 


représentatives, une représentation des employeurs de lagri- 
culture, des entreprises petiles et moyennes, des entreprises 
publiques et des artisans employeurs. 

« Elle peut s’adjoindre, à titre consultatif, des représentants 
des différents départements ministériels inté s. 

M. Devinat a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
le texte proposé pour l’article 31 æ du cod vail : 

« La commission supérieure des conventions collectives es 
composée comme suit: 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son 
représentant, président ; 

« Le ministre chargé de l’économie nationale ou son repré- 
sentant; 

« Le ministre de la production industrielle ou son repré- 
sentant; 

« Le ministre de l’agriculture on son rep 

« Le ministre de la santé publique et de la population, ou 
son représentant; 

« Le ministre chargé du commissariat général au plan ou son 
représentant; 

« Le président de la section sociale du consei 

« Douze représentants des travailleurs répartis obligatoire- 
ment par un règlement d'administration publique, entre toutes 
les organisations syndicales nationales les plus représentatives; 

« Douze représentants des employeurs. 

« Un règlement d'administration publique fixera la compo- 
sition de la déjégation patronale, » 

La parole est à M. Devinat, 

M. Paul Devinat. Le texte de mon amendement indique clai- 
rement quel est son objet. Il a pour but d'introduire un plus 
grand nombre de & iprremee du Gouvernement dans la com- 
mission supérieure des conventions collectives. 

A la vérité, je voudrais que la commission fût tripartite, 
c'est-à-dire composée de représentants de l’adiminislralion, des 
employeurs et des employés. 

Je propose que figurent dans la commis<ion six ministres ou 
leurs représentants et un représentant de la section sociale du 
Conseil d'Etat. "+ 

Je n'insisterai pas davantage, car mon amendement se suffit 
à lui-même. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je dois exposer le point de vue de votre 
tommission du travail et de la sécurité sociale en ce qui con- 


{ au 


résenial 


1: 
1 
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M. le président. M 
M. Ambroise Croizat, Me: 
M. le rapport min 
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n ( ] é 
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qui € \ oine des grèves et des mouvements revendicatifs 
tri lnportants que NOUS € nstatons. 
option de l'amendement de M. Devinat aurait pour con- 

séquence inévitable que tout lés décisions prises seront 
{ ni i l'intéret 1e ja clame Oouvrieëre, surtout si l'on 
prend « considération le caractère même et les aspects de 
la D) | couvernémentale qui, depuis quelques années, est 
une politique de classe qui se traduit pag un à issernent 
cort | 1 GG 14 Ill re «lé ouvriers et un enrichissement d'une 
minorité d'hommes des banques et de la grosse industrie, 

| nt les conséquences normales de cette politique réac- 
tionnaire que nous dénoncons et contre laquelle les travailieurs 
protestent avec dernière énergie, C'est pourquol ceux-ci 
luttent avec autant de force et de vigueur pour le changement 
d'un tel état d host 

J'ajout ue di roembres communis! de i mmis- 

nn du travail et de la sécurité sociale ont exprimé auss! 
des re ves méme sur le texte de là COMMISSION, 


En eflet, dans ce texte, une prépondérance assez importante 
est à rdée aux rep lants du Gouvernement. Le commis- 
saire général au plan ou son délégué et le président de la 
| OININISSION. 


COCO : 
4 


d'Etat sicgent dans celte 

] rutre, le di r alinéa de l’article 531 x est ainsi 
peut s'ad) indre, à 

latif, des représentants des différents 


Ele la cotumission — itre consuli- 


its ministériels 


déparieme 


Jhitere [l S 
Mén ur ce texte, it commissuires communistes se sont 
abstenu , 
En etlet, LR { nporte pas de garanties suffisantes au 
point de vue de décisions que la Commission sera appelée 


à prendre, dans l'avenir, à propos de l'extension ou du retrait 
de l'extension des conventions collectives, 

C'est pourquoi, en tout état de cause et dans une certaine 

pour anterpréter l'opinion qui s'est exprimée au sen 

unmission, je demande à l’Assemblée de rejeter purc- 
nt l'amendement de M. Devinat, étant entendu 
que nous nous réservons, sur le texte même de la commission, 
de défendre, le cas échéant, une proposition de méditication. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Devinat. 

M. Paul Devinat. j'aurais aimé pouvoir 1e rendre aux raisons 


Juesure, 
le la 


nt implem 


de M. le rapporteur, Je dois cependant formuler une observa 
tion. à 

La Couission propose que ie commissaire au plan où son 
délégué figure da ia commission. Or, normalement, c'est le 
président du conseil ou le secrétaire d'Etat dont dépend le 


1 
Ll 
qui devrait y siéger. 
ssiOon su ut point, 
M. Pierre Andre. € e:t Lres important, 
M. Paul Devinat. Je pose une question de bon sens, Le com- 
missaire au p'an ferait partie de la commission à eôlé du 
ministre du travail, Or, s'il s'agit de défendre des intérêts dé 


: : 
commissariat au put 


J'attire l'attention di 
da corn ; 


l'économie nationale, pourquoi ce départernent ministériel ne 
serait-il pas représenté ? Je demande done que figurent dans la 

QUFEE FE La } D plu clevé de rt pre-entanis du gouver- 
nement! 

On me dira qu'il est possil l'adjoindre ces représentants à 
Utre consultatif, Alors, c'est un point de logique, pourquoi le 
MNINISSAIT U plan Lil voix déihérative et non pas sim- 
plement consultative ? 

Je dermande que cette question soit le nouveau étudiée, 

Je suis prêt à abandonner ma proposition, à condition qu'on 
aboutisse à un accord logique et que, nolatmment, le commis- 
dre au plan ne soit pas mernbre de Ja commission en tant que 
tel, mais en qualite de délégué de la présidence du conseil. 

Je demande aussi que Je ministre chargé de l’économie natio 
ti1.0 1]! repreése 
J'avais pensé, en cutre, étant donné lexistence des entre- 
prises nationalisée que Je ministre de l'industrie et du com- 
imerce devait, lui aussi, être représenté, mais pas seulement à 
{tre consuMtaUf., 1 devrait en être de même pour Je ministre de 
l'agriculture, puisque unventions collectives s'appliquent 

u ce domatrne. 


M. le président. [a parle ct à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. l: 
M. Devinat. 

Il est bien entendu que lorsque les questions agricoles seront 
en discussion, le ministre de l'agriculture se substifuera au 
uinistre du travail et de la sécurilé sociale pour présider la 
commission supérieure des conventions collectives, 

Sur ce point, aucune discussion n'est possible, D'ailleurs, un 
article précédent précise que toutes les fonctions du ministre 
du travail et de la sécurité sociale sont dévolues au ministre de 
l'agriculture pour toutes les questions agricoles. 

Le point qui à fait l'objet de la premiére partie des obser- 
\ations de M. PDevinat «& été très longuement discuié à la 
Commission 


voudrais, sur ce dernier point, rassurer 


que tous les aspects du problème avaient été €voque 
| ermettent pas de faire à M. Devinat une réponse di 

# suivante : s’il refuse de retirer son amendement 
sion le repoussera. 

M. Paul Devinat. Ce n’est pas un argument, je m' 
dire. 

M. le rapporteur. Je vous monsieur Devinat 
es aspects du pi »blème ont été examinés. 

Je ne inc fais aucune illusion sur le sort qui serait 1 
votre amendement devant la commission du travail 
sécurité sociale, 

Je vous fai cette ré] EL 
l'Assemblée. 

En effet, la création de la commission paritaire pi 
dite, c'est-à-dire sans adjoindre à celle-ci qui que ce 
sorte de supercommission mixte à jaquelle je faisa 
tout à l'heure, a été écartée par 19 voix contre 19 
abstention, après une longue discussion, 

Le texte de mon avant-rapport, que vous avez Cu € 
mains, a obtenu 16 voix pour et 23 contre. 

Enfin, pour mettre un point final à cette discussion qu 
déjà que trop duré, le texte soumis à l’Assemblée nat 
été adopté par 35 voix contre 3 et une ahstention. 

Je comprends très Bien les raisons de M, Devinat, mais 
aussi dans quelles conditions la discussion à eu lieu di 
commission. 

Un renvoi devant la commission se solderait par le 
du texte qui vous est proposé, C’est pourquoi il est plu: 
que l'Assemblée se prononce, étant donné qu'elle px 
les éléments d'appréciation, 

J'avoue très franchement à M. Devinat que je n'attend 
lument rien d'une nouvelle délibération de la cormmiss 
travail sur la composition de la comimission supérieur 
conventions coilectives, 

M. le président. L: parole est à M. le ministre du travail 
la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Ie (, 
nement n'avait pas fixé, dans son texte, la composition 
commission Supérieure des conventions collectives, cont 
ment à ce qu'a dit M. Croizat, Par conséquent, la propo 
de M. Devinat ne reprend pas le texte du Gouvernement 

M. le rapporteur. C'est exact! 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le 
nement demande à l’Assemblée de trancher définitivement 
question. Jusqu'ici, il n'a pas jugé bon d'intervenir, la 
position fixée par la commission du travail fui paraissant } 
faitement satisfaisante. Toutefois, il fait une observation 
l'amendement de M. Devinat: M. Moisan a dit tout à | 
que le ministre de l'agriculture pourrait remplacer le m 
du travail lorsqu'il s'agit d'une convention agricole. 

D'autre part, je demande de faire figurer le ministre ch 
du commissariat général au plan ou son représentant au 
du commissaire général au plan ou son délégué, 

M. Albert Gazier. Voulez-vous me permettre de vous intl 
pre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Volon!i 
M. Albert Gazier. Si la comimission a mentionné le con 
saire général au plan et non pas le ministre, c’est parce : 
cette formule existait déjà dans le décret du 16 janvier {1 

qui fixe actuellement la composition de cette comraission. 

M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale. C'e:l c: 
mais 11 y à un rministre chargé du commissariat général 
plan et qui est responsable de l'exécution du plan. Je cro 
qu'il serait préférable de faire figurer dans la commission | 
ministre chargé du commissariat général au plan ou son! 
sentant. 

Cela dit, je n'’insisteo pas et je 
prononcer définitivement, 

M. Paul Devinat. Je inc rallie à la position du Gouvernement 
M. Pierre André. J: demande le scrulin, 


assure, 


{ 


demande à l'Assemblé (e! 


de l'amendement, à insérer l'alinéa suivant: 
\ « Frois représentants des 
l'Union nationale des associations familiales. » 

La parole est à M. Bouxom, 

. M. Fernand Bouxom. Mes chers collègues, la modification qui 
je p'opose s'applique également au texte présenté par la com 
mission. Si l'amendement de M. Devinat était repoussé pa 
l'Assemblée, il est hien entendu que je reprendrais ce sous 
amendement sous forme d'amendement au texte de la com 
ImISSIOn. 

J'ai déposé ce sous-amendement parce que, sans aucun doute, 
la commission supérieure des conventions collectives aura à 
connaître des intérêts familiaux, indirectement, pour tout ce qu: 
concerne le travail de la femme, de la mère de famille, de 





Les votes intervenus après cette discussion, tandis 





l'enfant, l'apprentissage, mais plus directement pour les ques- 


_ M. le président. M. Bouxorm a présenté un sous-amendemen! 
à l'amendement de M. Devinat, tendant, avant le dernier aline 


intérêts familiaux désignés par 
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= - sont de sa compétence en ver de l’article suivant, M. Fernand Bouxom, je réponds à M, Pat: | 
+. spose en effet que cette commission étudie la com- qu'on pense de l'U. N. A. F., il n'est pas do iteux ett 
ne d'un budget type Servant à la détermination du salaire organisation représente l'ensemble des familles fran 
mum national inlerprofessionnel garanti. Les salaires peut y preltenur son, d'abord, du 1 bre de es 
ont être établis sur cette base, {U ELEC ; | Deaucoup supel À 
D'autre part, celle-ci aura certainement une influence sur la here l’'ordonna! pre use : 
de calcul des allocations familiales. “ Php . + 7 ‘ _ £ , L 
ie 4 . ‘= n vi. LETTETE X ! nn | Il t nr P ' 
IL apparait qu'il y a intérêt que la commission ! Mionalo l'ensemble des s { 
mventions collectives comprenne aes représentants 
55 des organi: tions familiales M. Marius Patinaud q ans 
és s organisa 1S Î R L 
î Lt bee : do " malions au ce] é { à droit 
A ni Hinnal> des associations familiales ct qualifiée 
| lon natl0nhai { lui Aa Î LE ; J 
le, par un rdonnance du 3 mars 1945 elle est reconnu M, Fernand à Bouxom, \ Ï ux rec! l ( ent 
] pou * il rEprt enter ès qualili ; toutes Î S liaïrnl1iire 10 U LA sv _ \ L 14 s Ne 
Fra > F ri { Tr s vis » 9e 1 ni ° { F. L. 
Je demande trois Tre€T en 5, CE qui, sur rent it un Fe ie ARE TO ‘ Le. à 
bres dé Pc 2 commission nationale prévus par le texte "ep o® g - 
\f. Devinat, est une bien petite proportion. Je désire que cprest EU LE - 
1 , . k t 1 4 14 l'LETIN { rm ! { {s 1l4 t } { 
d 1 ïi eux, il y ait au moins un représentant des milieux | vase .: U F % 
et un représentant des milieux ruraux le te carte JCiali0 .: Hiliiaics ins que 1 d° VUHppi 1 
L \ Le CHER | » 01] - À t 
f we l’on ait vraiment connaissance des problèm familiaux ne -éres ss "à + 
& posent dans ces milieux différents lis 1 , 
& . © L £ l ce le I | S 
le, en outre, que la commission avait adopté cet En “+ 
$ <Lhatet A , En verile, on 1] ] Î ilet t n d 
6 dem nt à une STousse majorité, puisque IX ni iires : | répèt | u Ar € ss ; 
ment avaient voté contre. La commission du travail rej01- * La famille | 3 $ renrése \ LA | 
A t ainsi la position prise par le Conseil économique qui, de se faire ent ire. 1 : sont lil mn nt él ns fort ' 
| nm avis sur la projet de loi traitant des conventions ux disn Léo rdonnance du 3 mai ben fe. à 
ectives, préconisait également la représentation des orga- ns ani adhérent Hhroment à l'E: N FI a "x 
4 tions familiales dans cette commission nationale chargée als ibilité d’adhérer à l'U N.A F P ( 
à a > 2 < : . à à li IUIL 4 JUS À «A4 1 dc 4 . pa t it Î 
fixer le budget type ct, par là même, le salaire moyen es aiiinle uhr gon mllvhé ne urosnicafinn familiel peu 
D Sani nulove cp! l. direction de « A \ Celle-ei \ : , 
| loutes les organisations syndicales ouvrières ont encore ex- toi - qe Fe : Hrab { . + ts DE ue 
, o ' - : hs )I11 ET) € 111 reanis der iq (! dont 
1l ‘ment leur a VIs favorable à la representailon de ces A _ { ins 1! { ‘1A n + | 
4 Ï * È ; = . _. Ê Ê P - toute salisfaclion, Et suffit que Si atiilé Î otent de tele € 
$ I iations familiales au sein de la commmission supérieure telles tendance nour que sa directior ; mn 
F e Cire 1}u IC }UT Ut “ il ION St itis { P-111e#)1)4 
s conventions collectives. : peut L “4 d il! A r 
e ñ , ! F ° Si 10 CU 1 1CiHIUdIICE uudari 11 
Je suis persuadé que l’Assemblée voudra suivre ces multiples famille 
" nilc » : } a L T1 ndlemen 1 n i° . nne , de 111 ! nou os : 
ae ls et & do} tera L'AHU: a ment que J al lhoï D U} Lu Jui Je [14 d ul (4 . \ "1 pal L | } | cl Lou ] M Î i du Ut 
Ress Lens LE L LEON, A] itestablement un droit « eprésent 
le président, La parole est à M. Patinaud, contre US- | sein de la comm nn supéi e des convent $ | 17 
ndement. | Je suis d )êl ] qu lèc vo ol j 
M. Marius Patinaud, Mon ami M. Croizat à défini, il y a un | dement, 
tant, notre conception de la composition de la commission 


_ ti llecti | M. le président, La parole est à M. le rappor! 
IpÉTIeure des Conventions CONeECUVES,. | M. le ranporteur, !! mi'est acces diff de s re À ] 
ll est rigoureusement exact que le Gouvernement n'avait pas, | nes RUN neue 6e sitio RS 


als SES NO: gtio ns 


‘ans son projet, prévu la Par ar de celte commission, La représentat ) F4 rot \ s | Fr ss En + 
Mais il est non moins vrai qu'il s'était réservé le droit de la et Le pre Len L'Hevif k ttrib Ph -u —< : 
déterminer par un règlement d'administration publique. Et si ami lila à ! A 
l’on nt co! npte de l’ état d'esprit rétrograde qui prés la: À S 1 € ss y 1 < onx * eg uperié . e q 5 Co ention 
Drm a de ce projet, il est bien évident que ce règlement L: Lac from " Datina: : re var lo 11 À ee 
J'administration pe * RS RE LU US REUUS SANS DEERS 
commission supérieure donnât au Gouvernement to jutes NET Dia Muté Catia "he a “ vs pas drre pure 

L1PIIL C1 CS itat Ltt JUL: }1 14 & 1 U fe à HIOV! 


ranties pour la poursuite de sa politique réactionnaire. 


. Sa la commission du travail 
C’est pourquoi, à Ja commission du travail, nous avions 


Il reste que la commission du travail et de Ia cécurit: 


demandé que la commission supérie ure fût composée e, à parité, sociale avait accepté l’amen nent de M. Bouxom l’article 31 x 
de travailleurs et d’emploveurs. Et ce fut pour nous une position de Amen à nn dlé es diinopr Ella ente donc ce 
le repli e d'admettre la participation du ministre du travail PET ‘ S AS SA 1 Ù ce 
I répit qu admeture 1a particiIpauon au MINI au iravall, exte devenu 'uSs-amendement l'amendemei e M Devil 


| 
| 
lique aurait été tel que là composition de | 
| 
| 
| 
| 
| 


In président de la section sociale du Conseil d'Etat et du : 
+ + W. le pr . 
minissaire général au plan. te préeldent 


Bouxom présenta alors un amendement tendant À intégrer M. Albert Gazier. Le groupe socialiste rep 


«— 
re 


ns cette rommission trois représentants des organisations ement de M. Bou Ù ion pas pour dt 
niliales. Nous avons donné notre accord à celte proposition, ince, Car Son opposil ne dale p | 
isant qu'à notre sens Îla présence de { S Houveaux première dis Ion sur ce sujet à la « n ! | | 


mbres rétablirait la parité entre les bénéficiaires des M. le rapporteur, 

| nventions collectives et ceux qui les combattent. M. Albert Cazier. La commission supérieure des conventior 

Mais nous avions expliqué que nous considérions les organi- lectives, d’après l'article 31 w, que nous venons rage ro 
LIONS syndicales de travailleurs comme parfaite ment qualhfiées est chargé. de doi r \ avis motivé au min tue du t er 
pour défendre la famille. Et nous avions également indiqué — et de la sécurité sociale sur l'extension des conventions colle 

le le souligne — que dans notre esprit il ne pouvait pas s'agir | tives ainsi que sur le retrait de l'arrêté d'extension. Je ne 





À 

; ] 
É d'un privilege concédé à une organisation familiale déterminée, vois pas tré s bien comment les représentants des organisatio 

À Le a> d LL 14113 Î 1 1 1 a11 }} 11) aAtiUit 
À en particulier à l’Union nationale des associations familiales, qui farmilia! pourront participer ette parti lu tr ‘ il de 1: 
! 1 > à U1 Î l p"°1 COLE pa 1 U 1uv« 10 a 


cest loin de représenter l’ensemble des familles françaises, | commission supérieure. 


puisque, notamment, les associalions familiales, le mouvement | D'autre part, cette commission est chargée de donner des avis 


M re des farailles, la famille du cheminot n’en sont pas | ur 4à nt e difficulté née à l'o sion de Ja négo ntion d'une 
imembres. | conventi olleetive cet égal articination des repré 
Or, l'amendement de M. PBouxom, devenu sous-amendement | ca ce dl ; se at a fam gare : Lg | tite = 9-0 pr 
au texte de M. Devinat, présente maintenant un tout autre | elle des représentants des i NS hu er et 
aractère. 1 n’a pas pour objet de rétablir la parité entre les | de n'importe quelle autre catégorie particulière DST ATLAS 
bénéficiaires des conventions collectives et ceux qui les | BR ste nie l'es ln } sr des p ae à Re 4 
combattent, puisque les trois représentants d'associations fami. | ,,e5te don Le Pinion rate da "à se orge re tte at 
liales prendraient place dans une commission supérieure des | ue 0e PORN, DONPERSR CES. SSEAEUQRS . IRTIQU 
uira faire parvenir at envbres di i CONMISSION suporieure 


conventions collectives où représentants palronaux ei gouver- A de Del 2e Le - 
nementaux — ce qui est la même chose — seraient en très té sputnattee LA MN S L + APS ENST, OT 
grande majorité. Et d'autre part il institue un véritable mono- es msg lex pr Pa ts 3 

pole pour l'E. N. A. F, C’est pourquoi nous voterons 4 contre Je + fo rggaren gr faculté à cette association se leni 
sous-amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) rar Lt " Frs a pes mon supérieure d onvenuons cote 
Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin, CH Dent à cer nas . pes SR 


M, le président. La parole est À M, Bouxom, de la ite ommi À PT dis ’ d L » } 
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M. le président. Je nets üux voi lé sous-amendement 
proposé par M. Bouxom à l'amendement de M. Devinat. ANNEXES AU ISVE 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au ! Er PROCES-Y ERBAI 
groupe du mouvement républicain populaire DE LA 

Le rutin est ouvert ; . “ 

| 1" séance du mercredi 4 janvier 1950. 

(Les voles Son£é recueutis.) 

M. le président, lc: ne dernane j 

14 rutin est ch 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) SCRUTIN (N° 2125) 

M. te président, MM. les sccrctuir m'informetr ju'il x ! M. Boulavant à l'arti fl 1-4 
de f: le poi it des vote (alif aux consenti collrctire de !t St 

Il être 1 Le résultat procla uliét . éa pour le { l'article 51 n), 
rent 

Fr qu l'an en M. Devinal ei l'arlicle 21 Nombre des vot assé en rt eds .. C06 
Snt réservé Ma: al é 204 

No revenons à l'artir| | p qui uit ! V4 : PRES di 

\ ) 1 aprt Vi rifi { "1 le le uitat e it po ile 1 Pour ] 14 Tossesovessenseccece 1852 
scrutin sur le ri commission de l'article 51 y. Contr cecescessesseceusesce 424 

Nombr des VOlANIS. sssamroccemase se se ses CU, « 
Majorit abs lue. net rnremereessnse Ca U 3 ] ad t( 
P ur l pt OT onspeeece 0) 
Cont sssssovocess “….. 2 
| Ont voté pour : 

L'Assemblée nationale a adopté. 

L'article 31 p est donc renvoyé à la commission , MM Mme Duvernoïis. iMichaut (Victor! 
L'article 31 q dem réservé jusqu'au vote sur l'article 91 p . QU Fajon (Etienne). Seine-Inférieure, 

* Ali! 


moment 14 commissi 


nol \ur 
5 CONCIUSIONS nd 


M. le président de la commission, Nous sommes en présence 
et, 


de quelques articles délicats 
renvois à la commission seront demandés. 

Il serait donc expédient, me semble-t-il, afin de ne pas 
exagérément nos débats et plutôt que de procéder à des 
examens fractionnés en commission du travail, de confier à 
celle-ci l'étude d'ensemble, ce soir ou cette nuit, de tous les 
textes en cause, à charge de présenter ensuite un scul rapport 
complémentaire. 

Je crois que l'Assemblée gagnerait ainsi beaucoup de temps, 
évitant des de ses séances de travail. (Très bien! 
très Lien!\ 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'accord! 

M. le président, I! convient donc, à votre avis. 
vrésident de la commission, 
cet après-midi. 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 
Nous pourrions reprendre la discussion à quinze heures. 

M. le président. M. le président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale propose de renvover la suite du débat 
à quinze heures. 

I n'y a pas d'opposition ?. 

ll en est ainsi déeidé, 


suspensions 


monsieur le 
de renvoyer la suite du débat à 


— 5 a 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, En conséquence, cet après-midi, à quinze 
heures, deuxième séance es ique : 

Suite de la discussion d'urgence: F. du projet de loi relatif 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs du travail; IL des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Dumas tendant à un retour de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives; 2° de M. Lespès 
modifiant la loi n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 3° de M. Patinaud et plu- 
sieurs de ses collègues tendant au rétablissement de la liberté 
des salaires dans le cadre des conventions collectives et à la 
détermination d'un salaire minimum garanti (n° 8444-6577- 
G921-K097-S8566-71530-8610) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à la modification et à la codification des textes relatifs 
aux pouvoirs publics (n°° &808-S006), 

La séance est levée. 

(La séance est leuée à onze heures cinquante minutes.) 


Le chef du service de la sténograrhie 
de L'Assemblée nationale, 
Paup Laissy. 
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Barlolini. 
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Pilloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 
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Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 
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Brillouet. 
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Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de); 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seïne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
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Djemad. 

Mme Douteau. 
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Duclos (Jacques), 
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Duclos (Jean), Seine- 
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Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
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Mme Bastide (Denise), 
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Hamon (Marcel). Renard L 
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Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loire? 

Rivet. 
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Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufe. 

Mlle Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles) 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 

Vergès. C 
Mme Vermeerach. 
Pierre Villon, 


Zuninc, 








Côte-d'Or, 
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SCRUTIN (N° 2126) 


sur les 
avis 
(Résultat du 


Bichet à l'article 1e du 
travail (Rem plat er les 
» dans l'article 31 


projet 
mots « 


Sur l'amendement de M. 
cobeclires de 
» DAT « quis 


contentions 


conforme motivé 


pointage.) 


Ne nm! 
Majorit éabsolu 
Pour 
Cuire 


L'Assemblée national 


Ont voté pour : 


MM 
Abelin 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antlier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
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AU ris A 
Aujoulat. 
Auineran. 


Babet {Raphaël}. 
Bachelet, 
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Gavini. 


Charpin. 


Chassaing 
ChasteBHain. [Gay (Francisque). 
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| 


r {Jacques}, 
{Louis}, 
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Dupuy (Marceau), Cantal. 
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Dusseaulx. Lefèvre-Pontalis. 
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Elain. Lejeune (Max), S3mme. 
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Bruvyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abdelkader}. 
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Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menth@n (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
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Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André, 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montitlot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Nisse 
Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 
Olmi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 


MM 
Airoldi. 
Aku 
Alliot 
Allonneau. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Arch mède. 
Arnai. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Briurr 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Pelit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Bas: es-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Prigent (Robert), Nord, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raymond Laurent. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaff 

Scheuffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Ont voté contre : 


Calas, 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme [a 

Coffin 

Cogniot. 

CondatiMahaman, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mree Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Ednaard 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

| Doutreliot, 


laeys. 


Seine 





Raulin-Laboureur (de). 


Schumann 











Nord. 
Sége lle. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smail 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Ier 

Gironde. 
Te itge 1n (Pier 

Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eu 
Thorai. 
Tinaud (Jear 
Tinguy (de). 
To! 1blanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard 
Villezd. 
Viollette (Ma 
Vuillaume. 
\Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff 
Yvon. 


Draveny. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacque 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine- et- Oise, 
Dufour. 
Dumas (Joseph) 
Dumet (Jean-Li 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gi 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard 
Mme Duvernoi:. 
Evrard. 
Fajon {Etienne 
Faraud, 
Fayet. 
Félix-Tchica ya. 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gau. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin {Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 


Grenier (Fernand). 
|Gresa (Jacques). 


Gros 


Mme Guérin fLucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 
Guesdon. 
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Mamadou Konate, Pronteau. 
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à | piori Muzier Mine Reyraud. Majorité abso ados 222 
Él n :Marcel). Mazuez (Pierre- Ricou, ? 
à - nrèile Fernand. Rigat (Albert), Loiret. an : 
1}, 4 + Martroo-Cachin. | André Mercier, Oise. |Rincrnt. Ù À SPIP TT PE 
D D nnhouet-Boigny. Métayer Rivet envesrasn tqs 161 
C Fe. . ; pl Meunier Pierre), Mme Roca 
e, En Côte-d'Or. ltochet (Waldeck). six 
è Michaut {Victor}, Rosenblatt 
* r Alfred Mal- seine-Inférieure. Roucaute (Gabriel), 
à Michel Gard 
ÿ (;6raud). Midol Roucaute (Roger), du soil nd : 
4 ] M:nj02. srdèche. te P r 
} Gaston), Moisan. | Rutte 
3 ù Alpes. Mokhtari. [Mlle Rumeau MM. | Dar llennes 
À Kregel-Vairinont. Mollel (Guy). Saïd Mohamed Cheikh Airoldi. baro nés Cachin, 
s) É | ue-Cando Montagnier, [saravane Lambert \lliol Mine Darras. Houphouet-Boigny. 
4 ] (Lu lien), | Môquet. Savard Atllonnean hh nvi! [uso 
ÿ s-qu-Rhône | Mora Mme Schell \miot (Octave). David (Marcel), IT 
sine Lambert (Marie}, | Morand. {Schinitt (René), Archidice | landes laquet 
à Finistère * Mouton. | Manche. Mile Archimède. Detfeire nville  (Alfred- 
à ] -Guèye. Mudry. [Senghor \Ina Mme Degrand Malleret). 
LAamps MUSMEAUX- [Servin. \rthaud. Heivonne lo Géraud 
Japie (Pierre-O'ivier). | Mme Xüulré, |Signor Astier de LaVigeric(d'} | Denis (Alphonse), TEL 
LAFEPP® se . +78 {silvandre. Auban. Haute-Vienne. lulian (Gaston), Tau- 
gr in) \ + gts Sion AUDBrX. Depreux {Edo tes-Alpe 
+ { + r . 1” 1 . 
e\ Laurent (Augustin), Ninine Sissoko (Fily-Dab Audesuil. hace céiessl Valslsént 
de : ft Û y Sissoko (Fily-Dabo). . x g irimont, 
Nord Noël (Marcel), Aube Mme Sporlisse Auguer. Diallo {Yacine). Lamarque-Cando. 
Lavergne: sien Thamier Badiou Djemad Lambert (Lucien), 
pi lord < adé Thorez (Maurice). mr ser, ( Robert), Mme honteau. |  Rouches-du-Rhône. 
PET ut iller paul {Gabriel} |Thuillier Rarel “ver retro Le -méhgnms 
. ardt Francis! Mioiière l'Tillon (Charles). dt — Len Finistère. 
ennair . ke ; + NREIUEPe y , 1 my. 1 scnn Î 0 116 
Mme Lefebvre (ëran | Paurnier | Touchard. Stolnl ” De «Lens: | + fnbd, 
cine). Seine. Perdon (filaire). [ Tous. Mine Bastide (Denise), Seine | Lapie (Pierre-Olivier) 
Mme LeJeune'flélèner. | Mme Pén cm ts Loire OS son us 2e « 
côtes-du-Nord Péron (Yves). reste Baurens. et-Oise, Laurent (Augustin) 
Mme Lempereur. Petit (Albert), Seine "UT, . " éche Ne | Re A ’ 
a Pi Mme Vaillant-Coutu- A INR D met (Jean: Nord 
SAS TE | "TOI harles). umel ean-Louis ne 
Lepervanche (dei. Philip (André). | nier. béranger (André). at re a Ÿ Fr# 
Le Troquer (André). | Pierrard. |Ppeenne. Berger Mare bupuy Gironde}. | Lecœur 
Levindrey. Pirot | Vedrines. Resset. Duqu < ds de Le Coutehes 
LHuilier ({Waïldeck).! Poirot (Maurice). | Vée Rianchini [Sans Ho. Moule 
Lisette. Poulain | Vergès Hillat à | pat vrd | ne ‘Lelel bg Vran- 
Liante Poumadère. | Mine Ve Tnt ersch. dl )11X. | Ame Puveri O1S cine L Seine 
Loustau. Pourtalet. [Very (Emmanuel). Binot | Evrard +: \ime Leleune:itélè 
à li: | ir ne Leleune:Hélène) 
107eraÿ Pouyet | Viatte Biscarlet | Fajon ‘1 nne\ | Ales-du N 5 
sartns + , Prev Pierre Villon , ah” [27e PUR |. Côtes-du- Nord, 
Charles Lussy. Mlle Prevert. ierre Villon. Risso! Pariud aps intime ; 
Mabrut Pagent (Tanguy), | Wagner. Blanchet. Fr cir to LES ur, 
\ int sh L Li ic À vs À | ue 5 I I 
F Maillocheau. Finistère. Zunino. Boccagny. | Félix-Tchicaya. ILepervanche tde). 
honnet. Fievez Le Troquer (André). 
Bonte ({Florimond). Me Francois. Levindrey. 


Borra. | Froment. 
Bouhe V {Jean) Mme Gal er. 


| 
ï Lis È 
N'ont pas pris part au vote: Bourbon | Garandy, Llante 
Li 
l 








Mme Boutard. | Garcia ustau. 
outavant,. Gau \Z0TAV 
Braull Gautier n es Lussy 
hr Ktider. . | Mezern Mme Madeleine Braun Garer. + arme ce mpl 
Poukadoum. Lamine Debaghine. Ocpa Pouvanaa. Brillouet | Genest Malline bat 
Lerdour. Lécrivain-Servoz. | Cachin (Marcel | Cernas \! mr 4 ee - 
al 1 rt s A FRET LEE soriate, 
Cala-= | Ginestet. Manceau. i 
: Lathphin Mme Ginollin. Marty (André). 
Canrce Cote NOniL \la in {Albert 
3 Capdeville. | Girard ‘ loire ! 
è Ne peuvent prendre part au vote : Cartier (Marcel), | Girardot. \aton 
| Dr me | Gosnat Maurellet. 
| ( pr :Marius), | Goudoux. IMaver (Daniel), Seine, 
% é F. laute-Marne. | Qouge Mazier 
# MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Casanova, | Gouin (Félix). IMazuez (Pierre- 
Castera Gourdon. | Fernand). 

4 Cerclier. | Gozard , Gilles). indré Mercier {0is0)e 
té Cermolacce. Greffler. Mélaver ‘ 
Ÿ. { jé" d Grenier (Fernand). Meunier (Pierre), 

Excusés ou absents par congé : LIRNTDEON. {sr a Ja lues). | Côte-d'Or 
Chambrun (de). Gros Michaut (Victor) 
Mme Charbonnel. Me Guérin (Lucie),! Seine-Inférieure, 
” e À é ” Chariot (Jean). Seine-Inférieure. Michel, 
MM. Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Rigal (Eugène) Chausson, Mme G n (Rose), :Midel 
Chaze L | Pine |Atip}az. 
Cherrier, Guesdon. INcusan 
Literne. Guignien. Mokhtari. 
Mme Clacys, CGurite Mollet (Gus 
: Coffir nilinn. lenn! PR le ; 
N'a pas pris part au vite , ; e ot dr J 111}, I 1re rade cui 
OZTIOE. | e oire quiet, 
’ Cordonnier. ; | Guitton. Mora 
Costes (Alfred), Seine. | Guyon (Jean - Ray Morand. 


e\, » à sn aaé . TR. Lan à ° . inrra p6 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Pie re Cot. ÿ | mond), Gironde. Mouton, 
sidait la séance. Cou ibaly Ouezzin. | Guyot (Raymond), \Mudrs 
Crislofol. | Seine. Musrmeaux. 
Croizat, Hamant Diori Mme Nautré. 


+0+- bagain, IHarnon (Marcel). IMme Nedelcc. 
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Ninine, 
Noël! (Mar 
Noguères, 
Pa tinaud. 


MM 
Andri 
Ant 
Alxtonnaz. 
A=-Crav. 
Aurneran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet 

Badie 

Barangé 
Mai 


MAI). 
Alw Chérif. 
Maurice). 
Tounes. 


ie 


aud. 


> us mn ce mn 


9 >> 


= un nn jud hu md 


(Jacques), 


3 


eva (louis), 
Indre 

hevallier (Pierre), 
Loiret, 
rrstiaens. 
cnence 

Crouziet 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 


Seine æt-0n1se. 


MM. 
Abelin. 
AKku. 
Apithy. 


Aube 


(Michel). 


| Mme Rabaté, 


Rabier. 


\ammadier, 


Ont vote contre : 


Dezaruaulds. 
Dixmier. 
Dumas 


| Dupuy 


Girol 
Puss 
Elan. 
Fabre. 
Félix. 


| Forcinal. 


Fouvet 
Frédéric-T s 
Frédet (Maurire). 


| Furaud 


Gaborit 


| Gaillard. 


Garavel. 


taret 


LAC. 
Laniel a 
Laurens 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
ægendre. 
scielour. 
SI A 


es. 
nan 
quard 


| Livry-Le el. 


Macouin. 
| Malbrant. 


pas pris part au 
Aragon (d”). 
Aubame. 
Augarde. 
| Aujoulat, 


|Servin. 

ISIgnor. 

Silvandre. 

| 101i 

|Sissoko (Fily-Dabo). 
IMme s<portisee. 
Thamier 

Thorez (Mauri 
huillier 


C1 r! 


. 


an), Iaute- 


ititerral 
Mondor. 
Monir 


Moro4;iafferri (dei. 
Moustrer !de 
IMovnet 
Mutter 

Nisse 


le 


Pinax 
Pourtier. 
QuHics. 
Ramarony, 
IH li omet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel 
! Révillon. 
eynaud (Paul). 
evre (Paul). 


“ 


tonv 


chauffler (Charles). 
Schmitt (Albert), Bas 


lerrenoire. 
Theelten, 
lhiriet. 
foublanc. 
lriboulet. 
Vendroux. 
|Verneyras. 
Viard. 
Violetle 
| WVolfT. 


(Maurice). 


vote : 


|Bacon. 
Barrot. 
Bas. 
Beauquier, 





Benchennouf, 

Bentaïeb. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidault 

Biondi, 

Blocquaux 

Borquet. 

Boganda. 

Boukadoum. 

Bour 

Bouret (llenri). 

Burlot, 

Juron. 

Caron 

Cartier (Gilher 
Seme-etUise, 

-aloire. 

-atrice, 

ayeux (Jean). 

Cayol 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastellain. 

Chaulard. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cosle-Floret 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Delbos (Y\on). 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine ‘lhilippe). 

Farinez. 

Faure 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-E:} 

Gabelle. 

Gallet. 


Galy-Gasperrou. 


{ 
{ 
{ 


(Edgar). 





| Lacaze 





Alfred) | 
| Lescorat, 





| Mercier 


| Jean 


Gay (Francisque). 
Gorse. 

Gosset 

Grimaud. 
Guérin (Maurice), {Nc 
[#] 
O7 


O1 


Guissou 

Guyornart 
Ia pou. 
Hulin | 
Hutin-Desgrèes. |Pf 
Ihue: Pi 
Jacquinot, [PI 
Juglas. Pi 
Khider. Pc 
Labrosse. |M 


(Henri). Pr 


IP 
| 


[A4 


Lacoste 

Lambert (Emile-Louis!,' Qt 
Doubs, R 

Mile Lamblin. \ 

Lamine Debaghine 

Larib} 

Laureli, 

Lecourt. 

lAcrivain-Servoz. 

Lejeune Max), Somme. Si 


| 
" 


| 
Letourneau. ÏS 
Louvel. [St 
Lucas | 
Mamba Sano. S 
Marcellin | 
Marc-Sangnier. 
Maroselli. 
Martel! (Louis). 
Martine. ù 
Martireau. Si 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Maver, C 
tantine. 


IS 


ÎT': 


ni s- l'Te 


| Meck & 
| Mehaigngrie. 


(de). Te 
(André-Fran- T! 
Deux-Sèvres 
Meunier, indre- T 
et-Loire, L 


Menthon 


çois) 


| Mezerna. 
Michaud 


(Louis), 
Vendée. Ve 
h (Jules). 


Mont [W 


| Monteil (André), M 
(ère. |Yvon, 


Finis 


Thomas 


|Morice, 
|Mouchet. 
{Moussu. 
INazi 


Boni. 
)Ë, {André 
Dôme. 
‘pa Pour 
"voen. 


ledraogo M 


tit (Eusi 
Claudius 
mme Germ: 
Pevroles, 


limlin 


erre-Grouèês. 


neau. 
even (Rer 
\1mbœuf. 
me 

1z7ent 
Nord. 
ieuille. 
aymond-L 
ques, 


(Ma 
(BR 


herer 
hmidt 


Saïd Mohame 
Saravane Lai 
Sauder, 
ISchafr. 


} 


Jlaute-Vien: 


‘hneiter. 


“human (Ro 


Moselle, 
humann 
Nord. 


geile. 


(Senghor. 
Siefridt, 


grist. 


monnet. 


ISolinhac. 


illade. 
‘itgen 
Gironde. 
‘itgen 
et-Vilaine. 
‘rpend. 
ibault 

(Et 


(Jea 


(de) 


la y. 


|Viliard. 
| Monjarct. |V 


uillaume. 
’asmer, 
lle Weber. 


Ne peuvent prendre part au vote 


Rasc!{a, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cher 


N'a pas pris part au vote 


Nombre 
Majorité 


di s 


Pour ad MPLION.....sverossorrsss 


Maïs, après vérification, tes nombres 16 


volants...... 


absolue..... 


président de l’Assemblée 


nn nnomneuse 


ment à la iiste de scrulin ci-dessus. 


286 
160 


L 


rectifñés 





(Hen] 


Pierre) 


Igè 


n-1 


/s 


F4 | 
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] i italia uszcouss "OR pr [Mme Poinso-Chapuis. [So 7 
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; \ lée nat a odo Mon!n Le" I Pierre}, 
< % Monjaret. Le # Vilaine. 
J Mon! [Ramonel [Temple 
14 Monteil \ \ | Ra L l sbo ur {de}! 1°! red 
à Ont F Fin stôre ; \R Le ii sut \1 Ü. 
4 t vo'e pour : Monte Pierre) |! LR \ 
& fontillot [1 on. L 
h. ‘4 vf / A torice | R { (Paul Th 
pis] A Chastellain. ia 3: Moro-Giafl FRA Ribey Paul) IT! { e); 
À L SU Chautard. Cod a \fouchet 1 €) Roc ri 
À pe Chevalier (Fernand), |uorse Mou Rollin (Louis £ | (Jean-Louis). 
or CRUE jte Gosset Moustier (de) [Roques | [Tinguy (de). 
- vi Chevallier (Ja pe . Fr <æ si |R n l'oubli 
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\ (d’) AIT. Guérin (Maurice) Mutter (André) Rousse a a rsane 
sa - (4 je Chevallier (Louis), Rhône sis Nisse. . Saïd M A Chatte [Trutlaut 
- nr indre. uuiibert Noël André Puy [Sat r j \ LAY 
à sonore Chevallier (Pierre) Guillant (André) raie 0 , 33 Schaft |Vendroux 
Aujoulat. Loiret , Cnil ee 8 de O!n nè el [Vernevyras 
; AUTOERSS., er Christiaens. Finisière. Orvo è Ë,. M Via 
ee Raphaël). Clemenceau (Michel). fauyomard Palewsk! cri . + [Viatte, 
LE Closterrmann Il ? Dan V unidt tobert) Villard 
“se Colin ; enaul D cie pi | Violielle (Maurice) 
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Barangé (L arles), Haute-Gar = cha 4 D \ s-Î | fau a 
| Mai! -et-Loire Cos M saronne,. Ilugues (Emile) Cia i Ç as A 
* Parbier, ; "40 (Pau), Alpes-Maritimes, Pelit (G Basses | Schuman {R ie Fo opin 
Bardoux (Jacques). Coudray. Hugues (Joseph- Pyrénées L Moselle. \ 
Barra h + a | iré seine + 
RES Courant. er n a 
és B hrs. Couston. Il _ D ee 
Paul Bastid Crouzier 1h sie ét 
AL RER Daladier (Edouard) : 0 
} inv Ù & - 4 Ut Je. Jacaquino n . 
Baudry d'ASSOn (de). | David (Jean-Paul) ERSRES his Dune 
Baylet. Seine-et-Oise. Jean-Moreau, 
& Bavrou Reste JISe. Jeann + 
3 Beauquier Defos du Rau. Has rot. MM. Sn 
} : ss Degouttle. té : Airoldi Anova Durroux 
# Becquet Delachenal ds pa Al Lastera lbutar 
# Bégouin Delahoutre. Jules-Julien, Rhône. : ee Cerclier [Mr + 
he eg . à ( re. lien, Rhôr oi i ne . 
è Ben Aly Chérif. Delbos (Yvon) 3e. Archidice. Dale Evrard A 
Penchennouf. Delcos >) Kanffmann. Mile A SEPT. 1176 |Fajon ({ 1e) 
‘éné { at ic s spa <i ; , I e { nl Î | : , ® 
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CRUE Deshors. Krieger (Alfred). Arthaud ne Chu Faye 
Ben Tounes. Desjardins Kkuchn (René), Astier de La! : Mme Charbonnèl rétix Tohica 
D ranger {André}. Devemw. La brosse. Aub in DE : ‘ Jean | Fi dj 
Fa e set y Devinat, nes ITenri). Aubry ze |! 
4 es Dezarnaulds. ACOSLE. Aud2guil ( Mme 1! ois. 
Béolaud Dhers Lalle Auguct. I I 
Netienies Mile Dienesch. Lambert (Emile- Badiou \ Mme Galicier, 
D “het st Dixmier Louis), Doubs. Ballanger (R t Î 
cg Cane Dominjon. Mlle Lamblin. Seint Ô 3 ( ! G $ 
Billères. ‘corges). Douala. Laniel (Joseph): Barel r | ; 
Biondi. Duforest. Laurelli. Bart my ( ifredr, Seine. [© 
pre Dupraz (Joannès) Laurens ({Camill Bart 7 | 
cat 1praz (Joanr aurens (Camille Pie ( 
2 a -ÿg M'le Dupuis José), Cantal . Mme B 2 (| 1iy O a | 
4 Boganda Deer Lecourt. Lo Loto dis RSS 
7 _ da. )upuvy (Marc : efèvre sion Baurens t à | ne 
; ] 1ard Bonnefous. en og 1), La [ ÿ -P ntalis. Bach [ [M ( 1 
# Mile Bosquier Duss +. Rae Benoist Dagain Vi 
4 Bour é 'usseaulx. Lejeune (Max), “une Charies) Dama | Girard 
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4 Boursès-Maunoury. Errecart. Lescoral. Bianchini, basson ville |Goudoux 
EVA Quuree He |Pabre. Lespès Bulat David M F Le 
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: RÉANTT uraud,. Marin ia Mme Boutan jet uesdon 
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Hugonnier, 
Husse!, 


Jou 
J 11e 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
Kriegei-Valrimont. 
Lamarque Cando 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


l 
Finistèri 
e-GuCye. 


Pierre-Olivier). 


(Augustin), 


] 
L 
Leenhardt (Frat 
\ Lefebvre 
cine), seine 


Mme Le Jeune (Hélè- 


ne), Côtes-du-Nond. 
Mme Lempereur. 
Lencrmand 
Lepervarnche (de). 
Le Troquer (André). 


Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetie. 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Malon 

Maurellet. 


e Lambert (Marie), | 


Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fern im! 

André 

Métaver 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel. 
Midol 
Minjoz. 


Moklhtari 
Mollet (GUY). 
Montagnier 
Müquet, 


Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudrw. 
Musmeaux. 
Min Nauiré 


Marcel), Aube. 





(Fran- | 


Noguères. 


| Patinaud 


| Paul {Gabriel}, Finis- 
{ tère. 
Paumier 


lerdon (Hilaire). 
Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 
Peyrat. 

Philip (André), 
Pierrard 
Pirot. 
Poiro! 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet 

Mie Frevert 


Maurice). 





Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 


Rabicer. 





Mayer (Daniel), Seine. |Ramadier, 


[Rarmette, 
|Reeb 


Rezaudie. 


Mercier, Oise. Reille-Soult. 


|[Renard. 

Mme Reyraud. 
Ricou 

[Rigal (Albert), 
[Rincent, 
1Rivet 

Mme Roca 

[R chet {Waldeck). 
Rosenblatt. 


Loiret. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Ruffi 


Alle KRumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Schmitt (René), Man- 
che). 





Servin. 

Signor 

Silvandre, 

s:on. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

lillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vét 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


(l 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apitny. 
Aubaime. 
Boukadoum 
Condat-Mabhaman., 
Derdour. 


Guissou (Henri). 
Khider, 

Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrifain-Servoz. 
Mamba Sano, 
Martine 


 Mezerna 

INazs Boni. 

0opa Pouvanaa. 

joue iraogo Maitnadou, 
ISaravane-Lambert 
jus. 
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MM. Rabemananjara 


, Ras 


t la, Ravoahangy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigné (d 


Naëg Mar el) ci 
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! 
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MM. 
Abelin 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier 
Anxionnaz 
Aragon dd’). 
#sseray 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Bachelet,. 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Ma:ne-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastd. 
Haudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben A,v Chérif. 
Benchennouf 
Béne (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Berga=:se. 
Bergeret, 
Bessac 
Bétolaud, 
Biche. 
Bidaul! (Georges), 
Billères. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda 
Mlie Bosquier. 
Boule: (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ule-et-Vilaine. 
Bouv.er - O Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron 


(Max). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire, 

LCatrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 





a lopté. 


Ont voté pour: 


Charpentier. 
Darpin. 
Chassaing. 
Uhastellain. 
Chaut!ard. 
Chevalier 
Aïger 
Cheva.ler 
Aiger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret 
Chr'stiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 


(Fernand), 


(Jacques), 


(Pierre), 


(Miche!) 


Colin 
Coste-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coëte-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnaulds, 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
bominjon. 
Douala. 

Duforest 

bnpraz {Joannès) 
Mlie Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 
Dusseaulx, 
Duvean. 
Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Frédérie-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet. 
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Galy-Gasparrou, 

baravel, 

aret 

Gavini 

Gay {Francisque), 
102{fre ide). 

Gervolino. 

Giac0bDL 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice) 
Rhône 

Guilber! 

Guillant {André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Ienault 

Horma Ould Babana 

Hugues {Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph 
André), Seine. 

Hu!in 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien Mhône). 

July. 

Kauffrmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 


La brosse, 

Lacaze :Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs, 


Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune Max),Somme. 
Lescorat. 
Le:pès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-LevelL. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin ‘Louis) 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
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A: 
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Loire. 
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pè h # 
B noist (Charles). 
Desse 
Beugniez. 
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B 


Bi 

B 

B #3 

Blanchet. 

en 12nY. 

Bonte {Florimond). 
Borra. 

Pouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel. 
Calas 
Camphin. 
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Petit ‘Eugène- Moselle Indre-et-Loire. | Mamba-Sano : | Fu es 
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Ptimlin Sir cint Maton tam 
P = 40 ; ISTIST Hamani Diori Mauretiet Reeh 
ierre-Grouès. Sunonn on (Marcel) dxsataié à ? Regaudie 
Pinay. Sinail ee ar pa. Mayer {Daniel}, Seine. ! Regaud 
Pineau | Solinh ic. \M ed rtz Cac! M JERGF, + L 1 
Pleven (René). |Sourbet Hour! CB . Mazuez (L e- k- Î 
Poimbæœuf |Taillade. lu er. ; J À \ Loiret 
Mme Poinso-Chäpuis. | Teitgen (Henri), Iussel An M oise | Le ' - : 
Pourtier. Hironde Lnareio | M à | mi 
Prigent (Robert), Teit ) (Pierre) L à y | Me er (Pierre), | uvet 
N E en , Joinville (Alfred L Câted'Or [Mme f 1 
Nord il! et-Vilaine Mal! | sULEQ VI In. : é : u 
Queuille. | Temple Jo “4 CE | Michaut (Victor) oc net UV K) 
Quulici. |Terpend L + ATOME | Scine-Inféricure | R >CnD 
Ramarony. |Terrenoire. Jul AE PESTE | Michel. houca (\ 1), 
Ramonet |Thectten. Haute te ny, | Mid | Gard 
Raulin-Laboureur (de). ! Thibault. "A ds ser | Min Roucaute rer) 
Raymond-Laurent, | Thiriet K legel Va run 0 \t. | M | Al he 
eille-Soult Thomas (Eugène). Lamnarque-Cando \! k |R { 
Rencurel Thoral Lamb: Lu en) | M Guy) [Mlle 1 u 
Tony Révillon Tinaud (Jean-Louis). voies mea : \l L [said M ! h 
Reynaud (Paui; Tinguy !de). Mme Lan t (Marie Môquet. Er ivane Lambert 
Ribsvre (Paul. Toublanc. Finistère. Mora. [Sava 1 
Roclore , Triboulet. Lamine-Guèye. | Morand Mme Schel 
Rollin (Louis). fruffaut. Larmps | Mout | Schmitt €), 
Roques Valay Lapie ‘Pierre-Olivier). | \Mudrx Ma e 
Roulon Vendroux Lareppe | Musmeaux Senghor 
Rousseau Verneyras. Laribi | Mme Nautr Ar VAR 
Sauder Viard Laurent {A n), N Bon SI2not 
Schaff Viatte Nord [M \ : SU > 
Schauñffler (Charles) Villard Lavergne | Na |S é 
Sche’er (Marc), | Viollette {Maurice}. Le B | N \M :. Ami S (1 Dabo) 
Schmidt {Robert}, Vuillaume Lei ÎN Mme S$l 
Haute-Vienne. [W asmer Le Couta!ler, Ouedraogo Mamadou 11 T 
Schmitt (Albert), [Mile Weber. Leenhardt Francis). Patinaud |Thorez (Maurice). 
Bas-Rhin | Wolff. Mme Lefebvre (Fran- laut (Gabriel) | L 
Schneiler. .IYvon. cine), Seine. |  Finistèr | 1 ({ es). 
MmelæJeune (Hélène), | Paun louchard 
Côtesdu-Nord | P. Ÿ Fou 
Mme Lempnercur. | Perd {l lot 
0 t Re > Lenormar qd. | Mme Pétr T taud 
nt voté contre : Lepervanche ‘de), | Péron (Yves 
Le Sciellour | P lit tAlbert) S 8. Mme Va t 
Le Troquer Andre l'evrat Couturier 
: Levindrey | Philip (André) Val 
Cance Duclos {Jean ‘ TI AIE sn, rË ! 
Candeville Seine-et-Oise L'Huillier (Waldeck). Pierrard Vi 
Cartier (Marcel). Dufour. Lisette | 4 + us . . 
Drôme mas {Jcseph). Liante. | Poirot (Maurice). ; 
Cartier {Marius}, Dumet (Jean-Louis). Loustau. | P dcr 708 Mm v 1) 
Haute-Marne. Duprat ’Gérard). Lozeray. | Poumadère. very (! ” 
Casanova Marc Dupuy (Gironde). Charles Lussy | Pourtalet | err V1 n 
Castera buquesne - Mabrut | Pouvet Wis E 
Cerclier. Durroux Ë Maillocheau. Mlle Prevert d ) 
Cermolacce. Dutard 
Césaire Mme Duvernois. 
Chambeiron. Cain 
Chambrun (dei, Evrard 
Mme Charbonnel. Lu 1n ‘Etienne, N'ont pas pris part au vote: 
Charlot (Jean). Faraud 
Chausson. Fayet 
Chaze Félix-Tchicaya, 
Cherrier. Fievez MM | Derdour. 1Lécriva voz 
rl Fouvyet Edouard Ronnefous | Khider |Mez 
1 TE sis à | 
Mme Claevs. Mme François. Boukadourn. | Lamine Debaghine | 1a 


Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Costes (Alfred\ Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Mme Degrond 

Deixonne 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Derreux (Edouard) 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Froment 

\Mime Galicier,. 
traudy, 

(s4fCia. 

Gau 

Gautier. 

Gazler. 

enest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin - 

(19 VONL. 

Girana 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin ’Félix}. 

Gourdon. 

(rozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand. 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin tLucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilte, 








Me peuvent prendre part au vote : 


MM. KR n injara, 


Excusés ou 


M. Edou 
Sidait ja 


absents par congé : 






























































100 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 4 JANVIER 1950 de k. 
rt Pinav Siefridt. or ÿ 
, é MOIsan. Pormbœuf Siscrist. 
SCRUTIN (N 2120) Mondon. Mme Poinso-Chapuis |-1nonnet. ne 
Monin Mlle Prevert smañ.. # 
sur le ous-amendemui t de M. Bourom à l’a n°1 Jement de \f. De- ti Prigent ( tobert), Nord ” \Hinhac Ë 
imct d linéa * de Partis r Ad pai: ice (EE lois Mot. Quihci Sout 54 À 
: . “ds d on : x j | : ;* rs: &, -c$ <e np cad Mouteil (André), Ramarony ! a ; 
cti S dé avai Nomimalion de trois représenlants des a550- Finistère Ramonet l'e e n ë 
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tage.) Montillot Rencure! a ï 
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lenoy Schmidt (Robert), Villan. | 4 
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Capitan! (René). Gabelle Masson (Jean), Cartier (Marcel), rayet Lamimne-Guèye. 
Caron Gaborit. Haute-Marne. brôme Félix-Tchicaya, Lamps , 
Cartier {Gilbert}, Gaillard. Mauroux Cartier (Marius), Fievez Lapie (Pierre-Olivier). 
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M. le président. La parole est à M. Chambeiron, sur le procès- 


\ (l 
M. Robert Chambeiron. Au cours de la séance de ce matin, 


nos collègues, M. Cayeux, à cru devoir faire observer 


U le groupe des républicains progressistes n'était pas en 
jut D" Q ; . : ‘ 1 } 
“4 et il a posé à cette occasion une question à laqnell» 
E » » . . e 2° 

: idrais répondre immédiatement. 

s . 

\unaravant, qu'@ me permelle une parenthèse. 

AU 

1 est exact, en effet, que les membres du groupe des répu 
b : wrosressistes, retenus par une réunion en dehors de 
J'hémmcycle, n'assistèérent pas à la séance pendant quelques 

ce qui & implique d’ailleurs pas qu'ils se désinté- 
; nt du problème des conventions collectives, car si j'avais 
; vais esprit, je pourrais dire aussi que M. Cayeux, qui n'est 
“as à son banc comme chacun peut le constater, se désintéress 2 
d' nroblème des conventions collectives. 

M. Fernand Bouxom. Il assiste à une réunion de groupe. 

M. Robert Chambeiron. Comme c'était nolre cas, ce malin, 

\. Caveux a posé la question de savoir qui votait en notr» 
al d , | . ‘ * 

C'est très simple. Nous avions demandé à un coilègue d'un 
autre groupe de vouloir bien voter à notre place pendant les 
quelques instants où nous n'étions pas en séance, 

1 


Notre vote a été conforme à l'esprit des syndicats unanimes, 
il s'agisse de Ja C. G. T., de F. O. ou de la confédération 
francaise des travailieurs chrétiens. 


M. Cayeux pourra ainsi constaler que nous avons défendu 
les positions des syndicats, y compris celle de la C. F. T. C., 
alors que je n'ai pas eu l'impression jusqu'à maintenant que 
le M. R. P. ait défendu unanimement Ja posilion de ces divers 
svndica!:, y compris celle de la C. F. T. C. 

M. Jean-Marie Louvel. Mélez-vous de ce qui vous regarde. 

M. Robert Chambeiron. Nous aurons l’occasion de juger tout 
à l'heure l'attitude de chacun d'entre nous lorsque nous vote- 
gons sur l’article 31 y, relatif aux salaires. 

Je voudrais soulever une derrière question: M. Cayeux a 
parlé du parti des marquis. 

Je tiens à dire à l’Assemblée que notre collègue M. de Cham- 

brun ne porte pas le titre de marquis, contrairement à ce 
qu'on prétend généralement. 
Le marquis de Chambrun est le père de notre colègue. Qu'il 
me soit permis d'ajouter que le marquis de Chambrun fut le 
seul sénateur à s'opposer, en 1910, à Vichv, à la revision de 
ja constitution républicaine — je suis heureux que M. Bastid 
veuille bien le confirmer — et qu'il a été l’un des quatre- 
viaglts parlementaires qui ont voté contre les pleins pouvoirs 
à Pé‘ain. 

Voilà ce que j'avais à déclarer. {Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Je demande ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je me bornerai à formuler une courte 
remarque à la suite de celle de M. Chambeiron. 

M. Caveux est pour quelques instants encore en réunion de 
groupe. Il discute des conventions collectives auxquelles nous 
attachons une si grande importance que nous prenons la pré- 
caution de fixer les réunions pour en débattre en dehors des 
heures de séance de l’Assemblée — voici d'ailleurs nos amis 
qui rentrent — tandis que nos collègues de l'union progres- 
siste ont préféré s'intéresser à d’autres sujets pendant le débat 
Jui nous occupe. 

ar ailleurs, je crains que le groupe communiste n'ait mérité 

Par ailleurs, je que le grou! unist t mérité 
une verte semonce Car M. Chambeiron avait donné comimne 
consigne de voter conformément à l'avis exprimé par les 
grandes organisations ouvrières. 

Je Jui signale que ce conseil n’a pas été suivi par le groupe 
communiste, car ce dernier a voté contre la représentation des 
intérêts familiaux à Ja commission nationale des conventions 
collectives. Or, toutes les organisations ouvrières étaient d’ac- 
cord sur le principe. 

M. Robert Chambeiren. Nous nous sommes expliqués sur ce 
point. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Puisque M. Bouxom nous met en cause 
il devrait savoir — et je pensais que l’honnêteté inte:lectuelle 
J'inciterait à le dire — que nous avons ce matin expliqué 
notre vote. 

M. Fernand Bouxom. Le vôtre, pas celui de vos amis. 


M. Marius Patinaud. Avant recu le mandat de voter pour nos 
amis, nolre expiication de vote était valable pour eux. 








Nous avons expliqué que nous étions contre le monopole 48 
fait que vous accordiez à l'U. N. A. F. Nous avons même pt 4 
que € élail ia 1alson pour laquelle nous ne volions pas pour 
votre sous-amendement. 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur le procès- 
ve”ba; Duc 

Le P CC S-X rhal St 4 ] lt 

o _ 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET RECLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de ja discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus- 
sion d'urgence: !. du projet de loi relatif aux ventions col- 
lectives el aux procédures de règlement des confits collectifs 
au travail; IL des propositions de loi: 1° de M. Joseph Dumas 
tendant à un retour de la liberté des salaires dans le cadre tes 
conventions coliectives:; 20 de M. Le pès modifiant Ja loi n° 4G- 
204 du 29 décembre 1916 relative aux conventions collectives 
de travail; 3° de M. Palinaud et plus s de ses collègues ten 
dant au rétablissement de la liberté des ires dans le cadre 
des conventions collectives et à la détermination d'un sa'aire 
ininum garanti (n° S414-6377-6021-S597-S560-7130-S615 

Ce malin, l’Assemblée à procédé au vote sur le sous amen- 
dement (n° 91) présenté par M. Bouxom à l'amendement n° 72 
de M. Devinat tendant à rempla er l'article 31 x du livre Er du 
code du travail 

Voici, après Ve] {j ation, le resu,tat au | pou] ler 1 du 


scrutin sur le sous-amendement de M. Pouxom : 


DOUTE. Des VOTRE ice DK) 
Majorité absolue.….......…. das de sn se te 820 


Pour i’adoption...….eumses 278 


L'Assembh.: il | à adopté. 

La parole est à M. rapporteur de Ja commission du travail. 

M. Edouard Moisan, rapporteur, Je voudrais demander une 
simple modili on de forme après fa proclamation du résultat 
du scrutin. s 

Le sous-amendement de M. Bouxom cons 
adjonction à l’énuméraliôn des personnalités composant Ja 
commission supérieure des conventions collectives et non pas 
l'avant-dernier alinéa de l'amendement de M. Devinat, comme 
on l'a dit. 

IL est préférab.e, pour Ja bonne présentation du texte, de l'in- 
sérer après l’énumération des douze représentants des tra- 
vailleurs et des douze représentants des employeurs, donc à la 
fin du texte. 

M. le président. LA parole est à M. Devinat, 

M. Paul Devinat, \esdaimes, messieurs, 
pel qui m'a été adressé ce matin par M. Je rapporteur de la 
cominission du travail, j'ai modifié le texte de mon amende- 
ment, en ne maintenant, comme jl l’a suggéré, que trois repré- 
sentants du Gouvernement, à savoir je ministre du travai! et 
de la sécurité sociale ou son représentant, président; le minis- 
tre chargé de l’économie nationale ou son représentant, et le 
président de la section sociale du conseil d'Etat. 

Sur cè texte ‘ransactionnel je pense avoir l'accord du Gou- 
verr.sment. 

Si je me trompe, je demanderai à M. fe ministre du 
ct de la sécurité sociale de vouloir bien me l'indiquer. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Avant de répondre à M. Devinat en ce qui 
concerne je ministre chargé de l’économie nationale ou son 
représentant, j indique d’abord que son amendement me sem- 
b'e reprendre les dispositions du texte de la commission cons 

cernant les représentants des employeurs: 

« Un règlement d'administration publique fixera la compos 
sition de ,a déjégation patronale qui comprendra obhligatoire- 
ment, en dehors ou parmi les organisations syndicales natio- 
nales d'employeurs les plus représentatives, une représentation 
des employeurs de l’agriculture, des entreprises petites et 
moyennes, des entreprises publiques et des artisans em- 
ployeurs. 

M. Paul Devinat, Nous sommes d'accord. 

M. le rapporteur. Je réponds maintenant au sujet du ministre 
chargé de l’économie nationale 

La commission du travail avait, en eflet, considéré qu'il 
fallait faire présider celle commission, comme je l'ai dit ce 
matiu, par M. Le ministre du travail et de la sécurité sociale et, 


ue en ré:lil: ine 


pour ri pondre d l'ap- 
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éventneltement, par M. le ministre de l’agriculture Jorsqu'il 
s'agirait de problèmes agricoles, ces deux ministres étant 
istés de deux hommes particulièrement qualifiés en matière 
nique et juridique. Aussi avons-nous considéré qu'il était 
table de désigner le commissaire général au plan ou son 
le prési section du conseil d’Etat. 
que ‘ussion à eu lieu à la commission et, bien 
ministre chargé de l’économie 

au plan ou à son représen- 
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M. Louis Beugmiez, pre sident de la commission. 


parole, 


M. d ossi 


arr 


Je demande 


La paroïe est à M. le président de la eom- 


le président de la commission. En l'élat actuel de la 
M. Devinat propose de substiluer au commissaire 
ministre chargé du commissariat au plan. 
qu'il serait plus expédient et plus facile pour l'en- 
l'Assemblée de se prononcer sur cette substitution. 
onservons ainsi intégraiement le texte de Ia com- 
Lei lispose que la comi miss on supérieur e des conven- 
lectives est composée du ministre du travail, des 
ntants des trava leurs, des quinze représentants 
du président de la section sociale du conseil 
s représentants des familles — ce qui résulte 
l'adoption dur sous-amendement M. Bouxom et, si 
ssemblée en décide ainsi, du ministre de l’économie matio- 
au Heu du commissaire général au plan. 
C'est plus simple et pus clair. 
Be te rapporteur. Ce 


{ e qui à 
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tro 


de 
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al au plan, président du conseil. 

M. Paul Devinat. C'e xact, monsieur le rapporteur. 

Ce n’est pas le commissaire général au plan, mais le président 
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Ii nationale ses 


mais 

-1 Li 

nseil qui est responsable. 
accord pour ne pas 
que j avais introduit 
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tait la mienne au départ. 
epte done transaction proposée. Mais je crois, avec le 
rnement, que l'autorité la plus qualifiée peur tenir compte 

reconsltan£es conomiqu es n'est pas le commissai re général 
n, la présidence du conseil, maïs le ministre 
des économiques 

le sujet de notre divergence actuelle 

remercie de cette précision. 

e vais consulter l'Assemblée, 


conserver tout l'appare il gouver- 
dans la composition de la com- 
ntenir la combinaisen tripartite 
is, 
if, 
’est-à-dire 
affaires 
là exactement 
M. le rapporteur. je vous 
M. le président. Par conséquent, 
non pas sur l’ence mb! e de l'amendement, mais sur la partie de 
ce texle qui tend à substituer aux mots: « le commissaire géné- 
ral au plan ou son délégué », ceux-ci: « le ministre chargé de 
l'économie nationale ou son représentant ». 
Monsieur Devinat, acceplez-vous cette façon de procéder ? 
M. Paul Devinat. Parfaitement, monsieur le président, C'est 
maintenant très eclair. 


M. le président. Je mets donc aux voix la opens par! 
l'amendement de M. Devinat tendant à rédiger comme 
troisième alinéa du texte proposé pour Der x 31 z: 

Le ministre chargé de l’économie nationale ou son 
sentant 

Je suis saisi : une demande de & rutin présentée 
groupe républicain radical et radical-sociakste. 

Le scrutin est. ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

MM. les Secrétaires font Le dépouilli ment des 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des votants 
Majorité absol 


Pour 


LE 
demande plus à voter ?... 


votes.) 
| (NP 


adopté. 
l'amend 
uts d 


aes 
vues 


L'Assemblée, nationale a 

Pour la deuxième partie de 
live au nombre des représenta 
ploveurs, il y a divergence de 
dement et la commission. 

Monsieur Devinat, maintenez-vous celte pat 

H. Paul Devinat. Non, monsieur le président, 

M. le président. La seconde partie de l'amenden 
retirée. 

Le sous-amenle ment de M 
adopté ren D lace dans l'article 
dernier alim 

M. Bichet à éénes un amendement tendant à comp! 
cinquième alinéa du texte proposé pour l'article 31 x pa 
mots: « et pris parmi les diverses catégories professionne 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Cet amendement tend permettre 
représentants des syndicats des diverses calégories profes 
nelles de participer à la commission supé rieure des convt 
collectives. 

Déjà, l’Assemblée a adopté 
31 À, un amendement ide ntique que j'avais eu l'houneu 
présenter et qui avait été modilié par M. Beugniez. 

Je pense qu'elle ne voudra pas se déjuger et que l'an 
ment qui lui est ayant le même objet, recuciller 
mème unanimiteé. 

4. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne voit pas d'analogie e 
l'amendement de M. Bichet et ceux que notre collègue à 
déposés aux articles 31 f et 31 A. 

La commission repousse l’amendement de M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Elle avait déjà repoussé les autres, 

M. le rapporteur. Nous continuons. 

M. Marcel Poimbœæuf, Perseverare diabolicum! (Sourire:.) 


M. le rapporteur. Un règlement d'administration publ 
fixera la répartition entre Tes diverses centrales syndica 
Désignera-t-on des catégories ? Le texte ne le dit pas. 

Supposons que ce règlement d'administration publique 
tienne compte de l'importance des centrales et que l'une d'en 
elles ait droit à une représentation de trois membres. Je 
vois pas très biem comment, par voire amendement, cet 
trois membres en question on pourra assurer la représent 
à la fois des ouvriers, des emp'oyés, des techniciens PR 
cadres. On risque de se heurter à une impossibilité absolu 

Je pense que M. Bichet vise plus particulièrement 
cadres. Dans ce cas, qu'il se rassure: La confédération généra 
des cadres ne manquera pas d'être représentée à la con 
sion supérieure. D'autre part, je fais confiance aux aut 
centr ales syndicales pour ré partir leur représentation de t 
manière que toutes les catégories soient représentées dans 
mesure où ie nombre des déle égués à la commission supérieu 
des conventions collectives le permettra. 
C'est pourquoi la tata repousse 
Bichet. 

M. le président. 
dement, 

M. Ambroise Groizat. J'estime tout d'abord qu'il importe 
de préciser le caractère et le but de la commission supérieure 
des conventions co Lectives. A-t-elle pour objet d'examiner dans 
le fond et dans le détail les conventions collectives? Je ne 
pense pas que ce soit l'esprit et la letire mêmes du projet que 
nous diseutons. 

Le rôle essentiel de Ja commiesion supérieure des conventions 
colleetives est d'examiner les possinlités d'extension d’une 
convenbee déterminée ou son retrait éventuel. 


M. Dex 


| 
mn 
ieurs 


ement de 
travail 

RAA Sp 
L'autekI 


entre 


tie de otr( 


Bouxom que l'Asseml 


31 æ imimnédiatement ava 


À 
à 


à l'unanimité, aux articles 31 


SOUMIS, 


l'amendement 
M. 
La parole est 
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or selon les critères qui ont été établis, on aboutit au résul- 
at suivant: les quatre organisations principales — confédéra- 
tion générale du jravail, confédération générale F.0., C.F.T.C., 
contedération générale des cadres — sont reconnues comme 
organisations syndicales nationales de salariés «les plus 
sentatives ». 

un peut faire confiance, je tiens à le p'éciéer ici, à chacune 
de ces orandes centrales ouvrières pour assurer, au sein de 
ca délégation à la commission supérieure des conventions <ol- 
lectives, la représentation des diverses catégories profession- 


es 


Le texte de aotre commission est largement suffisant, nous 
d entière satisfaction en ce qui concerne la composition 


des délégations ouvrières, el Je conéidère l'amendement de 
A Bichet comme absolument inutile. 
J'invite donc l'Assembicée à rejeter ce texte. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouveroement ? 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le Gou 


* ment n’entend-pas s'imimiscer dans ces qu ons d'ordre 
intérieur de représentation des travailleurs. 
Dans ces conditions, 1 s’en remet à la sagesse de l'Assem 


M. le président. La parole est à M. B nnet. 
M, Louis Bonnet, Je demande à M. Bichet de retirer son amen- 
dement, parce qu'un grand nombre de mos amis et moi-méme, 


serions obligés de voter contre ce texte 
En efiet, c'est aux organisations Syndicales qu'il appartient 
de fixer Ja CO pos lion de leurs délégati ns à Ja commission 
inérieure des conventions collectives, On ne saurait confier 
à un règlement d'administration publique le soin de déterminer 
comment ja C. G. T., la C. F. T. C. ou Ja confédération géné- 
rale des cadres devront assurer la représentation des diverses 
vories professi mnneilles au sein de leurs délégation respe 
tives à la commission supérieure des conventions collective 


M. le président. Monsieur Bichet, est-ce que vous vous laissez 


, 
M, Robert Bichet. Je vais mie la sse! faire. INONSIeUT le pre- 
sident., (Sourires) Mais, auparavant, je tiens à souligner la 
déclaration de M. le rapporteur affirmant que, dans son esprit 
et celui de la commission, les syndica@ doivent désigner ues 
représentants de toutes les catégories professionnelles. 

Quant à M. Bonnet, je lui réponds qu'il est tont de même 
assez curieux que ce soit moi qui défende les centrales syn- 
dicales autres que celle des cadres. 

Pratiquement, que va-t-il se passer ? 

Il y a quatre centrales syndicales: la C. G. T., la C. G. T.F. 0, 
la G. F. T. C. et la C. G. C. L’une d’entre elles est spécifiquement 
de cadres, elle est représentative et sera, dans tous les cas, 
représentée à la commission supérieure des conventions collec- 


4 


Live 


En revanche, il n'est pas certain que les cadres aient d 
représentants dans les délégations des autres centrales. 

Il ne s'agit pas, dans mon esprit, contrairement à ce qu'a dit 
M. Bonnet, d'imposer une représemtalion q nique, Ina: 
seulement de spécifier que toutes les catégories. notamment 
Jes cadres, seront représentées, 

Je suis surpris que les défenseurs de certaines ceatrales svn- 
dicales prennent une attitude qui finira par se retourner contre 
eux. 

Je prends note, je le répète, que les représentants qualifiés 
le ces centrales: nous donnent l'assurance qu'en tout ctat de 
cause les cadres seront représentés. J'ai tenu à défendre la 
position des cadres de toutes les centrales et, avant obtenu 
des assurances formelles, je retire mon amendement, mais je 
tenais à faire cette déclaration et à prend'e date pour l'avenir. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Gosset a présenté un amendement tendant, dans le sixième 
alinéa du texte proposé pour l’article 31 x, apres les mots: 
« … une représentation des employeurs de l'agriculture »,° à 
rédiger ainsi la fin de cet alinéa: « … une représentation des 
entreprises publiques, des petites et movennes entreprises, et 
des artisans employeurs, la représentalion de ces deux der- 
nières catégories ne pouvant être jaférieure à sept membres ». 

La parole est à M. Gosset. 


M. Paul Gosset. Je n'ai pas l'intention de compliquer la tâche 
de celui qui aura à rédiger le règlement d'administration 
publique sur la composition de la commission supérieure 
des conventions collectives, maïs j'ai jugé bon d'apporter 
une précision concernant la représentation des petiles et 
moyennes entreprises. 

Le: structures des organisa‘ions patronales sont mal définies, 
Mais nous savons tous, pour l'avoir entendu dénoncer un cer- 
ain nombre de fois dans cette Assemblée, qu'il existe une 
organisation patronale d'un caractère assez général, notam- 
ment dans certaines branches de l'industrie du textile que je 
connais particuliérement, 
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Nous avons vu la très grosse entreprise peser de lout son 


poids sur l’organisation patronale dans laquelle 


pour ne pas dire écraste, la petite entreprise. 


C'est pourquoi je voudrais qu'au sein de 
supérieure des conventions collectives, la pet 
soit pas représentée d'une façon automatique 
grosses entreprises de la même calégorie prof 
qu'elle bénélicie d'une représentation minimum 


Je demande à j'Assemblée d'adopter mon 


M. le prèsident. (J it est 1'avis de A *"OIMTRES 


M. le rapporteur. La commission repousse 


M UosSSet, pour ume ralson Fr Il nent arithm 
En eflet, si \ attribue une représentat 
iux pet 10 V{ DRE et à 

Jo IT { } \ Et | 
{ m0) € € 
le j'ac ll [ t { i Ï 
qi” pp! , ni \ d . 
} e qu { nme ren! tal \, P 
et husirie, € npême, sans voulo N 
nriétaires | ) { 
ec! Il ste e| . Dour cs empl} veuirs qe la Il 
pour les employeurs de gens de maison, etc 
IL est donc plus sage de | raunr 
tion publique le soin de déterminer la 
ation patroi éiant entendu À 
faim \togroT:t fil { {1 
nréseniiatio ] rep 1 
| | 
ta 4 P ] 
Pr I l 1 L | 
GC est po LE ] ili ü \ nl 
’an lemeot de M. Gosset, 


M. le président. | a | le est M. Gosset 
M. Paul Gosset. (ira! n exa e ja mosai 


Deofk n} { 
s'apercoit tout de même qu'i y a une 
prises de petite | No Lim 

S t \ L ] | el | 
disie? À lACum Sa pla e, Ja S fixt | 
plus élevé a f { Ah pl 
C'est d dan in l'équité et de vust 
en tit 10 nel Yi L'4 [M ] ll 


M. le rapporteur. M. Gosset veut-il nous dirt 


Pal { FenTrseé 


. 1 
M. Paul Gosset. Je In] rends narfaite 


laquelle fait allusion M. le rapporteur, Elle mn 
et je sais 1rès bien que celui qui aura à rédiger 
cation devra {forcer de la résoudre. 3 
cuadé que mo mendement est de nat 

ment sa tâche 


M. ie président. La parole est à M. le rapp 
M. le rapporteur. |: mission maintien: 


indépendamment du ombre des nire! 
compte de l'importance dl haque profession 
du pars 

IL est 1 testabl l boit être tenu 

(f ilariés emploves dans jes branche (1 
rées. À cet égard, la composition de la dél 
devra faire l’objet de la part du Gouvernet 


4 


extrémement attentif, lorsqu'il aura à prendre 
d'administration publique. Mais imposer Île 
M. Gosset constituerait une lourde erreur qi 
l'Assemblée de ne pas commettre, et c'est la 
quelle la commission maintient son texte. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernen 


était encadrée 


à 


\ n h 
rénartition « 
mal 
1 
LI | 
{ À 
À pas { AP] 
| rrel app 
pend D 
1 t 
W 
x { À 
te s 
} e 
pi l nl 
tivite consid 


on itronale 


nt d'un examen 


\ réglement 
fixe Jar 
le à 


1e demande 


pnt ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est TA 


encore une affaire intérieure de rt presé ilation 
iffaire qu'elles doivent régler entre elles. 

La commission a tenté, par son texte, de f 
tout je monde. Le Gouvernement n'entend } 
ceit 

M. le président, Maintenez-vous votre dema 
monsieur Gossel ? 

M. Paul Gosset. Je crois avoir répondu à 
servations de M, le rapporteur. 


Il m'objecte maintenant qu'il conviendrait 
portance globale de l'activité des entreprises 
d'établir une comparaison valable. 

Cette objection vaut et, à cet égard, j'admets 


J'accepte de le réduire à 5. Si Ja commission 
mon 


maintenir ma demande de scrutin. 


amendement ainsi modifié, je serais dans 
1 
| 


entrepr , 


e question des proportions et laisse l'Assemblée juge 


que le chiffre 


n'accepltait pas 
l'obligation de 
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M. le président. La parole est à M. Je président de Ja com- 
m!Ss10n. 

M. ie président de la commission. Je demande à mon collègue 
et ami M. Gosset äe ne pas persister dans son intention de 
chutfrer la représentation patrona.e. 

51 nous eutendions chifker équita 

agricalture, M. le ministre de l’agriculture :! 

lamer Jui qu'elle soit fixée au moins à huit: 

Monsieur et, songez que trois ou qu millions de 
pelles et 1! n'ont pas de & s, où n'ont 
qu'un ou deux & iés, Les contrats individuel] travail qui 
inlerviendont entre ce ariés et let jatron ne seront 
pas jug t 
üives 

Nous ne puu Û | C pas noùs engaser lans cette voie et 
l'on peut règle- 
ment 
déégalion pati niale, 

M. le président. Vous 1 insi-lez pas, monsieur G 1 

M. Paul! Gosset, on, mon-jeur Je président, et je e mon 


alnenierment 


h1 


ME 


nireprist 


nn supérieure di ons collec- 


n | timer CES , 
res L INCIHETI lalsset 


l'administration publique de fixer mposition de Ja 


M. le président. L'armncndement est ret 

M. Bouxom et plusieurs de ses colègues ont présenté un 
amendement tendart ‘r, dans le texte pr'oposc pour 
l'art cle 31 avant 
{ 


« [rois represeon 


n u r 
à 11)Se1] 


] lernier alinéa, l'alinéa suivant: 
ints des intérêts familiaux désignés par 
l'Union nationale des associations famil'ales, » 

Cet amendement ne fait que reprendre les termes du sous- 
amendement n° 9f, présent: r M. Bouxom à l'amendement 
de M. Devinat. 

Je le meils aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. de Sesmaisons, Roulon, de Baudry 
d’Asson, Joubert ont d posé un amendement tendant à com- 
p.éter le texte proposé pour l'arlicle 31 x par les dispositions 
suivantes : 

« En ce qui concerne les professions agricoles, la composition 
dé la commission supérierre des conventions collectives est la 
suivant 

« Le ministre de l'agriculture ou son représentant, président; 

« Le commissaire général au pian ou son délégué ; 

« Le président de la section sociale du conse:l d'Etat: 

« Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoire- 
ment par un réglement d'administration puhique entre toutes 
les organisations syndicales nationales les plus représentatives ; 

« Quinze représentants des empl )VEUrS. 

« Un règlement d'adin nistration publique fixera la compo- 
siion de la délégation patronale après consultation des orga- 
nismes les plus représentatifs de la profession et des diverses 
productions et organisations agricoles, 

La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Mon amendement a pour objet de 
fixer la composition de la commission supérieure des conven- 
Uons collectives destinée à trailer des problèmes agricoles. 

En le déposant voulu tenir compte dun fait que la popu- 
lation agrice eprésente environ 40 p. 100 de la population 
française. Les inté: en cause sont con<idérables et une fausse 
manœuvre peut avoir des ines qui rejailli- 
ront en définitive sur le gavitailement villes. 

Mon intenti( it done. de défendre à la fois l’agriculture et 
Jes habitants de les, Mais la Commission m'a fait observer 
qu'elle désir: quil n'y ie 


nséquences lo'nt 


uit qu'une unisue mmission supé- 
rieure de: conventions collectives, 
Comme une part, nous avons modifié 


maniere 


icle 31 j d'une 

donne IST aux réc'amations prin- 
cipales de ulture, et que, d'autre part, mon collègue 
et ami M. Gérard Vée, avec qui je travaille depuis longtemps 
et qui connaît ben les questions agricoles, a déposé un amen- 
dement dont le but est indentique mais la po:tée moins vaste, 
et qui me paraît, Jui, eusceptible d'être accepté par Ja 
commission, je n'insisterai pas, pour le moment, pour que 
l'Assemblée se prononce sur mon amendement. 

Si elle accepte l'amendement de M. Gérard Vée, je retirerai 
le mien. Si elle le repousse, cela signifiera sans doute qu'il 
ne va pas assez loin et que c’est moi qui ai raison, Dans ce 
cas, je lui demanderai de se prononcer par scrutin sur mon 
amendement 

Ainsi nous gagnero in temps précieux qui nous permettra 
d'arcélérer la cadence de Ja discussion des nombreux articles 
que nous avons encore à examiner. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ainsi que vient de le rappeler M. de Ses- 
maisons, la commission est hostile à son amendement. 

En effet, nous pourrions multiplier les commissions supé- 
rieures des conventions collectives, car le problème qui se 





pose pour l'agriculture se pose également pour les petil 
moyennes entreprises, l'artisanat et bien d’autres bran 
d'activités. 

Ïl n'y aurait aucune raison de prévoir une commission 
rieure des conventions collectives pour l'une et non pour 
autres. 

Nous devons, dans une matière aussi délicate. conserver 
certaine unité, Cela nous est d'ailleurs facile du fait que, com 
vient de le rappeler M. de Sesmaisons, certaines attribut 
conférées primitivement à la commission supérieure 
conventions collectives lui ont été retirées, 

Dans ces conditions, je crois que M. de Sesmaisons n'insi 
pus. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon 
de Sesmaisons ? 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande d'abord à lAscemhlee 
de se prononcer sur l'amendement dé M. Gérard Vée. 

Selon le sort qui lui sera réservé, je retirerai où Je maintié 
drai le mien. 

M. le président. M. Vée à déposé un armendement tendant 
compléter le texte proposé pour l'article 31 æ par flal 
sulvant : 

« Toutefois, les questions intéressant les travailleurs agricol 
feront l’objet de l'étude préalable d'une section spécialisé 
composée par moitié de représentants des organisations 
coles de salariés et d'employeurs. » 

L= parole est à M. Vée. 


M. Gérard Vée. L'intervention de mon collegue el ami M. & 
Sesmaisons et celle de M. le rapporteur facilitent singuliérem 
ma tâche. 

Primitvement, j'avais déposé un amendement de méme 
nature que celui de M. de Sesmaisons, Mais les arguments 
qui ne sont pas sans valeur — de la commission moi 
amené à en modifier le texte. 

Mon amendement tend, non plus à modifier Ja composition 
de la commission supérieure des conventions collectives, ma 
à instituer, dans son sein, une section spécialisée composée dl: 
représentants de Ja profession qui pourront, avec toute | 
compétence désirable, procéder à une première étude des 
problèmes qui seront sœumis à la commission supérieure. 

Je crois que M. le rapporteur a raison: 11 doit y avoir une 
seule commission supérieure des conventions collectives, Mais 
chacun sait aussi que les problèmes de salaires et les condi- 
tions de travail dans l’agriculture sont sensiblement différents 
des problèmes qui se posent dans les autres professions, Leur 
étude préalable, au sein de cette section spécialisée, nous parait 
indispensable. C'est la raison pour laquelle nous avons déposé 
cet amendement, que nous demandons à l’Assemblée d'adopter. 

Nous ajoutons que, si dans notre texte nous n'avons pas 
rappelé que le ministre de l'agriculture présiderait la commis- 
sion supérieure des conventions collectives, quand elle aurait 
à statuer sur des problèmes d'ordre agricole, c’est parce que 
le premier article du projet de loi le mentionne expressément. 

Je demande dence à la commission et à l’Assemblée de 
tenir compte de l'intervention de M. de Sesmaisons et des 
arguments que je me suis permis de faire valoir et d'accepter 
la éréation de cette section spécialisée, étant entendu qne le 
ministre de J'agricuiture, par voie de règlement d’administra- 
lion publique, en tixera la composition et les conditions de 
travail. 

M. le wvrésident, La parole est à M. Perdon, 
dement. 

M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, nous avons l’im- 
pression qu'en presentant cet amendement le groupe socialiste 
désire se teni: à l'avant-garde contre l’amélioralion des condi- 
tions de vie des salariés agricoles. (Interruptions à gauche.) 

M. Tanguy Prigent reconnaissait, dans une: précédente séance, 
la.Souplesse du projet présenté par la commission du travail. 
M. Vée, lui, ne semble pas encore satisfait des modifications, 
contraires aux intérêts des travailleurs, apportées à ce texte 
depuis le début de la discussion. 11 demande que les questions 
agricoles soient étudiées par les représentants des organisations 
agricoles avant d’être Soumises À he commission supérieure. 

J'observe, tout d'abord, que son texte ne prévoit aucune 
disposition garantissant que la composition de cette section 
spécialisée se fera sur la même base et avee les mêmes critères 
que celle des commissions paritaires chargées d'élaborer les 
cenventions coilectives telle que la prévoit l'article 31 h. 

Cette Section, nous dit-il, serait uniquement chargée d'étu- 
dier les questions, Par conséquent, que pourrait-elle faire ? Tout 
au plus, formuler des avis auxquels la commission supérieure 
ne serait, en aucun Cas, tenue de se conformer. En définitive, 
mème si elle était composée régulièrement, elle ne pourrait 
avoir aucune activité positive. 

En revanche, elle aurait certainement des effets néfastes 
et tout d'abord celui de retarder considérablement l'élabora- 


contre l'amen 
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son des conventions que les ravailleurs attend avec une L'amendement de M. Vée nous paraît do absolument 1 
d Le impatience, dans l'espoir qu'elles apporteront une légère Nous deman FA à l'Assemblée de le rejeter purement et 
nmméliors ition à leurs conditions d'existence, ple ment, car it » peut que contribuer à compliquer 1 
. \ repré sentation Constante du ministre de l’agriculture et ti In que qous A vons, au ntraire. nous effor i mlifi 
des employeurs agricoles au sein de la commission St perieure pour que” les affaires aillent plus vite possil | & | térd 
apporte à l: igriculure toutes les garanties mécessaires. ae l'ensemble de la cl e ouvrière de notre } \ 

1 n outre, la COMMISSION suyx rieure pt ut s'adjoindi », à titre ments à L (Temu JAUCARt 
( < itatif, des représenta! nts de ‘s différents dé] utements nunIs- M. le président. Mon: r Vée maint 
! Il n’est dans l'esprit de _2gfe mage que celte commission dement ? 

a G & ! re J’a lp & leg intérocceée à à k … 

Rare Ta prendre l'avis “a, NAn De HHGFORNSS, M. Gérard Vée. M. le rapporteur est favoral 

D) 'urs, Si 10 Crete une se Ion 3, me 111SEt | ui . gr1 mon amendement, mais se prononce pour Île 1 ! 
cuitu pourqu ne pas on Créer une aul ] Ur es aTUsans toutefois que les ministres du trava et 

pusi que pour chacune des sas ae de ce a la COM dront hien en tenir « npti la : 

Miss Nous en reviendrions ainsi, au fond, à l'amendement d'administration publique. 
de \L. de Sesmaisons, dont les bases Son) ilogu à celles M Croinat: lui, y est hostile et 

n fé 0 1 1Q che) ICfNn= : " ] t 
texte le nos { eue soc ” tes 3 mais il souhaite, comme M. le rapporteu 
y » »” ] 11Q p& Chr » 7} ( ni ni ( ie or. é 

rendement qui nous est pri enté n Ê : | ir bj que responsables en {I nent col pl pou 
de maintenir un régime spécial pour l'agriculture, c'est-à dire, la cotmmission supéi é à ven 
une fois de plus, de lui faire un sort inférieur, et de repousser facon que chacun des problèmes fas 

x calendes gre dir les conventions collectives agricoles. Il préalab} 

t done aux intérêts äes trav leurs agricoles et c'est pour- Si M. le ministre du travail et M. le m 4 L° 
ruoi le groupe communiste demande \ l’Assemblée de ne pas nous donnent l'assurance q le urincibe « tne a! dem 
l'adopter, (Applaudissements à l'extrême gauche sera repris dans le texte du règlement lrni ral 

| cer pi | £ 
M. te président. Quel est l'avis de la commission ? publique, nous considérel que nous ax itisfact 
M. le rapporteur. Je ne partage pas les appréhensions de nous ne demanderons pas à l'Assemblée « prononc 
notre texte. Mai nons tenons à obte H | 1 e 10] 


'erdon. 
Que dermant le M. Vée ? Que Îles questions intéressant les tra- 


vailleurs agricoles fassent l'objet de l'étide préalable d'une 
chon spécialisée composée par moilié de représentants des 
rganisations agri oles de salariés et d'employeurs. La com- 
IiSs'ON SUP érieure des conventions collestives donnera ensuiti 


un avis motivé. 


Je suis pleinement d'accord sur le fond avec l’auteur de 


‘amendement. Il paraît en effet souhaitable de procéder à des 
études préalables pour examiner tous les cas particuliers qui 
pourtont se présenter et, notammi ent, tous les cas ressortis- 
sant à telle ou telle branche d’ac vité. 

Sur ce point, je donne donc volontiers mon cord à 
M. Gérard Vée. 

Mais il admettra que ce qui est vrai pot es agriculteurs 
l’est aussi pour jes artisans ou pour les pelites et moyennes 
entreprises. 

J't spère que la Commis sion supérieure [ lra l'avant 
le trancher un problème au fond, en séance pléniére, il Jui 


P l 
C avec les représentants 
charg 8 d'étu: lier au 
un ranporteur, 

! 


ppartiendra de constituer en son sein, 
particulièrement qualifiés, une section 
préalable le problème et de désigner 
C'est dans cette voie. qu’on doit s'orienter. Toute la régle- 
mentation intérieure de la commission supérieure des conven- 
lions collectives est en cause, Limiter ce fi nctionriement à 
l'agri culture me paraîtrait une erreur, car ce qui est vrai pour 

e, est vrai, je le répèle, pour les Let rec C’est 
donc dans cet esprit que je m'oppose à l'amendement Ge 
M. Vée. 

M. le président. La parole est à M. 


M. Armbroise Groizat. Je ne 
rapporteur. 

Je me demande quel est le but véritable de l'amendement 
de M. Vée. Si nous l'adoptions, nons créerions un stad: 
mentaire de discussion avant que Ja commission supérieure 
des conventions collectives ne statue sur un objet bien précis, 
soit de l'extemsion d’une convention, soil du retrait de 
l'extension. 

M. Vée désire que les questions intéressant les 
agricoles fassent l'objet de l'étude préalable d'une 
spécialisée, composée par moitié de représentants des organi- 
sations agricoles de salariés et d’empioyeurs. 

Au moment de l'établissement d’une convention, les repré- 
sentants des organisations agricoles de salariés et d’emploveurs 
auront bien été réunis. Pourquoi, alors, créer un stade supplé- 
mentaire d'examen sur une base paritaire, alors que l'arti- 
cle 31æx prévoit, dans son dernier alinéa, que la commission 
supérieure peut s’adjoindre, à titre consultatif, des représen- 
tants des différents départements ministériels intéressés ? 

Cette disposition constitue, à nos yeux, une garantie suf- 
sante. En présence d’une convention agricole, la commission 
supérieure ne manquera pas de s’entourer de l'avis des 
personnes qualifiées, et en Alcohtene des représentants des 
différents ministères intéressés. 


ell toutes 


Croizat. 


partage pas l'avis de M, le 


supplé- 


travailleurs 
sec tion 


Pourquoi donc alourdir une réglementation, alors qu'il 
importe, au contraire, de la simplifier, toute complication 


aboutissant à des retards qui irriteront la classe ouvrière ? 


Nous faisons confiance à la commission supérieure des conven- 
tions collectives pour organiser son travail de façon à pouvoir 
faire face à toutes les situations et, le cas échéant, examiner 
d'une manière pratique et détaillée le problème d’une conven- 
tion collective agricole. 


du Gouvernement. 


M. le président. La parol tà M. | 
de la st rité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurite soci 
demande avant tout à un anis l t a 
de personnes compétentes, II 
salariés agricoles exprimer eux-mêm | 
ions qui les intéressent 


À 1 

i HO Collèégue de 14 iluré 
et rejaift sur le Gouvernement, (Sa 

] mi ] | : 

Il SCI DA Qu "AL 1 1 
faire { tendre leur \X Ua { | 
présent. in AS! t bien ent 
de j'int tri { t po io le G 
moins le ministre du travail, ne voil icu 
qu'une section agricole spécialisée soit insti 
| hlür . " | 
ues P dieiIres s AUX Gu lioiitie 


M. le président. La parole est à M. de S: 


M. Olivier de Sesmaisons, na 
M. le ministre vient « 


bien! 
Lorsque les chefs d'exploi 
ils pourront payer des salaires plus élevés. 


J'ai les pieds sur la terre, et je suis persuadé 


t 


euvriers. Je ne 


je défends mieux que vous les , 
de la de HMAsOEr 


d’une facon indirecte, à faire 
l'amendement de M. Vée, parce qu'il est raisor 
de défendre réellement l’ensemble de 
(Applaudissements sur de nombreux 
droite.) 

M. le président. La parole est 
ture. 


bancs au 


à M. le ministre 





ita > pourront LAgT 


dant à l’Assemblée d'adopter l'amendement de M, 


! 
aie. ! 


fins utiles, mais 
ne prop ils ue OI! 
Je m'adresse cependant lé 
de l’agriculture pour leur rappeler 
parfa tement que l’a: il { est ilite 
pour bien connaitre un probl cœico | 
En conséquence, il est extrêmement dang ] (h 
à des hommes dont la val noralc « Î 
qui ne Connais it pa les ( IuI } 
problèmes qüi touchent à la famil J 
patronale ou ouvrit 
Il : git pas d ser; ilfaut rt 
Certes, un peu plus de compréhensi est 
festée à l'égard d probi £ 
seulement de vous rappeler avt ju nanq biei 
lance on les a traités pendant longtemps 
Je m'adresse maintenant à M. Perdon, q } D 
monde agricole. Ne croitl pas qu'il nt néce 
traiter des questions e ii tonte l'agriculture, d ire 
à des personnalités connaissant bien les quest igri 
au courant des divers modes d'exploitation du sol ? 
M. Hilaire Perdon. Pourquoi, alors, vous êtes-vous pron 
sr re Ja convention nationale, Là il y aurait eu & 
entants autoris( és! 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai le souci de faire du 4 
utile. Je désire que la paysannerie soit pros] , 

une paysannerie prospère fera une Fran prospiét 
très bien! au centre, à qauche et à droite 


qu’en d 


Gérard 


Vée, 


l'agriculture françai 


cherche pas, 
:. Je soutiei 
nable et permet 
centre et « 
de l'agri ul- 
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M. Gabriel Valay, vuinistre de l'agriculture. Au début de ce 
déhat sur les ventions collectives, le Gouvernement à 


insisté pour que {es travailleurs de lagriculture ne soient 
exclus ni définitivement, ni même temporairement, du bénétice 
de ja loi que nous somimes en train d'élaborer, Il à demandé 
qu'ils jouissent en même temps que les travailleurs du régime 
FA | des avantages q peuvent :eur apporter | onven- 
l co 

Le Gouvernement est donc très libre pour demander à 
l'A mbl ] ter l'amendement de M. Gérard Vée, dont 
les disposition t de simple sagesse et de bon sens. IL est 
indispensable que les problèmes qui intéressent le monde du 
travail ag le soient étudiés par des agriculteurs, qu'il 
s'agisse de représentants des salariés ou de représentants du 
patronat ag | 

L'instit d'une seetio péciale, chargée de proctder à 
une étude p lable ne retardera en rien les décisions de Ja 
comm | re, M. le ministre du travail a donné son 
accord. Je di également le mien de la facon la plus formelle 
et je demande à l’Assemblée de suiyre le Gouvernement. 

M. le président, La parue est à M. Costes, 


M. Alfred Costes. Mesdames, messieurs, je suis en train de me 
demander de quoi l’on parie. 


L'amendement de M. Gérard Vée tend à substituer à l’idée 
que nous 4x d'une commission supérieure des conventions 
cColeeUvt 11) 1 ill ] no )il, celie de conventions conirac- 
tuell discutée par Ja commission cupérieure. 

Alors. je vais essaver d'v voir clair. 

S'il v a, dans votre région, monsieur de Sesmaisons, entre 
les o iwriers agricoles et li organisations patronales, une con- 

es représentants des employeurs de 


venution collective dont 1 
votre département ndent l'extension dans un autre depar- 
tement avant la même structure agricole, c'est la commission 
supérieure, sur la demande du ministre, qui devra l'étudier, 
Bis elle n'aura pas à étudier la convention elle-même. 

Les questions intéressant les travailleurs agricoles, dont vous 
parlez, j'ai le droit de faire remarquer qu'elles ont été réglées 
au premier stade, Prenons par exemple, dans le département 
de l'A l2 convention collective signée entre ceux qui 
fon! de la betterave comme employeurs et ceux qui en font 
Corn iVI16] 

Vous avez la prétention de connaître l’agriculture, alors que 


noi je n irais même pas planter un chou (Sourires), mais 
il s'agit ici de questions d'économie générale et nous avons 
tous notre mot à dire sur ces queslions. 

Si done l'extension d'une convention collective entre betlera- 
viers est demandée pour deux départements, c'est Ja commis- 
sion supcrieure qui en sera saisie par les ministres intéressés, 
et ce est élit qui l'a ri poussera ou l'adoptera, 

M: i t-on besoin, à ce moment-là, de ceux qui ont 


MIT ? Non ! Le 
et d'emplovés 
les ministres 
sible. Nous 


seront ceux que les organisations d'employeurs 
auront envorés qui auront à considérer avec 
compétents S] l'extension est ou n'est pas pos- 


noumes en train d'insütuer une disposition mau- 


Val { 

Le réglement intérieur de la commission ne peut être fait 
que par elle, mais en ce moment, on veut imposer à la com- 
SSI ui (l ] sition qu’ lle aura elle-mème à régler. 
(A7 plaudis oments à l'extréme qaut he.) 


M. le président. La parole est à M, le président du conseil, 
M, Georges Bidauit, prése/ent du conseil, L'Assemblée peut, 


no l 11 uns liconvenient, Mais mème avec avantage 
accepter l'amendement de M. Gérard Vée. 

IL est clair que, dans la vomposition de la commission 
eupérieure des conventions collectives, la part non chilirée des 
representants de l'agriculture rsque, s'agissant d'une vieille 
industrie française essentielle à notre existence, de comprendre 
ue ni t l hommes qui, ComINE M. Costes, à Ja loyauté 
duquel je suis prêt à rendre hommage, vient de le dire, igno- 
rent complétement Ja manière de planter les choux. (Sourires.) 

Cependant, 1} est important non seulement qu’on les plante, 
mais qu'on les récolte, 

L'amendement de M. Gérard Vée ne me parait pas aller à 
l'encontre du but visé. Il comprend, au contraire, des dispo- 
sions prudentes ou susceptibles de renforcer l’ensemble de 
Ja loi que nous examinons en ce moment. C'est pourquoi 
le Gouvernement, M. le rapporteur ayant accepté un élar- 
giscement des spécialisations, constatant que pour le moment 
une seule de ces spécialisations, qui n'est pas contradictoire 
avec l'obiet général de la” loi, est en discussion, laccepte et 
lemande à l'Assemblée de l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Marius Patinaud. Nous: discutons l’article 21 x qui règle Ja 
composition de la commissron supérieure des conventions col- 


lectives et qui a pour mission, d'abord, de « donner un avis 


’ 











motivé au ministre du travail et de la sécurité sociale cr 
l'extension des conventions collectives », ensuite de « donner, 


à la demande du ministre du travail et de la sécurité 50 
un avis sur toute difficulté née à l’occasion de la négociati 
d’une convention collective ». 

Par conséquent, la commission supérieure des convert! 
collectives a une mission bien définie, Nous venons de vot 
la composition de cette commission, mais l'amendement & 
nous présente maintenant M, Gérard Vée a pour objet de 
modifier. 

En détinitive, nous retrouvons dans cet amendement Ja lis 
directrice de l'effort déployé, tout au long de cette discussie 
pour éliminer du bénéfice des conventions collectives 
travailleurs de l'agriculture . (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemllio 
de repousser l'amendement de M. Gérard Vée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ma tâche devient singulièrement malaiste, 

M. le ministre du travail, M. le ministre de l’agriculture et 
M. le président du conseil semblent accepter l'amendement 
M. Gérard Vée. 

M. le président du conseil. Ils ne semblent pas seulement 
l’accepter, ils l’acceptent! 

M. le rapporteur. 115 l'acceptent. 

Néanmoins, le texte sera disparate parce qu’on aura exclu 
d’autres catégories qui, au même titre, peuvent réclamer Ja 
création de sections. 

Votre rapporteur laisse l'Assemblée juge, tout en regrettant 
que l'amendement n'indique pas que les conditions de fonc- 
lionnement de Ja commission supérieure des conventions eol- 
lectives seront fixées par un règlement d'administration publi- 
que pris sur rapport du ministre du travail et de la sécurit: 
sociale, ce qui aurait permis, après une étude approfondie et 
en raison même les apaisements qui nous ont été donnés par 
M. le président du conseil, par M. le ministre de l'agriculture 
et par M. le ministre du travail, de créer toutes les sections 
souhaitables. 

Nous n'avons évidemment pas le temps d'examiner ce pro- 
blème en séance publique, et je laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gérard 
Vée. 

M. Jean Sourbet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, LE 
sentée au nom üu groupe du centre républicain indépendant 
d'action paysanne et sociale, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants... .ssssessooséososes 594 
Majorilé AMIE LE ANR et eh 298 


Pour l’adoption..+......se 410 
CORNE ss-ssserosssonusst JD 
L'Assemblée nationale a adopté. 
L'amendement de M. de Sesmaisons est donc retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur l’article 31 x ?.… 
Je le mets aux voix avec les modifications résultant des 
amendements que l'Assemblée a adoptés. 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, pré- 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


PRDIO Ues VOIES... summer en 5 
Majorité absolue........sssesoosssseossces 903 


Pour l’adoption........,.. 424 
COREB ri. dsoobesvssoses LABE 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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Vous arrivons au texte proposé pour l'article 31 y du livre kr 
; le du ravail. 
J'en donne Jecture: 
rt. 31 y. — La commission supérieure des conventions 
tives est chargée d'étudier la composition d'un budgei 
cervant à la détermination du salaire miniioum national 
rofessionnel garanti. 

Un décret, pris sur avis conforme de la commission sup 
des conventions collectives, dans 1es quinze jours de cetle 
in, fixera le salaire minimum national interprofessionnel 

£ ranli. $ à é . 
Les travaux de la commission supérieure des conventionc 
; elives pour la détermination du Salaire minimum garanti 
f l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins 
iit 


\ ministre du travail et de la sécurité sociale. » 
parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Plusieurs des amendements 
ntés sur cet arlicle, en particulier celui de M. Devinat, 
“itient considérablement le texte de ja commission. 
Nous demanderions volontiers à l'Assemblée de statuer suf 
ect amendement si déjà, au cours de scrutins précédents, Favis 
nforme n'avait subi le sort que tous nos collègues connais- 
ht. 
Dans ces conditions, la commission est en droit de demande 
à la commission, pour nouvel examen, de l'ai 


} 


T 
le renvoi . 
| 31 U et des amendements. 

M. le président. Le renvoi demandé par la commission e:t 
le droit. 

L'article 31 y est done renvoyé à la commission. 

Nous arrivons au texte puoposé pour l'article 51 2 du livre I 
du code du travail. 


SECTION VIII 
Contrôle el sanctions. 


« Art. 31 z. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs 
des lois sociales en agriculture ont qualité pour contrôler l'aj.- 
phicalion des dispositions des conventions collectives ayant fait 
l'objet d'un arrêté portant extension. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 31 z,. 

(L'article 31 z, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 31 za. — Dans les établissements soumis à l'application 
d'une convention collective étendue, l'arrêté d'extension doit 
être affiché dans les lieux où le travail est effectué nai 
que dans les locaux et à la porte des locaux où se fait l’em- 
bauchage. » — (Adopté.) 

« Art. 31 2b. — Toute contravention aux articles 31 vw et 3 
du présent chapitre sera punie d'une amende de G00 à 1 
francs, 

« Dans le cas de récidive, le tribunal de simple police pourra 
prononcer, outre l'amende, un emprisonnement d'un à cinq 
jours. » — (AdcCpté.) 

« Art, 31 ze. — Les employeurs des professions et régions 
comprises dans le champ d'application d'une convention collec- 
tive de travail dont les dispositions auront fait l'objet d'un 
arrêté portant extension pris en applicalion de l'article 31 3, 
qui auront payé des salaires inférieurs à ceux qui sont fixés par 
cetle convention, seront punis d'une amende de 60 à 1.S00 
francs. 

« Sont punis de Ja mème peine les employeurs qui paveut 
des salaires inférieurs au salaire minimum prévu à l'article 31 y 
susvisé, 

« L’amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura de tra 
vailleurs rémunérés dans des conditions illégales, 

« En cas de récidive, le contrevenant sera puni d'une amende 
de 6.000 à 12.000 francs. 

« 1 y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs an 
fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une infraction identique. 

« En cas de pluralité de contraventions entraînant des peines 
de récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura 
clé relevé de nouvelles contraventions, » — (Adopté. 

« Art. 31 zd. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs 
de lois sociales en agriculture sont chargés, concurremment 
avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution des 
dispositions des articles 31 v et 31 za ain:i que des dispositions 
relatives aux salaires contenues dans l'article 31 y du présent 
chapitre et des dispositions contenues dans les conventions 
collectives ayant fait l’objet d'un arrèté portant extension pris 
en application de l’article 31 j ci-dessus. » — (Adopté.) 


M. le président. L'ensemble de l'article {7 du projet de loi 
est réservé jusqu'au vote des articles 31 p, 31 q et 31 y inclus. 


31 20 
. SUU 


réglement de tous les conflits collectifs de 
entreprises industrielles et commerciales, les pi Le 
*s définies par le décret du 30 octobre 1935 real! 
inexes à l'agricu 
publies et ministériels, les gens de maison, 
à domicile, les sociétés civiles 
ociations Ge quelque nature que ce soit et les ei 


d code d 


Mme Fran ine Lef bvre 1 présenté in menu 
re ] ’ 1 , 
! 


nement l'acscple égale 





[wicle 2.] 


le président. Nous aberdons l'ex ] 
n donne lecture : 
D l { s {ra li $ 
trt. 2. — Les arrètés ministériels pris en appl 
disposons relatives a IX ii es mmainten I \ 
prenuer alinéa de l'articie 11 de la loi n° 46-204 
cemmbre 1916 et les arrêtés préfectoraux pris en a] 
nmnance n° 45-1490 du 7 juillet 1953 relative à 
commiss.ons paritaires de travail et à lPetabl 
réglements de travail en agri ture, restent en x 
l'intervention de conventions collectives ou de 
trales tendant à Jes modifier, à l'exception des dis] 


visant l'observalion d'un salaire maximum ou d 
INNOVE IMAaXIMUIN, » 
La parole est à M. le président de la commission 
M. le président de la commission. Je 
l'Assemblée de réserver l'article 2, relatif aux sala 
qu'il soit étudié en même temps que le texte } 
l'article 31 y du code du travail. Il mbhle que cet 


1 


demande égal 


va de SOI, 


M. le président. L'article 2 est réservé, 


M. le président. Nous arrivons à l'article 


J'en donne lecture: 


Dis pi situ Jen rales. 


{rt. 3. — Les dispositions du présent ‘tre ‘appl 


iations agcTric les et aux personnes exercant di pro 
ture, les pr! fessions libérales 


£ 


viles, les syndicats professi 


publiques visées au premier alinéa de Particle 31 7 
un travail. 
Les attributions conférées par le présent 1 
travail et de la sécurité ociale eront exercer 
erne Îles professions agri olee, par le minisir 
culture en accord avec le ministre du travail et 


intercaler dans le premier alinéa de l'article 3, apri 
ens de maison . les mots: « | concile] | 
usage où non d'habitation ou à usage mixt 
\ parole est à Mme Francine Lefebvre. 
Mme Francine Lefebvre. Mon amenderment est Ja 
texte adopté en rem] ement de l’artiel | 
il. 
l le président. Quel est Fax de Ja 
. le rapporteur. La commission eple l'an 
le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
t 


1 


. te président. Personne ne demande plu la 


inets aux voix l'amendement de Mine 1 


té par la commission et par le Gouverner 


L'amendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. M. Robert Bichet a présenté un am 


tendant à supprimer à la fin du premier alinéa di 


mots: « visées au p'emier alinfa de l'article 


re IT du code du travail ». 
La par le est à M. le prestdent de ja commission. 


H. le président de la commission. L'amendement de 


réfère à l’article 31 p, qui est réservé. Je deman 


e l'amendement de M. Bichet le soit également. 
M. le président. L'amendement est réservé, 
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alert lement 


À NJ î 
tendant à in- 


» GUCTI 1 prescrit in 
| l'art [a , Ili Hi uvel ilinéa 


alinéa de 


1 CITE 
112 
11 : , : “a 
1) s les entrevrises publiques lont le personnel 4 t soumis 
latut 1 itif où réglementaires } irticulier, ce statut 
l ; pl )CCUUTE 4 régiement des confits col- 


La parole est M. Maurice Guérin. 


M. Maurice Guérin. Mes chers collègues, dans la discussion 


ral j'avais regretté Ja disparition pure et simple du 
deuxieme alinéa de l’article 27 du projet gouvernemental qui 
] t une procédure d'enquête en cas de conflits collectifs 
dan ntrepri publiqu dont le personnel jouit d'un 
tut législatif ou réglementaire parlicuher. 

M. Gazier m pondu que | minission du travail et de 
la irité sociale avait préféré laisser au statut particulier de 
chacune de ces entrepr ses le soin de prévoir les proccdures 

ire 

() t à M. pporteur 1 fait observer que son PXpO<é 

fs fournissant déjà les mêmes explications à ia page 7, 
est parfaitement « t, et voici le passage auquel fai- 

l usion M. M i 

Le texte proposé ar la.ccmmission ne fait pas mention 
( entrepris publiques dont le personnel est soumis à un 
latut dépi | réglementaire particulier. La commission 
effet, que c'est ce statut qui doit prévoir les pro- 

re t des conflits collectifs de travail. 

{ ‘ : e n'est pas le xposé des mu uifs, 

\ | positif que nous aurons voté, et çc est pour- 
| unendement dont M. le président à 
| en parfait ncordan \ les ex} ton 
CT » ( ils Qué viens 

[) le fond \ rap PL € 
M t 11h À ler E 9 6 ] te 
do \ \ cerlilude que l'ASS Iiinee 14 +plera, 

M. le président. Quel et l'a le la commission ? 

M. le rapporteur, | mimission préférerait que le vote sur 

t de M. Maurice Gu it repot ipri , vote 

rlicle 351 p, qui traite des ent pris publiq 


M Maurice Guérin. J pro] n. 
M, le président. L’amendement de M. Bichet vient d'être 





J rvé, M. le rapporleur demande que celui de Gué- 
t 6e lc ” t d 

| rait peut-être alors plu ee de réserver l’article 3. 

M. le président de la commission. Je me rallie très volontiers 
à VO igrest , monsieur le présiden: 

M. le président. L'article 2 est donc réservé, 

M. Poimbænf a déposé un amendement tendant à insérer 
apres l’article 3, le nouvel article suivar!i 

Dr L CO! { Col niiii trax | Ceux 

qu pposent soit à un , Soit à une 
ou pau urs orga ilion je p rsonn?l 
du ou di établissements en use ou les organisations svndi- 
cales représentatives de salariés, à l'occasion de cas généraux 
r'é tissant : 

« 4° A l'application des to1s sociales, du contrat de travail et 


ments d' d'atelier ; 


tablissement ou 


des règl I { 
mise en œuvre, à l'exécut 


2° A Îa ion ou à l'amélioration des 
ntins F 


11 ‘ 


co IS CONECUXES 
« 3° Au respect de la liberté syndicale on aux droits des 
hi | les comités d'entreprise et des délégués du per- 


La par le est [. 
M. Marcel] Poimbæœuf., Je relire m 
M. le président. L' t t 


imendement est ri 


us les conflits collectifs de travail doivent être 
soumis aux procédures de 


« Art, 4. — 7 
obligatoirement et immédiatement 
conclitation, » 

M. Devinat a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 4: 

« Tous les conflits collectifs de travail doivent être soumis 
aux procédures de conciliation avant toute grève ou lock-out. » 
La parole est à M. Devinai, 














M. Paul Devinat, Mesdames, messieurs, l'amendement 
présente reprend le texte du Gouvernement et tend à àj. 
à la fin de l’article 4, les mots « avant toute 
lock-out » qui ont été supprimés par la commissior 

Puisque Jes conflits collectifs du travail doivent &t 
toirement soumis aux procédures de conciliation et d'a 
il est logique que, pendant celte période, aucune pri 
puisse êt ni de l’autre, jusqu'à 


: 
} 
1 


tre exercée, ni d’un côté 
la sentence soit rendue. 

Je me reporte volontiers ici à une enquête qui a été } 
par le journal Combat. Ft je ne peux mieux faire que de 
dre les termes mi dont s'était servi M. André Ph 


sujet. 


Ines 
Parlant de la réglementation 

doit rétablir le régime de con 

été prévu par la 

l'hui. Seules 


de la grève, il indiquait 
iliation et d'arbitrage qui 
législation de 1936 que nous re: 
seraient légales les grèves décler 
que les procédures de la concili 
auraient été respectées, 

Je trouve là une excellente référence; j'estime pour ma 
que, s'agissant d'équité, de justice et de logique, l'an 
ment n'a pas besoin d'être autrement défendu. 


M. le président. La parole est à M. 
M. Marius’ Patinaud. L'amendement de M. 


cause Îles dis qui se SOI 
du travail, 
Le pl jet 
liation obligatoire, 
Jou! 'Ss 


se sont 


attio 


apres ition 


bDevinat reI 
USSIONS Jérouiées à la comn 
gouvernemental prévoyait, d'une 
et, d'autre part, l'arbitrage 

SVHUICAICs, ouvriere 
dressées contre une telle prétention. 1 
amené à constater que Îles 


= , 
{ré » 


part, la 
obligaloi 
s et patro 
t tous les 
Uons pri 


superieures à 
Î 


S organisations 


missaires on €i San 


t 
à l'égard des travailleurs étaient 
prevues à l'égard 
Pour les empl 


1 
] n! ] 

ucs emnPIOveUurs,. 

] 


\veurs, le Gouve 


I 
sanction l'interdiction, pendant quelque temps, de siége 
des assemblées délibérantes. Par contre, il proposait qu 
travailleur qui enfreindrait les règles de la conciliation ol 


toire soit prive de tous ses droits, 
indemnité 
En un mot, 


et, pour les ei 


renvoyé Sans preavis el 


tous les coups étaien 
ipioyeurs, on n'envisageait que des sa 
toniques. 


Conformément aux vœux des syndicales 


organisations 


aux décisions du Conseil économique, la commission à es 
que, S'il était souhaitable que la conciliation soit obligat 
dans le cadre contractuel, il était Rarfaitement inadmis 


d'imposer un arbitrage obligatoire qui, en fait, aboutissait 
suppression pure et simple du droit de grève. 

C'est la raison pour laquelle le texte gouvernemental a 
profondément modifié. 

En reprenant maintenant je texte gouvernemental, M. De 
revient, en fait, sur cette volonté exprimée par le Gouver- 
nement d'interdire pratiquement l'exercice du droit de grèvi 

ù doute nous donne-t-on ce 


Sans do argument qu'il serait ai 
possih! de faire échec 

| 

1 


au lock-out, El cet argument nous 
craindre que le comportement actuel du patronat français, 
use du lock-out un peu partout à travers notre pays, n'ait 
tout pour but de lui servir de support. 

Au nom du groupe communiste, je veux saluer les tra 
leurs de l’entreprise Bessonneau et de Tarbes, qui se bat! 
contre un patronat réactionnaire servi par le Gouverneme!l 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aussi bien, mettre sur le même plan le lock-out et la gri 
c’est oublier que, pour les travailleurs, la grève est une arme, 
dont ils n'usent pas avec plaisir, mais seulement contrain! 
et forcés. Pour eux, la grève signifie une misère accrue dans 
leur foyer, des souffrances accrues pour leurs enfants, Et, trop 
souvent, par Ja faute du Gouvernement, cela signifie des jours, 
des mois et des années de prison pour avoir défendu des 
camarades. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En revanche, le patronat utilise le lock-out pour briser l’orga- 
nisation unie des travailleurs de l’entreprise. 

Nous ne pouvons pas, quant à nous, accepter qu'on melte 
sur le même plan les travailleurs qui se battent, pour donner 
à manger à leurs enfants qui ont faim, et les capitalistes qui 
se battent pour entasser, avec le sang de ces enfants, des 
superprofits scandaleux, (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Fidèles en cela à la mission que nous tenons de toutes les 
organisations syndicales ouvrières, fidèles à la mission que 
nous tenons de la souffrance des travailleurs de ce pays, nous 
n'accepterons pas qu'on mette en cause le droit de grève ins- 
crit dans la Constitution et qui constitue l'arme des travail- 
leurs pour obtenir un peu plus de bien-être. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


+ 
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M. le rapporteur. [e rapportéur de votre commission n'ira 


ei loin que M. Patinaud, car il s’agit de procédures de 





U mn, et il ne faut pas mélanger les problèn lains 
question aussi délicate que celle-là. 

dit l’article 4? « Tous les conflits collectifs du travail 

t être obligatoirement et immédiatement soumis aux 
“dures de conciliation ». 

Et l’article 5 précise que les procédures de conciliatior 

; ent être engagées soit par l’une des parties, soit par le 

Ju travail, soit par le préfet. N en effet 

Q nos ivant tout: 0 ve on ! { t till 

t au Go! cerner! t et, j! GoIs le Gil TCX O1 
trapport 

Je me suis, en effet, rallié, après b: | (ations, au 

de la commission. Mais je m'v suis rallé trés franchement 


et sans arrière-pensée, devant les arguments qui m'ont « 


Vous avez lu tout à l'heure, monsieur Devipat. un article oùt 


\ndré Philip faisait allusion à la régiementation du droit 

OTeVE, 

s'agit ben d'un problème très vaste qui dépasse singuliè- 
t le cadre du texte que nous exäminot iujourd’hui. 


Je pense que. comme la Constitution nous en fait un devoir, 
is sercns amenés à nous pencher sur des textes réglementant, 


n seulement la grève, mais aussi une autre forme de grève, 
sorte de grève patronale qui s'appelle le Iock-out. 


M. Jean Cayeux. Trés bien! 
M. le rapporteur. Tout cela pose, je vous l'assure, des 
estions d'une extr;ème eravilé, Je voudrais vous les faire 
toucher du doigt. Il peut y avoir, avant toute grève organiste, 
une. grève spontanée. Car il y a des grèves spontanées. Par 


e= 


exemple, à la suite d'une attitude inadmissible dans un atelier 
1 dans une usine, les protestations des ouvriers euvent 
voir pour conséquence une grève iminédiate, Malgré ïes plus 


beaux textes que vous pourriez voter, une réaction toute 
paturelle peut se produire de la part de gens qui s'estiment 
1esEs, 

Quelles en seraient les conséquences avec votre texte ? Aucun 
doute n’est possible: c’est la rupture du contrat de travail, 
puisque ce texte porte obligation de recourir à la conciliation 
« avant toute grève ». 

C'est done, pour le salarié. I: 
plus terrible: la perte de son gag 
centre et à gauche. 


à sanction la plus cruelle, la 
ne pa I. {pplaudis cments au 


Par contre, vous n'avez pas envisagé le cas du ] À out. 
Comme je le disais il y à un instant, c'est un problème très 


vaste qui mérite d’être étudié. 

Il serait donc injuste, à mon sens, de considérer qu'il y a 
rupture du contrat de travail dans le cas de la grève, avec 
les graves conséquences que cela comporte pour le travailleur, 
et, d'autre part, un lock-out déclanché arbitrairement par 
un employeur et qui, pour lui, n'entraine actuellement d'autre 
sanction que celle, si le contrat de travail n'est par rompu, 
le reprendre tout son personnel après la fin du lock-out et 

lui verser l'intégralité de EN LES calaires. Mais cefte canction 


est très légère à côté de ci Ile que constitue. pou! le tra ulleur. 
14 ruplure du contrat de travail et des nsequ Ces qui V 


it attachées 

C'est pourquoi, après avoir longuement réfléchi, Ja 
commission a cru préférable de supprimer [es mots: « avant 
toute grève ou lock-out », estimant qu SI. 
pourrait faire l’objet d’un autre texte de loi que le Parlement 
pourrait examiner. 


SLI 


Je demande done à M. Devinat de ne pas insister, d'autant 
plus qu’au tilre If, aucune sanction n'est prévue à l'encontre 
de ceux qui vicleront les dispositions du contrat 


Or, supposons qu'une grève spontanée éclate, I n'y a pas 
rupture de contrat avant la conciliation. Mais si Ja conciliation 
intervient et si la grève persiste, il est hors de doute que la 

risprudence dira à partir de ce moment-là qu'il y a rupture 
du contrat de travail. 

M. de Moro-Giafferri. Que dit maintenant la Jurisprudence 

Elle tend à déclarer que la grève est une rupture du centrat 
ce tras ail. 

Ce n'est d'ailleurs pas mon avis. 

M. Albert Gazier. ]| y a des jugements importants en sens 
contraire. 

M. Ambroise Croizat. Il y à en effet des jugements en sen 
UIVETS, 

M. de Moro-Giafferri. C'est la jurisprudence de la Cour de 
cassation, et non celle des tribunaux, qui dit cela. 

C’est pourquoi quelques-uns d'entre nous — je le développera 
tut à l'heure -— pensent que l'arbitrage obligatoire, contraire- 
ment à ce que l’on nous à indiqué tout à l'heure, peut être 
une garantie aussi bien pour les populations ouvrières que 
pour Jes patrons, lorsqu'ils ont le respect de leur devoir 
palroral. 
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M le rapporteur. Je vais à p 


lbepuis {a promuiga \ de \ Constitulior e À 
me dire SI v a eu un seul arrèt 
not int la grève 7 
M. de Moro-Giafferri. Non, n des fait 
ceux de Tarbes, que je 1 'S | 
Lanuont ‘ 
ait} t jui { 


M. le rapporteur, Je «1 l'a rd ave 
* Je disa i M. Des | 


l ‘ 
] eu ) u i à (rl! l \ 
l | L veri | n { 
1 
1 ol] l L i 
coliechif | \ 
ui Pilit t Le | «i 
professionnel pouvait 
J cre do 
ssure « est l' | 
ent. 1 | ] t 
] 1 t ‘ ’ 
elt 1! s i LIN LPx s qi N } el { 
de greve, comme Vi nl 
gler de est 
e COorISt uen es 1} (1 \e I { | 
Mais ei « qui }) 4 l ettit 
pat Je SIN] ile Ja li pal | lit Ni] 
sanctions qui atteindrai irit 
Jnil REP il plus I ble {! l { [lil 
le Jock-out 


M le président. ll: ] ‘e est à M. P 


répond 


( rriri 
1 1 PARA 


M. Pierre André. Ji ] 
M. Devinat. et voici pPourqu 


Dans le texte qui nous était primitivement 60 
vernement, l'arbitrage obligatoire était prévu 

UT. A à suile des di CUS] qui st 
commission du travail. l'arbitrage ol 
pl jet et il a été 1 pla par Ja 

don plus d'arbitrage hligatoirs 

P Co { 1 | {] { Î M l 
nous «li ] s le t { 
SOUINIS aux procédures d it 
lock out. 

Je voudrais essaver di nere M. le rap 
san. L'intention de M. Devinat est sans doute 
et le lock out. 

ia 0 litution nous t } ju Fra 
d orex Ialis | { lre d ) ] res Lt 
ement il Nn'v à pas (el | l tant Il 

l'est; Il ju c'e Î D 1S qu 111) l'o 
la discu in des conventio let d'ed 
mentation q ne SuUppritnié \ rien { 
lock out nais qui obl le emplovet et l: 
faire gri ou lock out qu'après avoir é] 

} illation. 

J ! qu px d 
par l'A mi nalior M. D 
lans le temps Ja tentat | 

J | est dif Ï | 
tifs l i | nt « ! i 

il] 1 vanit tout e « } { { | 
HMaxiUMI que n E 1 | I pi] 

Sa ŒU en déni ! bon ( 

! laboutir ff Il ! { 
temps la procédure d 

J { p (| | { 

l te pro C par WU D L9 
] ll {! 1} fr “ là £ et 
côté comme d ut né tre t | 

Il fau t f 
lives LÉ l Î ( i 

Ï = 111 for | ] [! 
| { souhait q l'à . Î ] vot {l 
IISCUSSIONS QUI OP ont interet 
qui dureront quelqu s'étal 
ciale € l ( 

Vous aiderez à !la création de limat d 
vous demandez aux parties qui vont d { 
avez rendu la conciliation obligatoire, de 1 


l'acte d’hostilité marquée. 


Car. enfin. qu'est-ce que la grève ou le lock out 


acte d'hostilité marquée, une véritable guerre 
Il me parait done normal de demander aux par 


de ne pas déclencher cet acte d’hostilité pendant 


la conciliation, puisque celie-ci est obligatoire, 


in 


2 





ee 
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Je demande simplement à M. Devinat d'ajouter un membre On doit y recourir à plus forte raison pour mettre fin 
de phrase limitant dans le temps la durée de la conciliation, conflit, Car ce contlit, mème centraire à une disposition | 
afin qu'il n'y ait pas de dupes, ni d’un côté ni de l’autre. est une réalité, et la paix sociale exige qu'une solut i 

J unprends l'hostilité manifestée par M. Patinaud, Mais soit apportée. 
fe ne comprendrais pas celle de l’Assemblée, Je suis persuadé Comme l'a très justement fait remarquer M. le mini 
que les trois quarts de ses membres poursuivent, dans Ja travail, il est impossible d'insérer dans un texte législil ; 
d de la loi sur les conventions collectives, un but mets : les contilits doivent être autant que possible 
tout à fait diff td ii qui inspire M. Patinaud toute grève ou lock-out, soumis à ia conciliation 

| { } La t également naar bles parce La commission a employé le terme « obligatoiren nt et 
qu à dit M, Dex { comme l'a issent jmmédialtement », c’est-à-dire dès le moment où le confli! 
la mn les {1 ' rs NID è po nt aussi, ies faits soulèvent de très grand 

Pa juent, vo l mnplir ] cu itile et émi cuil 
L I S 3 niiez 1a £grt S vou L'CVILEZ Au 1 nt où le nfit nait | n'est pa po Sib] : 
tout ) { } ) \} pla (1 cert illis Cas, de A \ 1 CC ,5t i ui ( nfhit IN GI luel 
son 1 a 4 conflit if. 

sc ! [9 Le d'un ouvrier est, en principe, un « 

M. !'e président, |) , 1 Go D ndividu t ouvrier remplit des fonctions synd 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'an: et croit, à tort ou à raison, qu’il est x 
ré de M. Devinat parait reprendre » texte 1 Gouvernement, de son id e, vous aurez beau définir ce 
(| t onmni nflit individuel, s'il est suivi d’une £ 

| ee nf lectifs d { | doivent étre Unis il l'A. faits, un conflit collectif. 
d ‘on et d arb iVant toule-sruve M. Jean Cayeux. Méme sans grève. 
s A! ; t \f 1) ! 4 A roc é- M. Albert Gazier, Ménie sans grève, par le seul fait de 

é Lie | - rompre à is vention des organisations professionnelles qui protester 
dl 1 4 l'art x “s TE 0 out un nom de la liberté syndicale 
£ (:0 t Lt yé di nettr ir peu - Anis Inntie ture n 
et a intirine pa position que prendra le M. Jean Cayeux. Il sera ) fit olectif par sa nature n 
‘ t à l'heure perait pas devoir être La cour d'arbitrage en a autrefois jugé ainsi. 

E t M. Albert Gazier. Donc, dans ce domaine, c'est le fait 

| eé MN. 1 il à ja | t ne doit être pris en considération et non des règles formelles 
] l ne peuvent rien contre lui. IL faut donc suivre avec beau 

[) | il n qui me parait judi le prudence l’évolution des choses, proposer actuellement 1 
cle | ts lect le travail doivent ètre soumis une rie de proceaures, donner un avantage, par la rap 

in avant toute grès 1 lock-out. et l'efficacité de ces procédures, à un recours volontaire à 

M là ou le lock-out éclate avant même le début fréquent que possible, et juger d'après l'expérience. 
qu | | cest 1] greve Qui marque début du Sinon. nous courons le risque très grave d'avoir fait 
con e texte n'est pas applicable loi qui, du point de vue théorique, répondra à toutes les ex 

| Le faudrait insérer une position prévoyant que genres mails qui, du point de vue pratique, n'aura au 
tou mflits doivent être soumis aux procédures de conci- espèce d'application, donc aucune eflicacité, (Applaudissen 

il ilant que } \b ivant toute grève ou lock-out. a gauche.) 

Mais cela est impossible, car une telle réserve rendrait le M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon: 
texte pérant Devinat ? 

Par conséquent, si le Gouvernement ne peut s'opposer à un M. Paui Devinat, Meslames, messieurs, je serais assez ! 
texte qui reprend c Re. e texte souleve de ne pas maintenir mon amendement, moins pour les raisc 
ae sses difficultés que vient d'indiquer M. .Gazier, que par ce qui a été dit ! 

M. le président. La parole est à M. Bonnet, pour répondre au à l'heure par M. le rapporteur et par M. le ministre du trava 
Goux nement. Si j'ai bien compris, monsieur le rapporteur, la thèse q 

ie vous avez soutenue, vous croyez qu'il serait indiqué d'ex 
_M. Louis Bonnet. Je ne suis pas d'acco 1], moi non plus, sur ininer les deux problèmes séparément, c'est-à-dire d'abord 
l'amendement de M. Devinat. + LS la réglementation du droit de grève et du lock out de fa 
” En effet, si une grève est d DUREE HEURE CSS bien directement, et non pas par ce que l’on pourrait supposer 
déterminé et d'une façon inopportune, le contrat de travail un biais, à savoir par l'amendement que j'ai défenau. 

ra ‘Inlerrompu + : ; Si le Gouvernement et la commission en sont d’accord, 
le me souviens qu'en 1958, qu moment où la Ch mhre des veux bien, pour ma part, retirer mon amendement, 
députés diseut it de la conciliation et de l'arbitrage obliga- Je désirerais toutefois que la question fût traitée, car c’ 
toires, M. Jules Moch, rapporteur, avait prononcé ces paroies : le Gouvernement qui avait pris position quand il a présent! 

« C'est e scène de vaudeville amusante et contraire à son projet, où il avait inclus la clause que j'ai reprise à n 
toute réalité que d'imaginer le juge de paix arrivant avec compte. 
| tt b hargée d'isoloirs, d’urnes et de bulletins Je demande encore une fois si le Gouvernement et la « 


| où les esprits sont surexcités, pour faire 
voler si oui ou non Ja grève éclatera, alors que les esprits 
sont tellement surexcités que la grève a déjà éclaté. » 
conditions, je ne vois pas pour quelle raison on 
ajouterait que les conflits collectifs doivent être soumis à la 
procédure de conciliation avant loute grève ou lock-out, 
y a conilit collectif, si la grève est déclenchée, elle sera 
soumise à la conciliation contractuelle. Je ne vois pas pour- 
quoi on veut déterminer le droit social {el que l'avait Géfini 
M. Jules Moch lors de son intervention, le 13 février 1958, 
alors que lui-même faisait une différence très nette entre le 
droit individuel et le droit social. 

Je renvoie l'Assemblée nationale à la brillante intervention 
de M. Jules Moch à l'époque. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est 


M. Albert Gazier. En matière de conflits du travail, comme 
d'ailleurs en matière internationale, il faut être très prudent 
et tenir compte des fails, en essayant prudemment de Jes 
infléchir vers les procédures les plus pacifiques. 

L'ambition du légissateur doit se horner à inciter à recourir 
à des procédures de conciliation, à les faciliter, et non pas 
à les imposer. Sinon il est obligé d'employer des mesures 
de contrainte dont les conséquences ne sont pas admissibles. 

Recourir à la conriliation avant toute grève ou Tock-out, si 
c'est un souhait exprimé, nous sommes d'accord. 

Si, néanmoins, une grève éclate avant qu'on ait eu recours 
nciliation, celle-ci ne doit-elle pas avoir lieu 2 


à M. Gazier. 


x 
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a 14 





mission envisagent dans un délai qui doit être le plus court 
possible- de prendre à leur compte l'étude de la question de la 
réglementation du d'oit de grève. 

Nous ne pouvons pas tarder davantage. Nous sommes li: 
par une obligation de caracière constitutionnel. 

Je dis cela, non pas parce que notre groupe a présenté ui 
proposition sur ce point, mais parce que, à partir du moment 
où nous allons entrer dans la jurisprudence des faits par le jeu 
des conventions collectives — ici je rejoins Ja position de 
M. Gazier — 11 est indispensable que la réglementation du droit 
de grève intervienn>: le plus rapidement possible. 

Si nous sommes d'accord sur ce point avec le Gouvernement 
et la commission du travail, je suis prêt pour ma part, ma 
à celte condi‘ion seulement, ne voulant pas être plus royalis! 
que le roi, à retirer :mon amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j'ai écout 
avec beaucoup d'attention, comme toujours, l'argumentation 
de M. Gazier. Je constate qu'elle a été à ce point pertinent 
qu'elle a ébranlé jusqu’à l’auteur de l'amendement. 

Cependant, le Ginvernement se doit en premier lieu de gar- 
der une certaine ligne de constance avec lui-même. 

Lorsqu'un amendement reprend un texte qu'il a lui-même 
déposé, i! lui est extrémement difficile de ne pas considérer 
que cela correspond à une certaine amélioration par rapport 
à ce qui est résuité des travanx de la commission. 

Que ce soit orgueil de l'esprit ou simplement habitude 
d'esprit, je vous laisse le soin d'en juger, 
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ps un fait que le Gouvernement ne saurait 
qu'il s’agit à d'une qu 


estion modiqué où san 


ip tan e. Et, pour ce motif supplémer ntaire, je dis à M. De 
vinat que lon peut faire figurer dans la réglemen ion 
troit de grève deux éléments que le Gouvernement avait S 
: son pr ojet et qui S& mt Ja concilialion oblig 
œ( ob] ijgatoire. 
De l'arbitrage obligatoire, nous aurons lo parler 
Mais à partir du moment Où, ainsi que } 
lation elle-même devient facultative ( 
nous sovons sur la voie qui permet { 
t de orève, 
Naturellement, nous savons Îres hi ( est rt 
s obligations de ce genre et je & 
été dit tout à l'heure en ce qui 01 [16 Ï 
k ten l'esp t de ci lation, Si | t di l 1 
] tri uphé en d pit les term l À il 
toutefois, que c’est un GUX ré | le col 
lation lui-même que de l'inscrire dans la loi et nr JuIeT 
l'obligation, qui est de caractère moral. 
Sy O1 Ût irte cette oh ation là el } { { ] 
( iliation elle-même devenait facultati ne d l du 
quelle manière nous pourrions ensuite discuter, soit de Parbi 
me obligatoire, soit méme de l'arbiti Te f cultatif Et nous 
nous trouverions en présence de €e fait dont je relisais Fénoncé 
dans un de mes ancjens articies car, Inoi auss}, le retrouvt 
Jhes 41 ‘hives — (ut Ja orève n'est pas 11n cle t J'ai écrit 
cela en 193%, à la- défense du gouvernement d'alors, mais 
utais, et je le maintiens aujourd'hui, que la on est 


in malheur. 
C’est pourquot, &au mi 
hations res avant le commenceme 

doit être mainten dans le texfe. 
Le Gouvernement ne saurait se déjuger, Je demande done 
à l’Assemblée d'adopter Famendement de M. Pevinat, qui est, 
au premiel texte qu e (Gouvernement 


BARIIETREE 


conc! hecess 


d'ailleurs, conforme 
VOUS à SOUIHIS. 
le président. \aiintenez-vous 
Devinat ? 
M. Paul Pevinat. Oui, 
M. le rapnorteur. 
M. le président. La paru! 
M. le rapporteur. Je n°4 


monsieur le prés 
Je demande la parole. 

e est à M. Ie rapporteur 
i évidemment pas qual 


la COL)IHISSIUI] du lravail, mais jai toujours aftirnre je parle 
titre personnel — qu'il était extrêmement souhaitable, et 
mème indispensable, d'aboutir à des textes portant réglemen 


tation du droit de greve. 

M. Marcei Poimbæuf, lit hicn! 

M. le rapporteur. La Constitution reconnait solennellement ce 
droit. Il est lndispensable que les diverses juridictions puissent 


apprécier, à la lecture des textes, où conunence, précisément 
l'abus de ce droit. 

C'est Lout à fait mon avis. Mais je veux dissiper un malet 
{tendu qui semb'e se produire dans lAssembl 


La grève 
Le conflit, 
déclare que 
SOUMIS AUX pro 


n'est pas un conflit de tr 
st tout autre chose, Par conséquent, quand où 
tous | ‘onflits collectifs du traVail düivent être 


dures de conciliation avant toute greve ou 


1- } , } * { 
lock out, on mêle deux notions totalement différent 

Je ne voudrais pas que l'on puisse | er s’accréditer d 
l'Assemblée une confusion, qui m'apparaitrait extrèmement 


regrettable, entre l'origine, le moyen et le but. 


M. le président. La parole est à M. Pa 
M. Marius Patinaud. En insistant pour 


tinaud. 


que soit maintenu 


dec eg présenté par M. Devinat, le Gouvernement 
r en fait, à son texte initial. Je souligne 1] iractère 
de nié d'un tel texte. 

A la commission du travail et de la sécurité & le, lor 
de l’audit'on de M. le ministre du travail, je fui ai posé, : 
nom des commissaires communistes, la question suivant 
« Pouvez-vous nous dire, tenant comple du le gouverl 
mental, à quel mornent la grève sera heite ? » 

Le ministre a été dans l'impossibilité de me citer un seul 
cas où la grève serait licite, ce qui signifie, en fait et je 
demande à nos collègues de le constater honnêtement - que 


les textes qui nous étaient proposés aboutissaie nt à la cuppres- 
sion pure ei simple du droit de grève. 

Si c'est cela qu'on appelle la réglementation du droit di 
grève, perinetlez-nous de vous dire qu'en aucun cas 
ne pourrons être d'accord et que toutes les organisa ons syndi 
cales ont manifesté leur désapprobation la plus totale à l'égard 
d'un tel texte. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons à 
de suivre sa commission du travail. 

Je rappelle que, dans cette commission, ce 
des commissaires communistes qui, seule, 


l’Assemblé 


n’est 


pas l'opinion 
à prévalu, 
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pannes up 

Le L Le qui 1 Ï posons a éli le ( t trois 
sea es de !| ! iss lu per la t le (] { de 
\ Lit { t « t | { | pa { \es 
OpPHirorrs \ lt ti ar } ! sant 
} \ t ecordad pat le 
lex \ Î UT l | 

\ | | 1 1 { | 0 


1 1! \} 1? ] À 1 ‘ de ) 


{ \! | 


M. le président. ! \ vail 


” le ministre du travarl et de la sécurité sociale. \ id 
pi ( | | 1 té 
hr { l { \ } 
Ï reseril l 11 I { | l 1 


Je fa [u i ‘ i l o! 

h ll \! fu 
COTE CH 

En efl ement | a, 
vou { ut { Hit 1= 
vent cire ol ÿ uret t ‘ }« 
cédures dt 

li n'est } 4 | ( Û i 
B'CY( Le y po | ini 
lot le { { o | { 
celle b Viié paul | uit { \! ll 

En fait, le e la | h 
{ | Î 1 l { 


M. le président, La parole est à M. Coflin. 
M. Lucien Coffin. Je « e attirer l'atlentior M. Devinat 


SUE certain ŒEROUILE euveril fhallrt «le ‘ l is 
{lt ul lt { t Î Je [ll ! 
conditi da ( tr ) 
conflits et del ( gr 

Curl { t puu C1 OI { { 16 
e disait tout l'heure M pi | 
li Il ( ] te l les 
piti- sacres. d'avi j1 | il ile Ti Lion 1! Vé et norn Ie, 
qui tou! li 1h10 l bor { d h 1 1! | [ tip ce 
restt qui nsiste <e ii Îl pontane { Let l 1 Î ent 
en grève pour défendre u par! 

» | iliie} cine e M. I! il prit { ers 
auront sur-le-e] Iup pri etl ttiluic ( le le ré! ous 
= KP Das 
cit nrect { 11 { le 
cont il Î Î il Li te phil 

ll en r« bte ‘ er- 
chez [ r'é l ] ‘ Ï | e 
trouvera r 

Pom: ett raison lex 4 e 1 ( Il 1h ! it, 
retirer vol [1 { | 


M. le président de la commission. | nn ion ent 


con text 


La } le «€ à M de Raulin-] 


M. le président. 


M. Etienne de Raulin- Laboureur. Je crois que la proposition 
M. De: it ef d M. Gayier ne nt : 1, 


Un nouvt en ! 4 ln M tre 
Cet } lern L'A ivant 
« Ï )! t { | l d fr Î 15 
1x P éd Î 1) Lion d } le 
M. le président. Mon-ieur de FRauin | ne peut s'agir que 
d'un Sous-am lement, ez men f 6 ( texte, 
Que} est l'avis de la comm n yr le cn mendement de 
M le Pa ilin-Lal ireuI] 
M. le rai PP Ce que propose M. de Rau est exactement 
nf IFTHIE ll ( * Ja comn on, Pulse, AI LHEU (6 « ans 
tous les e2s I em p.0 VOrIS | mot ob ia loirern { 


M FO Giaffer! 
eurs, je ero)Is que la 
plus la preuve de son 


M. le grialtent. I à parole est à M. di 
M. de Moro-Ciafferri. Mesdames, mme=: 
parti radical va donner une fois de 
unité dans l'indépendance, (Sourires.) 
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Je me voterai pas l'amendement de M. Devinat, Je m'en 
excuse auprés de lui, mais j'ai été sensible à ce que Viennent 
de dire nos collèges, 


Qu'is me permettent d'ajouter que j'y ai été d'autant plus 
sensible que ces arguments venaieut précisément de se pa C- 
senter à mon esprit SOUTires.} 

Jo sl partis iln dt l'arbitrage ohligaloire et je dermanderai 
à l'Assembée de faire un effort de patience pour me permettre 
de défendre tout à l'heure mon point de vue. 

L'arbitras hligaloire est, se:on moi. une soution d'équité 
et de paix sociale, J' sai de démontrer à ceux qui, pius 
spécialement, veulent défendre ici les intérèts des corporations 
ouvriè! qu'il v a lieu pour eux, en face de la jurisprudence 
exisi 1) hitras hiigatoire. 

Je ve rde b'en tou!efo le dire que toute grève 
déclenchée avant tentative de | tion et avant tout arbi- 
trage illégitime, En effet, je éecherche ‘a contradiction en 
justice social nl é par déc'arer que ceiui 
qui a fait ! vant d’ale ant l'arbitre n'est plus 
receva! | enlex du mém vip à cette partit p! idante 
tout | de ? ronclusions 

Je vo! dn tr umendement de M. Devioat, me 
réservant de défendre tout heure l'idée de l'arbitrage obli- 
watoiré 


M. le président, la paro'e et à M. Devinat. 
M. Paul Devinat, \:n: e débat que je suis heureux d'avoir 
Je 


provoqui e n'insisterai pas retire mon amendement. 
J'ai cherché à obtenir que k réglementation du droit de 
CrÛA it ins te comme conséquence directe et logique de 


cette discussion dans les prochains débatssde la commission et 
de l'Ascembh'ée, Si je recois les apaisements que je demande 
et qui correspondent aux préoccupations de beaucoup d'entre 
moais qu'il vaut mieux séparer les deux questions. 

Je souhaite que le Gouvernement et la commission soient 
d'accord avec mes conciusions. 

M. le président, Monseur de Raulin-Tahoureur, M. Pevinat 
retirant son amendement, le éous-amendement dont vous 


nous, je Ft 


vez annoncé le dépôt n'a plus d'objet, C'est un ame lement 
qu'il vous faut maintenant déposer. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Nous sommes d'accord, 
morsicur le président, J'attends la suite du débat pou déposer 


: 


cet amendement, 


M. le président. La parote est à M. le président de la com- 


mission 


M. le président de la commission. Je réponds à M. Devinat 
que la commission ne peut prendre d'engagement en mat'ère 
de délai pour la discussion d’un texte réglementant le droit 
de grève, 

D'ailleurs, la commission a déjà été saisie, le 10 juin 1947, 
d'un texte qui n'a jamais été rapporté. A partir de ce moment- 
Jà, je crois que nous avons bien délimité le problème, 

IL faut une réglementation, mais il convient de laisser au 
Gouvernement le soin d'étudier des textes qui sont à la fois 
sérieux et complexes, La commission s'en saisira et les rappor- 
tera rapidement. 

Au sujet de l'amendement de M. de Raulin-Laboureur, je 
dirai qu'il ne faut pas jouer sur les mots, Nous avons employé, 
au début de l'article 4, les mots: « Tous les conflits collectifs 
de travail... » Cela signifie bien: dans tous les cas. Une pré- 
cision supplémentaire est inutile puisque tous les conflits col- 
lectifs de travail doivent être soumis à la conciliation obliga- 
toire, immédiatement. 


M. le président. la parole est à M. de Raulin-Laboureur, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je voulais dire que s'il y 
avait échec la premiere fois, la tentative de conciliation devrait 
continuer, Tel était le sens de ma proposition. Si le Gouver- 
nement et la commission sont d'accord sur ce sens, je renon- 
cerai à mon amendement, puisque j'accepte votre interpréta- 
tion, monsieur le président de la commission, 

M. le président de la commission. Nous sommes d'accord pour 
que tous les conflits cotlectifs de travail soient soumis obliga- 
toirement et imimeéulatement à la procédure de conciliation. 

M. de Moro-Giafferri. Dès qu'ils se produisent! 


M. le président de la commission, J'ai dit: « immctddte- 
ment 

M. le président. 1a parole est à M. Pierre André, pour ré- 
pondre à la commission. 

M. Pierre André. Je reprends l'amendement de M. Pevinat 
et je demande le scrutin. | | à 

J'ai suivi très attentivement la discussion et je ne comprends 
très bien ni la position de M. de Moro-Giafferri — je m'en 
excuse — ni celle de notre collègue socialiste, 





















Vous nous avez dit, monsieur Ge Moro-Giafferri: Ce 
parait dangereux dans cet amendement, c'est que vous di 
que tous les conflits collectifs du travail doivent êt'e 
aux p'océdures de conciliation avant toute grève ou lock 

Alu:s, vous €nvisagez, mon cher collègue, la grève sp 
née ? C'est que vous appréhendez peut-être un peu d’'em; 
la giève spontanée. Moi je n'ait aucune appréhension de 
genre. Je crois que dans tous les cas la grève, qu'elle 
inürement réfléchie où qu'elle soit spontanée, est un malh 
comme le 1ock out. Dans tous les cas elle provoque 
malheurs. 

M. de HMoro-Giafferri. \ais la Constitution ne nous per 
pas de pénaliser ceux qui auront fait la grève. 

M. Lucien Coffin. Me permellez-vous de vous interrom! 
monsieur André ? | 

M. Pierre André. \olontiers. 

M. Lucien Coffin. Je =uis d'accord avec vous pour déplorer 
la grève, même spontance, Ayant été durant vingt ans militant 
syndicaliste, je sais tres bien ce qui se passe dans un établis. 
sement quand les ouvriers se trouvent en préserce d’une in. 
justice flagrante: il se produit unc réaction immédiate el 
j'estime tout à l'honneur de ces travailleurs, même si sur 
plan juridique ils ont tort. 

M. Pierre André. Je continue ma démonstration. 

Si vous précisez dans la loi sur les conventions collective 
qu'il est interdit de déclencher une grève ou un lock out avant 
la conciliation; si vous disposez au'il faudra faire précéder 
la grève d'une tentative de conciliation, au lieu de se laisser 
aller à ce qui est, vous en conviendrez, aussi juste que puise» 
être la cause défendue — je n'en discute pas — un mouvement 
de mauvaise humeur, un geste irréfléchi, les ouvriers se häle- 
ront, quand un événement quelconque leur paraîtra de nature 
à justifier une grève, de se rendre an bureau patronal pour 
demander des explications, de sorte qu'un essai de conciliation 
aura lieu avant le conflit. 

M. Lucien Coffin. ilant donné votre tempérament, monsieur 
André, vous seriez très capable de participer à de tels mou- 
vements d'humeur. (lires.) 

M. Pierre André. Je vous remercie de cet hommage rendu À 
mon tempérament, mais c'est précisément parce que bien de: 


gens ont le mème tempérament que moi dans les organisations 
patronales et ouvrières, que je crois nécessaire de le réfreine 
(Rires à droite et au centre.) ; 


M. Paul Theetten. Mieux vaut avoir trop de tempérament qu 
pas du tout. 

M. Pierre Ardré. J'ai bien suivi l'argumentation de M. de Moro- 
Giafferri. Elie ne m'a cependant pas convaincu. 

Vous dites, mon cher collègue, que vous êles partisan de 
Parbit'age obligatoire, Nous sommes bien d'accord, mais, dans 
l’état actuel des travaux de la commission du travail et compte 
tenu des voies émis par l’Assemblée nationale, je ne crois pas 
que vous avez beaucoup de chances de voir figurer dans Ja loi 
sur les conventions coilectives la disposition gouvernementale 
sur l'arbitrage oblizatoire. 

Si je demande Je serutin sur l'amendement de M. Devinat, 
c'est précisément parce que la commission du travail unanime 
a fini par se rallier à la conciliation obligatoire et à l'arbitrage 
facultatif. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les mo!: 
« obligatoirement et immédiatement », qui figurent dans le 
texte de Ja commission, ne vous donnent-ils pas satisfaction ? 

M. Pierre André, Oui, si le premier alinéa de l'article 4 clait 
ainsi. rédigé: 4 

« Tous les conflits collectifs de travail doivent être obliga- 
toirement et immédiatement soumis aux procédures de concilia- 
Üon, avant toute grève ou lock out. » 

M. le président. M. Pierre André reprend l'amendement de 
M. Devinat. 

Je mets aux voix cet amendement accepté par le Gouverne- 
ment et repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..escosssssssess.se. 439 
Majorité absolue ..............0........ 220 


Pour l'adoption .......... 156 
COMRR ns raitssorotaeue te" 20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Je suis saisi L [ 

dant à ajouter in fine 
; avant ou 

] - out 


w. le r: pporteur. 


tt tres clair. I est ainsi Conçu: 
Jous à . 
: crement et immédiatement soumis 


11 


(te 


JG 


ce d'un conflit. 


est inutile. 
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ONE ER CS . : : \ : Lette: » le rois 
“e d'un amendement de M. de Raulin-Taboureur M. Pierre André. Non, monsieur le président, je le re 
à l’artiele 4 les mots: « dans tous M. te président. L'amendermnent de M. Delachenal est retiré 
+ + ncement crève : L } : \ 5 > 
après tout commencement de grève ou M. d'Aragon a déposé un amendement tendant à compléter 
ù ; j GS js mme suit Particle 4: | 
est l'avis de la commission ? « Aucune des parties en présente n’a le droit de déclarer 
J'avoue ne pas tres bien . ComoTrenure que les contrats individuels de travail sont romp l'oute 
dement de M. Raulin-Laboureur, que ji n ai d'ailleurs | 4 position unilatérale prise dans ( sens est null t sans 
us les yeux. Je considère que le texte de la commission effet 
s : x La parole est à M. d'Aragon 
les conflits collectifs de travail doivent êlre obliga- ê | 
aux procédures de con- M. Charles d'Aragon. Mesdames, messieurs, mon an è 
est dicté pal s mesures parüculierement urgentes q 
texte englobe évidemment tous les €cas. IT impose l'obli- site le déroulement de a 4 A A P 
l ” = = : a es » : na " r » n \ x 
le recourir à la procédure de conciliation dès Ja nais- Je viens, ces Jjours-c1, à IX ne exp UE s 
ot: sociale dans un Uunosphère de grande st té et d \ 
. conséquent, votre rapporteur estime que l'amendement dique. : . 
Par conséquent, e PI l Avaat-hier. je suis revenu i VE in res] t pro \! 
SL ,\ PRE la modération qui a été marquée dans tou s secteu de 
M. le président. La parole est à M. de Raulin-Laboureur. ka l'opinion syndicale par le personnel en grève de l'usine Morane- 
M. Etienne de Raulin-Laboureur. lous ceux qui ont milité Saulnier. C’est parce que jai participé, avec un très gra id nom- 


s les organisations syndicales savent de quoi il s'agit. Je 
désirais que le texte que nous élaborons se rapproche le plus 
pros ible du texte de 1936. Je voulais provoquer les explications 
ani nous ont été données par M. le rapporleur. Après ces 
exolications, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Delachenal a déposé un amendement teridant à compléter 
in Jine l’article 4 par la disposition suivant? : 

Avant toute grève on Jock-out; toutefois, une grève, 
é-lenchée avant la procédure de eanciliation, ne rompra pas 
ontrat de travail, s’il est constaté par la connnission supé- 
ne des conventions collectives que cette grève provient de 
faute du patron ». 
La parole est à M. 
ment 

M. Pierre André. L'article 4, 

it ainsi rédigé: 

lous les conflits collectifs de travail doivent être oblig itoi- 
rement et immédialement soumis aux procédures de concilia- 
tion avant toute grève ou lack-out; toutefois, une grève, déclen- 
chée avant la procédure de conéiliation, ne rompra pas le 
contrat de travail, s'il est constaté par la commission supé- 
rieure des conventions collectives que cette grève provient de 
la faute du patron, » 

Il me semble que l'amendement de M. Delachenal répond aux 
observations présentées tout à l'heure par M. Coflin. C'est 
pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir J'accepter, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La com. 
l'amendement de M. Delachenal, 

Mes explications seront très simples. Il est impossible de 
demander à la commission supérieure des conventions collec- 
tives d'apprécier la faute d'un patron dans un conflit qui vient 
d'éclater où qui va éclater. Cela n'est pas raisonnable. Nous 
devons nous en tenir au texte de la comission, si nous voulons 
que les procédures de conciliation obligatoire et immédiate 
fonctionnent à la satisfaction des parties et surtout à la satis- 
faction des travailleurs qui ne font pas grève par plaisir, mais 
trop souvent par nécessité. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. le pré- 
sident de la commission à fait entendre la voix du bon <ens, 

il est évident qu’on ne peut pas confier ce rôle à la commis- 
sion supérieure des conventions collectives, organisme essen- 
tiellement professionnel. 

Pourrait-on imaginer que cet organisme prétende se substi- 
tuer aux tribunaux et apprécier si une grève est légitime 
ou non ? !l est impossible de créer une telle réglementation. 

Je demande à M. Pierre André de bien vouloir retirer l’amen- 
dement de M. Delachenal. 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. Je crois que M. Pierre 
retirer l'amendement de M. Delachenal, 

M. Pierre André. D'accord. | 

M. Maurice Viollette. En effet, le problème posé par M. Dela- 
chenal ne paraît pas de nature à étre résolu par la voie légis- 
lative. D'après la jurisprudence, il appartient aux tribunaux 
de le trancher. C’est à eux d'apprécier des circonstances, des 
intentions, de déterminer s’il y a eu suspension ou rupture 
de travail. H est matériellement lupensthie d'envisager dans 
la loi les mille hypothèses possibles en raison desquelles il 
faudrait prévoir une solution. H conviendrait donc de ne pas 
Inaintenir Pamendement 

M, le président. L'iamendement est-il maintenu ? 


{ 


{ 

1 
it 
} 
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Pierre André, pour soutenir cet amende- 


complété par cet amendement, 


ssion à repoussé 


André devrait 








bre d’autorités départementales et municipaies, à des eflorts 
de conciliation tendant à l'obtention d'un accord nécessaire 
entre l'élément pairanal et les ééments ouvri +t parce 
j'ai échoué sur ce point que j'ai cru nécessaire de déposer cet 
amendement, ne serait-ce, mes chers collègues, que pour saisir 
le Parlement et l’oprion publique. 

Les deux lettres de licenciement reçues à deux jours d'inter- 
valle par le personnel en grève des usines Morane-Sauluier, et 
dont je vais vous donner lecture, constituent deux 


qui vous paraitront certainement très déterminants. 


Ts € 


arguments 


Nous aurons l’occasion d’en reparler longuement au cours 
d'une interpellation qui devra être discutée mais, dès mainte- 
nant, je crois bon de vous saisir de ces éléme de la dort te 


patronale qui s'élabore en ce début de demi-siècle, 


l'opinion publique, le Gouvernement et la majorité sachent 
quelle attitude 1}s doivent adopler en face de cette doctrine et 
de ses conséquences, 

] 21 lécembre 1949 haqu oroviste des 1 U 11}< 
Soues recevait la lettre suivante 

Monsieur pa uit e grève déclenché e 19 ubro 
1949, à l’us l'0 à laquelle Vous appal L, VO \UA 
| Ju yu voire ontrat d (ras ii! iv notre société à P de 
cell late. 

« Nous vous mettons en demeure de reprendre votre travail 
le vendredi 23 décembre 1949, à sept heures du matin. 

Dans le s où vous ne donneriez pas suile à ( VO 
calion, nous considérerions votre rupture de contrat fille 
etfestive et vous ne feriez plus partie du personnel 
S) é à dater du 19 novembre 1949. 

« Veuillez agréer, monsieur, nos salutations distinguées 
Ce qui n’est pas moins distingué, c’est cette autre lettre, du 


2% décembre 1949, qu'ont reçue les grévistes: 

« Monsieur, conformément à lettre du 21 courant et À 
l'avis affiché dans les locaux de travail le 22 de ce mois, 
avons :e regret de vous faire connaître que, s'ayant pas repris 
le travail à la date prévue du 23 décembre 199, nous vous 
cons dérons mme avant définitivement rompu votre contrat 
de travail et nous vous rayons les effectifs de nolie société à 
dater lu 19 novi mbre 1949. 

« Nous vous convoquerone 
remettre le montant de votre 


notre 


nous 


dès que 
réglement. 


pos ible 


Votre 


pour vous 
certiticat de 


Morane-Saulnier, » 

Cette fois, il n’y a plus de formule de politesse! 

Er présence de quoi nous trouvons-nous ? 

A l'occasion d’un amendement, je ne veux pas aborder le 
fond du sujet; le moment n'est pas venu. Je sais que la 
jurisprudence est diverse en la matière, Je sais qu'il existe des 
jugements pour constater et pour déclarer que la grève est 


une rupture de contrat, Toutefois, mes chers collègues, je 
vous demande de réfléchir à ceci: s’il existe des arrêts, une 


jurisprudence, c’est parce que des parties n’ont pas cru devoir 
S'ériger elles-mêmes en juges de leurs propres conflits. 

Or, ce que nous coustatons, en l’aceurrence, c’est que l'une 
des parties contractantes déclaré à l’autre: « Par votre 
attitude... » — et quelle attitude ? La grève, c’est-à-dire un 


fait reconnu par la Const'tution — «vous avez rompu le 


contrat de travail, » Je n'invente rien: les lettres dont je 
viens de vous donner lecture en témoignent, 

Il est nécessaire, parce que c'est symptomatique de l'app 
cation de la nouvelle doctrine, d’insister sur le fait que, 
parce qu’ils ont rompu leur contrat de travail, des ouvriers, 
les militants de n'importe quelle union syndicale sont consi- 
lérés comme ne faisant plus partie du personnel, 

De ce fait, le comité de grève n’est pl ux yeux dn 
patronat, qu'un comité de rebelles. De cc fait, le patronat 
tout puissant a le droit de dissoudre ur ! l'entrepri 
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dout les membres n'ont même plus le droit d'aller consuiter 
des archives qui contiennent le témoignage de leur activité 
et de leurs délibérations antérieures, Voilà qui est grave. 


Que se passe-t-il ensuite ? Une fois l'usine fermée — çar 
celle-ci le fut en vertu d'une sorte d'arrêté de lock-out du 
9% décembre 1919 — on réembauche. On annonce dans les 
journaux que l'usine Morane embauchera et qu'il suffit d’en- 
voyer ses références à la boîte postale 44. 

Almetluas que 600 ouvriers soient licenciés et qu'il en 
rentre 5S0, Parmi Jes vingt ouvriers qu'on n'aura pas 
etmbau-hés se trouveront les militants syndicahstes, quelle que 
soit leur appartenance, 

Voilà comment le patronat entend mener — pour sa perte, 
d'ailleurs le combat contre la liberté svndicale ! 

Eh bien! j'avais le devoir Ge me lever à celle place pour 
ad r un salut à ceux qui, à Tarbes et ailleurs — çar ce 
n'est pas une affaire locale — n'ont pas voulu céder à des 
jo ions de ce genre. J'ai voulu vous saisir de ce prob:ème, 
qui esi grave, et j'espère qu'en vous prononçant sur mon 


amendement, mes chers collègues, vous voudrez bien affirmer 
que, ciaq ans après la libération, notre assemblée républicaine 
a autre chose à faire que de soutenir de pareils procédés. 
Je lisais ce malin, dans l'Aube — je vous prie de croire que 
je n'v suis pour rien — qu'après que l'inspection départe- 
Jnentale du travaii eût donné tort aux usines Morane, la 
plainte administwalive a éte retirée; de telle sorte que la 
direction de l'usine ne Sera pas poursuivie devant le tribunal 
correchonnel pour rupture abusive de contrat, Car il y a 


aussi des ruplures de contrat du côté des plus forts et des 
plus riches, 

Cette fois, les plus forts et les plus riches semblent n'être 
pojnt décus dans leurs illégitimes espérances, I! reste à savoir 
si l'on continuera à considérer que les problèmes sociaux ne 


sont susceptibles d'être résolus que par le déplacement des 
C. MR. S. et par la capitulation des éervices du ministère du 
travail, 

Làa-dessus, la parole est au Gouvernement et à vous-mêmes, 
mes chers collègues, {Applaudissements au centre, à l'extrême 
gauche et sur de nombreux bancs à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je propose que l’Assemblée se prononce 
sur l'article 4 et je prie M. d'Aragon de bien vouloir présenter 
son amendement sous la forme d'un article additionnel 4 bis, 
dont je demande le renvoi à la commission, Car une question 
de celte importance ne permet pas au rapporteur d'improviser 
en séance, Ce texte doit faire l'objet d’un examen de la com- 
IuissIon. 

M. le président. La parole est à M. Croizat, pour répondre 
à la commission. 

M. Ambroise Croizat. Je rappelle qu'au cours de l'examen du 
project par Ja commission les commissaires communistes, 
M. l'atinaud notamment, avaient proposé un amendement ayant 
jour objet de poser en principe que la grève ne rompt pas 
le contrat de travail. Cet amendement ne fut pas en en 
considération, Aussi l'intervention de M. d'Aragon est-elle tout 
à fait opportune dans la situalion créée par les conflits que 
nous connaissons. 

Le groupe communiste s'engage à défendre ce principe au 
sein de cette Assemblée. 

Je me permets de rappeler à M. de Moro-Giafferri qui, tout à 
l'heure, à fait allusion à la jurisprudence d'avant la guerre, 
d'après laquelle la grève constituait une rupture du contrat 
de travail, que depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle 
Constitution républicaine un certain nombre de jugements ont 
été bn lesquels, au conlraire, la grève ne rompt 
pas le contrat de travail. I] s'agit de toute une série d'arrèts 
rendus, notamment, à Auxerre et dans le département de la 
Loire, et qui se sont mème traduits par l'octroi d'indemnités 
— de l'ordre de 700.000 francs — à des ouvriers qui avaient 
fait grève. 

Il conviendrait, compte tenu des dispositions de la Consti- 
tution, que ce principe soit une fois pour toutes inscrit dans 
un texte tel que celui que nous discutons. 

Nous appuyons les observations de M. d'Aragon, s'agissant 
de la situalion créée à Tarbes, à Angers et dans la région 
parisienne, Je me permettraik afin de démontrer que le Gou- 
vernement ne parait pas étranger à ces mesures patronales 
de lock-out, de rappeler un petit fait qui s’est produit dans 
la région parisienne. 

Il s'agit des établissements Latil, qui ont lockouté leur per- 
sonnel. Dès que cette décision a été prise, comme par hasard, 
la direction de usines Latil a reçu un appel téléphonique du 
commissaire de police offrant ses services, c'est-à-dire ses 
forces de police, pour assurer l'exécution de la mesure de 
Jlock-out. Ce qui démontre 4 les forces policières, dans notre 
pays, ont reçu mission d'appuyer les mesures intolérables 


1 
renuus, se 


J'en viens aux raisons profondes de ces grèves, de 
vements, de ces réactions qui se produisent au sei 
classe ouvrière, Je fais appel, sur ce point, à l'attent 
Gouvernement, à supposer qu'il soit encore capable 
rendre compte de la profonde misère qui existe dans 
peuple. 

Il y a chez Bessonneau, à Angers, des ouvrières q 
vent un salaire de 3.000 francs par quinzaine, des 
qui touchent 4.500 francs pour la même durée de travail. 
le fond même du mécontentement, de cette esprit comh 
ces mouvements de colère de la classe ouvrière qui con 
à en avoir assez, 

IL est intolérable, dans une telle situation, qu'au | 
régler le problème du pouvoir d'achat de la classe où 
de notre pays Je Gouvernement apporte son appui 
au patronat pour l'exécution de mesures scandaleu 
lock out. C'est pourquoi j'insiste d'une façon toute <h 
pour que, dans le texte que nous votons, inspirée de: 
ments nombreux qui sont intervenus dans notre pays, 
inscrite cette disposition relative au maintien du conti 
travail dans le cas d’une grève. 

Avec notre collègue M. d'Aragon, je fais observer, avec f 
combien légitime est l'irritation que cette situation pro\ 
dans l’opnion publique. En présence des mesures scandal 
prises contre la classe ouvrière, il est de nécessité impéi 
que soil résolu, une fois pour-toutes, le problème du 1: 
tement des salaires et du pouvoir d'achat des ouvriers. (Ap) 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La commission demande que l'ameni t 
de M. d'Aragon lui soit renvoyé, sous forme d'article audi: 
lionnel 4 bis. 

Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 5.] 

M. le président, « Art. 5. — Les procédures de concilial 
peuvent étre engagées à l'occasion d'un conflit, soit par lu 
des parties, soit par le ministre du travail et de Lu sécurt 
sociale ou par le préfet, » — (Adopté.) 

[Article G.] 


M. le président, « Art, 6. — Les conventions collectives doivent 


contenir des dispositions concernant les procédures contrac- 
tuelles de conciliation suivant lesquelles seront réglés Je: 


conflits collectifs de travail susceptibles de survenir entre 1 
employeurs et les travailleurs liés par la convention, » 

M. Devinat a déposé un amendement qui tend à supprim 
l'article 6. 

La paro!e est à M. Devinat. 

M. Paul Devinat. J'ai déposé cet amendement pour une raison 
de forme. En effet, j'ai constalé que l’article 6 reproduisatt 
une disposition figurant déjà dans l'article 31 qg du code di 
travail, au paragraphe 7°, et faisait, par conséquent, dou 
emploi dans ce projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. C'est intentionnellement que la comn 
sion a reproduit, dans l'article 6, une disposition figurant dé 
dans l’article 31 g du code du travail, La raison en est que 
titre I du projet comporte une codification. Il a'en va pas : 
même pour le titre II. La commission a estimé utile de mai- 
tenir cette disposition, à Ja fois dans le code du travail, et 
dans la loi qui formera un tout distinct. 

M. Paul Devinat. Je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article G. 

(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président, Je donne lecture de l’article 7: 
CHAPITRE HI 
De l'arbitrage. 
« Art. 7, — Les conflits collectifs de travail qui n'auront pas 
été saumis à une procédure conventionnelle de conciliation 


établie soit par la convention collective de travail, soit par un 
accord particulier, seront obligatoirement portés devant une 





prises par certains industriels contre les ouvriers. 





commission nationale ou régionale de conciliation, 
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EE EEE L - ù ï es ; 
tps commissions nationale et régiona.e de conciliati 
Jront des représentants des emp.oyeurs et des travatleurs 


nh com- 


mbre égal, ainsi que des représentants des pouvoirs 
oblies au nombre maximum de trois. 

L c 2 n n \ r » art t \ l 

: La CcomINISSION nationale sera présidée par le min e du 

: il et de la sécurité sociale ou par son représentant, fa 

minission régionale par l'inspecteur divisionnure du travail 


et de la main-d'œuvre où par son ré présentant, 


d'administration publique précisera K 


« Un règlement 
composition, le fonctionnement et la compétence territoriale de 
ces commissions, 1} pourra prévoir l'organisation, au sein de Ja 
commission régionale, de sections compétentes pour des cir- 


conscriptions départementales. » | 
La parole est à M. de Moro-Giafferri. 
PR Rp ee 


M. de Moro-Giafferri. J'ai déposé un amendement à article 7 
et je demande à l’Assemblée la permission de m'expliquer, à la 
fois, sur cet article et sur mon amendement, afin de lui épar- 
ener deux discours successifs, ce qui serait inutile. 

” Au fond, il s'agit de l'arbitrage obligatoire. Mon amendement 
tend à reprendre, pour le chapitre tout entier, le texte gouverne- 
mental. 

L'arbitrage obligatoire, que l'Assemblée se 
l'intention d'en parler brièvement. Je crains que nous n'avons, 
es uns et les autres, une opinion déjà arrêtée, 

Puisque, par une interruption, j'ai pris part au débat qui 
vient de se dérouler, et puisque certains de nos coliègues, dont 
M. Croizat, m'ont posé des questions sur l'état de Ja 
jurisprudence — qui est, évidemment, la préoccupation étii- 
nente qu’on doit avoir dans celle discussion — je vous demande 
ja permission de répondre d'un mot. 


rassure : 


Dans un discours remarquable, M. Cayeux nous à dit que 
l'arbitrage obligatoire était un idéal, mais qu'il le combatllait 
parce qu'il ne lui semblait pas opportun de le traduire dans les 


faits. 

M. Jean Cayeux. Me permeltez-vous une mise au point ? 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 

M. Jean Cayeux. Je suis très sensible, mon cher collègue, À 
cet hommage, venant de vous. Je précise, toutefois, qu'il n'est 
pas exact dé dire que je combats l'arbitrage obligatoire, J'ai 
déclaré que c'était l'objectif qu'il fallait essaver d'atteindre, 
mais que le climat social ct l'opposition des différentes organi- 
ations syndicales, tant patronales qu'ouvrières, n'en permet- 
aient pas immédiatement la réalisation effective par Ja loi 


J'ai rappelé que la loi du 4 mars 1928 avait consacré 
l'arbitrage obligatoire et que M. Ambroise Croizat lui-même 
l'avait volée. (lüres au centre et sur divers bancs.) 

M. de Moro-Giafferri. Je m'empresse d'accorder à M. Caveux 


une rectification: ce n'est pas l'idéal, c'est « l'objectif » — 
j'avais cru que ces deux termes étaient équivalents — et si 
M. Caveux y est opposé, ce n’est pas pour des motifs d'o} por- 
tunité, c'est pour des raisons climatiques. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre encore mot ? 


un 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de continuer ? 
Car personne ne se sera mépris, (Sourires 

Vous nous avez dit que les organisations ouvritres, 
les organisations patronales, étant hostiles à l'arbitrage 
gatoire, ce n'était pas le moment de le voter. 

J'ai une autre conception, Je sais que les lois sont quelque- 
fois votées, dans la conscience et la souveraineté des Asserm- 
blées, contre le préjugé public. Et j'ai eu quelquefois, dans ma 
longue çarrière, l’occasion de constater que les lois les plus 
combattues dans opinion étaient les mieux acceptées par 1a 
suite, 


Comme 


obli- 


M. le président du conseil. Très hien ! 


M. de Moro-Giafferri. Je considère que l'arbitrage obligatoire 
est une aécessité de Justice et d'équilibre social, On me per- 
mettra, par conséquent, de négliger la première objection qui 
nous à été faite. 

Quant à la seconde, elle se traduit ainsi: pas de sanctions 
possibles, et Parbitrage prononcé contre un groupe d'ouvriers 
ou le personnel d’une usine pourrait avoir pour ceux-ci des 
conséquences singulièrement  dommageables, tandis qu'on 
haperçoit pas quelles pourraient être les incidences d'une 
SaucUon arbilrale à l'encontre d'un patron jugé da tort. 
Je vais essaver de répondre à l’objection. 

Je demande à l’Assemblée de prendre garde que la question 
est pas si simple. N'y a-t-il pas des menaces de sanctions 
après une grève ? Notre collègue, M. d'Aragon, dans un discours 
ehflammé, que j'ai aimé et que j'attendais car nous avions 
parlé de la question au préalable, nous a montré à quels écarts 
on pouvait aboutir. Pourquoi ? 

’arce que la jurisprudence n'est pas fixée sur le point de 
Savoir si la grève constitue une suspension ou une rupture du 
contrat de travail, 


is <on 
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L La qui n € 1 t elle {1 t le [Su Ï il 1 
d'en parler, car je me rappeilk p ( su) | des 
svhdlcats ouvriers 
“J uitenais alors la mème th VO Ù t et 
pas, de par sa nalure el dans l'esprit de ceux qui la font, la 
rupture du contrat de travail. 

Mais, en l'ét t de Ja lation vou Ï | \t pi: her 
qu'un juge, pourtant un Juge di dre re est 
pas Sais du côté social di |: question cobistlore « | fait 
d'ètre partis en masse de l'usine et « vol 1 otit 
l'arrêt du travail, constitue une ruplure d pari 
des ouvriers, 

C'est la CotisequencC( inévita! ‘lt | l re. 
Si vous ne votez pas une lo et cg | 
pas prise à la doctrine que vous voulez qelt lt qu 
constanunent qu'il v Mt, à cet égard, à tout | l {ui 
est foujours: déplorable ne JUrFISDrU { 

Je renvoie ceux qui ont la curiosité d'étodier de nl près 
ces questions atix senten { de la { l pet r! 1 IL 
qui à déciäré, dés 193$, que la grève n'était ] ement 








une rupture du contrat de travail 


Avant notre Constitubon tout Cour d { it 
adopt la thi rit suivante, su Alt] li [ | eI 
votre attention. 

La Cour de cassation n'a pas voulu dire que la grève ét ine 
suspension du travail, ni qu'elle était une rupltu e) 
travali; elle à dit qu'il fallait recherche tenti i es, 
qu'il fallait se préoccuper de savoir di quelles lilions Ja 
grève avait éclaté. 

M. Patinauil m'a posé la quest 8 
cujét un arréèt de la Cour de cassation depuis là Const le 
1916. Je lui ai répondu que ji en contial | 

Mais il y a eu des arrêts de cours, Tandis qu'un bre 
de juridictions prud'homale prononçaient da de | 
suspension, certaines cours, notathinent cell le Poil ÿ à 
quelques semaines à peine 

M. Jean Cayoux. 11 v à troi HUIT 

M. de Mcro-Giafferri. .. — j'en appelle à ecux qui suivent ces 
questions de pres et qui t pu le lire dan ù Guzelle du Pulais 
—, Se sont prononcées dans Île de L 1 

Ainsi, l'on peut résumer la jurisprudence 4 fa ul- 
vante: la juridiction du premier degré, plus voisin fait, est 
généralement favorable à l'idée que la grève « { | StS- 
pension du travail; el'e est, par conséquent l \ la 
notion de rupture; mais les juridictions plus élevé le ent 
que la grève c'est Ja rupture. 

Vous savez quelle est la c écquence de cetle dernie nter- 
prétalion. C'est qu'alors { o cuierment Lit { \ee 
toutes $s CON juences, 

Dans le souvenir de ma jeu ( je suis rest UsibI es 
ch St au - n'ai puis entendu Sa eéthoti | rl qui, 
pour avoir défendu courageusement Je pain ( enfants 
pouvaient, du jour au lendemain, être prive eu laire, 
Oui. Ce sont là des faits que, q ‘and on est s tu nd 
on l’a et on pli ment quu lt on est nrt \ et \ le 
rest \ppla diss ment I plu ICUTS bar: (l asauche = 
AD} laudissements au cenlr is 4e di dan | ten- 
dance morale 6 ŒUi \ { peul-et Hile ui ! pue it 
accepter ïs révoit: 

Mais que voulez-vous faire ? 

En l'état de l'opinion des tribunaus faut vous attendre À 
ce que demain, par exemple, et malgre néndement de 
M. d'Aragon, s'il est adopté — ce que j alto — tribus 
naux déclarent: sans dou iiCu des de part | Lt le 
droit de dire unilatéralement — c'est le mot | du texte 
—= que le contrat de travail était ron \! I tril x, 
nous avons le droit de Ie procl D mliliot hous 
sanetionnons {4 iwédiement sans aucu iademnit 

Voilà à ŒquOI Tisqu d } égrislal l | Et 15 
uloplerez demain ui} IO1 (jui - h pret et nier 16 
droit de #1 \é abouti) 1 pre it-citre À en limit r lL'éxe] rt 1} 
vous la repousserez. Mais vous n'empécherez I ela: les faits 
sont ce qu'ils sont. 

Nous Sommes a TI és à un point | jue nous 
ne pouvons pas 16 élude \o 116Z-VOl] ré filé | rev e LA 
toujours la rupture ? Voulez-vous dir: qu lle est lou! la 
Suspension ? Avez-vous cette qualité ? Est-ce raisonnable ? 
Ne vous àpeErTCOVEZ-VOUS pas qu il faut laisser à un org mie 
dont Un) da-sSnrera Pindépendane le Soitt du [LL ile} i 14 
greve était Jégilime ou non ? 

Je n'ai pas voté, malgré mon amitié pour son auteur, l'amen- 


dement de M, bevinal, parce que } estime que l'on ne peut 
faire un geste de mauvaise humeur, méme collectif. 

Je désire qu'un juge qualifié soit appelé à déclarer suit q 
personnel de l'usine a eu tort de düuitter son travail, 
patron a eu tort de prononcer le lock-vut, | 


pag 


ue le 


suit que la 
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J Vous apercevez, mes chers collègües, que, vous ayant ainsi L'inexécution pourra entrainer également l'interdictis 
jndi [ue pourquoi j'avais cetle préoccupation, je vous ai indiqué faire partie de tout bureau ou organisme directeur 4 

la solution. C'est que je n'entends pas découronner de leurs syndicat professionnel et d’être désigné comme représen! 
ällribul | uridictions de droit commun, des organisations professionnelles aux comités, 


Apres la greve, ouvriers ou patrons pourront se rendre devant 


Je juge: et, si vous avez voté l'arbitrage obligatoire, le juge, 
sans C1 14 car Je Juge n'est jamais lé par un arbitrage — 
Sera gil et arni 

I pourrait dire, tantôt aux uns, que les motifs de ‘eur grève 
L etai t pa egitmes: tantôt aux autres, ce que leur disait 
IL 7 in instant M. d'Aragon, suivant le mot fameux d'un 
hornn 1 a éle oi L était des vôtres (l'orateur 
desty \ ubliez qu'il n'y a plus de patro- 


hat du droit d 


M. de Moro Giafferri, 1! doit y avoi i petronat de d ns- 
titutio La use ouvricre, légilimeiment émancipée, a le 
gro (l { nnp.ctement s inicrêts p ipport à Ja 
1 ED L {| i Î epris | Iroit d pro] ct \ 116 { 1p- 
plaud } is a jauche el au centre. 

Et pen tout le monde est d'accord pour dire que 
cel i font lu prospérité de l’entreprise par leur travail ont 
arc] i ut d prop ét 1} plaudis ments 4 gauche 
el [1 

SI VOUS insacrez iroit, S1 ous àäppul uit comme une 
néci è morale, il faut bien que que:qu'un prononce. Je 
désir Inpieriel t aboutir la CONSCQUuENTE que Vi ici, 

IE ul ibitrage obligatoire, vous rencontrerez 
di islances à gauche et à droite. C'est généralement ce 
qu : \ il JU on ei dans là jusuce et dans la noyenne. 

Si di Niréimes vous altaquent, réalisez, dans la pensée que 
vou z choisie, l'équilibre du juste rmilieu. Vous aurez créé 
l'arbitra bigatoire et donné un guide aux juges, Une sanc- 
tion uvers les uns et envers les autres: le congédie- 
men! | , ilicgil certes mais si Ja grève 
es 4 | bill ndan on à dommages 
«'! ] ) 

SE DerCevt in autre moven de résoudre les conflits 
SOCLALIA } aAtlend UP Vous nt 6 JOPOSIEZ. Si Vous avez une 
so re que | nnaltion d'un état de guerre possible, 
car la gr cest la guerre, diles-ie. 

‘ n l'u \o messieurs les communistes, qui disait 
un La greve est rarement rentable ». Je crois méme que 
c’est un ministr ninnniste qui décjarait : « I faut savoir finir 
une grue Er nalions à l'extrême gauche 

M. Maurice Thorez.' Il n'était d'ailleurs pas ministre. Il était 
simplement coi ent de ses responsabilités devant la classe 
ouvri L'acvani 1e pays, (Fis applaudissements à l'ertrême 
gauci 


de Moro-Giafferri. S'il n'était pas ministre 
Jean Liänte. \on! 
"nirr 1] 


il l'avait été. 


est devenu ensuite! 


M. de Moro-Giafferri. Je me suis done trompé sur Ja fonction 
Mais non sur l'intention. Vous comprendrez sans doute que 


ce! icident à qu uw inlerét très médiocre dans le présent 


. monsieur de Moro-Giafferri. 


M. ie président. Continuez 


M. de Moro-Giafferri, Par l'arbitrage obligatoire, vous aurez 


apporlé une Solution, Si vous en avez une autre, je vous écoute. 
SI Vous Voulez maintenir un état de guerre continu qui ne pro- 
fite à personne el est toujours un mal, alors, re poussez l'arbi- 


\bligatoire. Je vous demande de l’adopter dans un senti- 


ment d'équité, de justice sociale et d'équilibre, (Apnlaudisse- 


s 4 qaauche el au centre. 


M. le président. [a paroe est à M. Patinaud. (Applaudisse- 


menis à téxirenme qaui li 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, j'ai demandé à 
prendre la parole sur l'article, au nom du groupe communiste, 
pour combattre l'amendement de M, de Moro-Giafferri. 

Celui-ci nous a dit en substance qu'il reprenait le texte gou- 
vernemental, ce qui exige que nous fassions une analvse rapide 
de ce texte 

J'ai eu l'occasion de souligner cet après-midi que, dans le 
cadre de l'arbitrage «bligataire, le texte gouvernemental réser- 
vait loutes les sanctions à la classe ouvrière et n’envisageait que 
des sanctions platoniques à l'égard des employeurs. 

L'article 24 du texte gouvernemental prévoit des sanctions 
qui seraient appliquées aux employeurs dans le cas de l'inob- 
servation d’un arbitrage. 

Quelles sont ces sanctions ? L'inégibilité pendant trois ans 
aux fonctions de membres des chambres de commerce, des 
charmes de métiers, des 
conseils de prud'hommes. 
Ces sanctions ne sont pas "obligatoires. 


tribunaux de commerce ou des 





| 





Ainsi, que le texte gouvernemental prévoit que des sanct 
pourront être prises à l'encontre des employeurs, mais 
sanctions sont d'une bénignité extrême. 

En revanche, pour les salariés, l’article 25 dispose: « L'ine 
cution d'une sentence arbitrale par un ou plusieurs salu 
soutnis à son application constitue » — il n’est plus quest 
de mesures vagues — « un cas de ruplure injustiite 
contrat individuel de travail. » 

« Elle entraine monsieur de Moro-Giafferri, « Ja perte 
droit aux indemnités de préavis, de licenciement et du di 
aux congés pavés, » Teile est la sanction prévue par le te: 
gouvernemental dont vous demandez la reprise. 

M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous il 
rompre, monsieur Palinaud? 

M. Marius Patinaud, Je vous en prie. 

M. de Moro-Giafferri. Je rappelle — ces débats quelque pa 
improvisés ne Sont pas sans inconvénient — que mon amer 
ment wise la reprise du texte gouvernemental pour le chapitre I] 
L'article que vous citez n’est pas compris dans ce chapitre. 

Si je demande à l’Assemblée d'adopter le chapitre HE du ti 
du Gouvernement, je me rallie, pour le reste, au texte de 
commission, Or, vous ne trouvez pas dans le texte de 
commission les dispositions que vous venez de nous rappt 
et qui vous préoccupent à juste litre. 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas contradictoire, monsieur 
Moro-Giafferri. Dans le texte du Gouvernement, une vo: 
est clairement affirmée. IL n’est pas possible de fragmente: 
texte dont l'objectif est bien défini, C'est cet objectif que je 
propose précisément de montrer. 

M. René Mayer, garde des Sceaur, mint 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, n 


Patinaud ? 
M. Marius Patinaud. Volontiers. 
M. le garde des sceaux. Je désire faire une simple mise au 


point parce que je crains qu'il y ait un malentendu, 

Dans l'article 24, dont vous avez donné connaissance, il € 
question des sanctions qui peuvent ètre atlachées à linex: 
cution d'une sentence arhitrale par un employeur ou plusieu 
employeurs. 


M. Marius Patinaud. Oui. 


M. le garde des sceaux. Tandis que les sanctions visées par 
25 sont attachées à l’inexécution de la sentence arbi 
trale lorsqu'elle est le fait des salariés. 

Mais si vous voulez étre complet, vous devez aussi parler 
le l'article 23 qui särctionne pour les employeurs l'inexé- 
cution de la sentence par une astreinte. 

Autrement dit, il y a sanction pour les employeurs et pour 
les salariés si la sentence arbitrale n’est pas exécutée, 

En outre, en ce qui concerne les employeurs, une eanction 
supplémentaire est prévue par l’article 24. 

Tel est le texte du Gouvernement. Il ne correspond pas tout 
À fait à ce que vous en avez dit. 


M. Marius Patinaud. Mais si, monsieur le ministre, Le texte 
gouvernemental dit textuellement : 

« L'inexécution — et non pas « l'exécution », car je pense 
qu'une erreur matérielle d'impression ou une confusion a été 
commise — « d'une sentence arbitrale par un employeur ou 
plusieurs employeurs peut entraîner sur décision du conseil 
d'arbitrage qui a rendu la sentence... » 

Suit l’énumération âes sanctions hbénignes dont j'ai parlé. 

En fait, votre texte prévoit que tous les coups seront portés 
coûtre les travailleurs, En effet, vous n'avez rien prévu contre 
les employeurs en cas d'inexécution de la sentence. , 


RE pr 
l'article 


M. le garde des sceaux. Si, à l'article 23. 


M. Marius Patinaud. Oui! Vous demandez un peu d'argent 
aux employeurs, alors qu'is en volent tant à Jeurs ouvñers. Ce 
sont les grands capitalistes que vous défendez. 


M. le garde des sceaux. Non, je défends le projet du Gouver- 


nement. 


M. Marius Patinaud. Et que décidez-vous contre les travailleurs 
en cas de rupture injustifiée du contrat individuel de tra- 
vail ? La perte des droits aux indemnités de préavis, aux in- 
demuités de licenciement et aux congés payés. 

En somime, vous jetez sur le pavé, sans aucune possibilité 
de trouver du travail, l'ouviier qui n'aura pas satisfait aux 
conditions de Ja sentence arbitrale. (Apmlaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. On prive les ouvriers de leur pain! 
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M. farius Patinaud. Il Y a une dispropoi 
es sanctions que VOUS avez PTExUES pour 

:; sanctions que Vous avez prevues pour | 
et à cela en fait que voulait arriver M. de 


Hon considérable 
les travailleurs 
les emploveurs. 


Moro-Giafferri 


ront lt monde, dans cette Assemblée, parle ou parlera - {a 
| » volonté ne manque pas, à cet égard de la misère des 
leurs. : : * 
a un instant, M. Croizat parlait dn l'entrepris 


p 2 nneau. Des ouvrieres gagnent 5.000 francs par quinzaine, 


Hu) francs par mois. Des ouvriers gagnent 4.50 francs par 
aine, 9.000 francs par mois, En est-il un seul d'entre 
li pensé qu'il soit possih'e de vivi inellement avec 
? . . FP : / 1 \ 
incs par InOIS Applaudissemt nis «à | t e gauche 


M. Pierre André. Voulez-vous me permellie de vous 


: pre, monsieur Patinaud ? 

pr. Marius Patinaud. Non, pas à vous! 

M. Pierre André. N'oubliez pas de dire qu'il s'agit d'ouvriers 
; hommage partiel; Car on pourrait croire que ces salaires 
s pl quent à un travail à ] lein te I! s ! 

M, Marius Patinaud. J'en parlerai puisque vous m'y obligez! 

M. Pierre Anäré. Je l'espère bien! 

devrait avoir le texte en 


M. Marius Patinaud. Quel ohiet 


L 
ssion et qu'en attendent les { : tt 


travailleurs ? His en attendent 
unélioration de leurs conditions d'existence. 
Que prévoyait le texte œouvernetmental? lJoutes les organi- 
ins syndicales ont donné leur opinion, Tout le monde peut, 
espere, constater, à la lecture de ce texte, combhien nos 
préhensions étaient Jjustfites: il est le ] 
{ Hous avons Connu. 
Par conséquent, lorsque vous vous v rep 


us rCacUuonnaire 


eo 
= 
PA 
œ 
J 
2 
/ 
/ 


était-il d'améliorer le sort de Ja 
æmenter le pouvoir d'achat de Ja 
- ; 


ait la démonstration qu'il n'en 


asse ouvrière ? Etatil d'a 

«se ouvrière ? Nous avons 
était rien. 

Le souci du Gouvernement, en présentant ce projet, a ét 
d'empêcher les manifestations légitimes de Ja colere de la 
classe ouvrière en interdisant pratiquement le droit de grève, 
{pplaudissements à l'ertrème gauche 

Lors de votre audition, en commission, 
demandé, monsieur le ministre du travail... 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je vous 


répondu. 

M. Marius Patinaud, ..à quel moment les travailleurs pour- 
raient faire grève. La grève sera-t-elle illégale avant la con- 

liation, illégale pendant la conciliation, illégale pendant 

rbitrage, illégale après l'arbitrage ? 

Vous m'avez répondu, monsieur Je minstre: « Is pourront 
faire grève dans le cas où un patron n'appliquerait pas la 
procédure d'arbitrage. » 

Cela signifie que le seu! cas dans lequel serait reconnu aux 
travailleurs le droit de faire grève serait celui où il s'agirait 
pour eux de contraindre un patron à appliquer la décision 


d'arbitrage, décision que vous seriez incapable de faire 
appliquer. (Applaudissements à l'ertréme gauche 
Il est donc clair, dans ces conditions. que lorsque vous 


voulez revenir au texte du Gouvernement, vous méconnaissez 
fond du problème posé. 
Or ii est bien vrai que se posent des problèmes de chômage. 
Il est bien vrai que, de l'avis même des services gouverne- 
mentaux, S'il y a moins de 50.000 chômeurs totaux inscrits 
dans les fonds de chômage, c'est-à-dire qui répondent à toutes 


les conditions que vous imposez pour ouvrir le droit au 
secours de chômage, vous concevez vous-même — c'est Ja 
revue officielle de votre ministère qui l'indique — que le 
nombre de chômeurs inscrits aux fonds de chômage ne 


représente que 37 p. 100 des chômeurs totaux réellement 


existants. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
sont loin de ceux que vous avez cités l’autre jour. 


M. Marius Patinaud. ct 
conditions que vous imposez. 

Qu'avez-vous fait dans votre budget ? Vous avez supprimé 
12 milliards qui étaient destinés à couvrir le chômage partiel, 
Permettez-moi de vous dire — je m'adresse en particulier à 
M° de Moro Giafferri — que ce n'est pas la solution vers laquelle 
il faut s'orienter. 

Les patrons lock-outent et, lorsqu'ils lock-outent, ce sont 
les C. R. S. qui viennent jeter dehors les ouvriers. 

Vous voulez mettre, dans votre texte, sur je méme plan le 
droit de grève des travailleurs et Je droit de lock-out du 
patronat. Lorsque les ouvriers font grève après t'avoir décidé 
à 90 p. 109, comme les mineurs, vous lancez contre eux les 


‘es chiffres 


susceptibles de répondre aux 
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C. R. S. Lorsque les patrons lock-outent, vous lancez aussi 
contre les ouvriers les C. R. S.! (Applaudissements à l'ertrèma 


J'attends qu'on m'apporte un démenti. 


Comment concevez-vous qu ai un tel élat d'esprit n 3 
puissions faire confiance au projet du Gouvernement Combien 
est justifiée l'inquiétude de toutes les organisations syndicales, 
qui sont d'accord pour la conciliation obligatoire dans l ll 
contractuel, qui sont d'accord pour l'arbitrage facultatif 

Il n'est pas concevable que l'on veuille interdire aux travait- 
Jeurs le droit de faire grève Parfo s, certains dé ) hit es 

onisent en parlant du « plaisir à la grè des trava rs. 

le me rappelle que M. Daniel Mayer, alors ministre sociaiiste 
lu travail, parlait un jour de la nécessité de revaloris e d t 
le grè Cette revalorisation à été illust | t au’'à 
Fit HiTIV, est 1\ des bail s d paiti let Il 
qu on à appris aux mineurs À revaloriser e «€ le { 

] rsqUui les travailleurs font la gréve, c'e | ] v sont 
contraints et [0 és, On ent Il dire ill À Il faut 
empêcher la grève pour ne pas augmentet misère d li 


la Ii l » 
Mais, OI ilie le ira | M font greve SA t 


foyers ouvriers ». | illeu 

parce qu'ils sont au bout de la misère et qu'il vaut mieux qu'ils 
se battent plutôt que de crever de faim comme de lave 
Cornine VOIS le vondriez. {pplaudisse mt LES u L'extrème 


gauche.) 


Je demande done à l'Assemblée de peser limport le ce 
problème. Le ecût de là vie ne diminue pas. Le voût de la vie 
augmente, On annonce une nouvelle augmentation d ta 
de transport et, naturellement, avec les mesures 1 es que 


vous avez prises, de nouvelles augmentations du coût de la vie. 


On nous informe que le Gouvernement a Ja volonté de s'en 
tenir à ce munimum minemorum de 9.500 frai lonit 1 jou 
naux gouvernementaux eux-mêmes nous ont dit qu'il rvirait 
de base à la hitrarchie di salaires, ce qui boutirait, en fait, 

un écrasement de la hiérarchie, à une diminutio ures 
des travailleur 

C'est dans ces condilio qui ont recherel ] hovens 
d'i Dh her Ja libre expression] de la colère di travailleut 

Mais rappelez-vous mesdames, messieurs, qu'il est at 


Itlt 

pouvoir de personne d'interdire 

\u mois de mai 1941, alor ient Jeu S 

que certains l'ont payé de leur vie, les mineurs du Nord ont 

fait grève. C’est de cela qu'il faut se souvenir. {pplaudisse- 
ments ü l'4 rtrème gauche 


la grève aux travailleurs 


Ce que nous deman lons.. c'est le droit pour le nl tants 
de discuter eux-mêmes les conditions dans Jlesqueil ils front 
à l'arbitrage, C'est la voix de Ja raison, c'est la voix de l'équité, 


C'est ce que demandent tous les travailleurs et c'est pourquoi Je 
demande à M° de Moro-Giafferri de réviser sa position, (Applau- 
dissements à l'ertrème qgauch 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
M. le président du conseil. Mesdames, 
uter du débat qui a été opportunément soulevé par M. de 
idences qui viennent d'y ctre 


messieurs, je désire 
"3 : 
Moro-Giafferri, les diverses 
miélées et. à mon sens, de la manière Ja plus inutile, enco 
que 3e m'efforce maintenant d'imiter le calme et g-froid 
dont M. Patinaud nous à toujours donné l'exemple. 
Le Gouvernement se doit. dans Je débat qui est engage dl vant 
l'Assemblée, de défendre le principe de Farbitrage 01 itoire, 
L'arbitrage obligatoire ne supprime pas le di 


qu'il est consacré par la Constitution, . .. 


M. de Moro-Giafferri. liès bien! 

M. le président du conseil, il organise et ré 
droit comme la Constitution elle-même le prescrit. 

Dans le système prévu par le Gouvernement, la £ 
légitime dans tous les cas d'’inexécution par l'employeur de Ja 
sentence arbitrale, 


De toute évidence, l'organisation de l'arbitrage obligatoire 


est un progrès et ceux qui, aujourd'hui, nous reprochent de 
l'avoir inscrit dans les text con les premiel l'avoir 
reconnu. 

Le droit de grève, c'est le droit des salariés de se faire justice 
à eux-mèmes, en suprètne recours, par les moyens que Île 


désespoir et la force leur laissent entre les mains à défaut 
d'autres moyens d'obtenir justice. 

C'est exactement ce qui se passe pour les peuples. Pour les 
peuples, ce droit s'appelle le droit de recourir à la guerre, 
Nous avons essayé dans la société internationale — et nous 
n'y renoncerons pas — d'obtenir que le recours à la guerre 
soit désormais banni, 

Je pense que personne ne peut dire, à haute et tie 9 
voix, qu’empêcher le recours à la violence, qu'elle s'appelle la 
grève ou le lock out, n'est pas le premier devoir de l'Etat 
pacificateur des citoyens du pays. (Applaudissements au centre 
el sur quelques bancs à gauche.) 





{ 
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L'arbitrage obligatoire sert le progrès social. L'expérience de 
1936 qui fat poursuivie jusqu'à la guerre le prouve avec éclat. 

Qu'il s'agit du respect de la liberté syndicale, qu'il s’agit du 
contrôle de l’embauchage et des licenctements, qu'il s’agit du 
statut des délégnés d'ateliers, la cour d'arbitrage qui fut créée 
en 1936 avait fait accomplir à notre droit des progrès incon- 
testés sur le chemin du progrès social. 

En 1926 et en 1958, une majorité qui gardera, dans l'Histoire, 
le nom de majorité du front populaire, avait voulu l'arbitrage 
obligatoire, avec l'approbation de mon ancien collègue 
M. Armbroise Croizat, ainsi que je le sais de source historique 
et certaine. 

Cette disposition est inscrite dans un texte dont je demande 
qu'on ne perde pas le souvenir malgré tout ce qui a pu passer 
d'eau sous les ponts et de souffrances sur le pays, car il ne 
faudrait pas que tant de souffrances et tant de temps dépensé 
aboutissent à nous faire reculer sur la voie de la paix sociale. 
sséments au centre et à gauche.) 
donc tout simplement vous donner lecture du texte 

Le et de l’article G de la loi du 31 décembre 1936 

les procédures de conciliation et d'arbitrage dans 

ollectifs du travail: 
Dans l'industrie et le commerce, tous les diffé- 
travail doivent être soumis aux procédures 
r'a4 grève ou tout 


(Applau 


d 1 
et d'arbit ge avant toute 
« Art, 6. La sentence arbitrale sera motivée .et sans appel. 
Elle sera obligatoire, Elle sera rendue publique. » 
lelles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
vernement vous avait proposé de rendre obligatoires, à 
la conciliation et l'arbitrage. 
sait que, d'une manière ou d’une autre et dans les délais 
brefs, c'est à ces maximes de sagesse et de paix que 
n et les intérêts légitimes réclameront la protection à 
115 nf dr ll. 
mfiance à la de l’Assemblée pour se 
vient de défendre, (Applaudissements au 


SAgesse 
la cause qu'il 
sur plus {rs ba CS «€ dioile.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 
M. Jean Cayeux. Mesdames, messieurs, M. le président du 
l vient de déclarer q i cette Assemblée ne veut pas 
e, aujourd'hui elle sera amenée, 
sur un texte nouveau que lui 
Jes événements et après modification de l’opinior 


, 


l'arbitrage obligatoire, 

imposeront les circonstances et 
\ syndicale, à 
prendre, à uveau, ses responsabilités pour faire un pas de 


. lhw nina! à 
le rappeler tout ‘cialement à 
fferri: c'est cela même qu'à la 


us à cette tribune et je me per- 


dans peu de mois, si le texte que nous 

ne contient pas hu-même et pleinement 

tion — ce ui serait certainement Ja meil- 

tout Je moins vous reveniez, monsieur le 

aval, devant l’Assemblée avee un texte qui 

peut-être un peu plus que le vôtre de la loi du 4 mars 

on peut y ajouter aussi celle du 31 décembre 1936 — 

loin de rétrograder, join d’ètre un texte de réaction, 

nouveau texte de progrès social ». 

conséquent, monsieur le président du conseil, le groupe 

a le grand honneur de vous compter parmi les siens est 

vement d'accord sur les vues d'avenir et les perspectives 
que VOUS avez développées, 

une question d'opportunité peut, pour un temps, le 

hésiter, ou plus encore lui faire peuser que les temps 

sont pas encore venus où la Joi qui sortirait de nos débats 

pourrait s'imposer à l'opinion syndicale tant patronale qu'ou- 

wrivre, 

N'est-il pas curieux, mes chers collègues, de remarquer 
qu'alors qu'il y a quelque temps des campagnes étaient menées 
dans certains milieux patronaux contre une loi sur la concilia- 
tion et l'arbitrage obligatoires, de ce côté de Fopinion patro- 
nale (la droite) on fasse silence, bien sûr! puisque, de l'autre 
côté de l'opinion svndicale (l'extrême gauche), on ne cesse de 
réeriminer contre la procédure de conciliation et l'arbitrage. 

On estime que c'est là une affaire d’ordre tactique et s he 
est inutile de dire que l'on ne veut pas de cette procédure 
puisque les parties ouvrières elles-mêmes s'en chargent et 
qu'il vaut bien mieux, pour la défense de certains intérêts 
patronaux — mal compris — que ce refus soit exprimé unique- 
ment par un côté de l'opinion syndicale, 

Et tout à l'heure, en écoutant mon collègue M. de Moro- 
Giafferri, ce n'est pas seulement la question de la grève ni 





même du licenciement pour faits de grève qui me préo 
mais bien ce qui avait été amorcé sous le signe de Ia 4 
supérieure d'arbitrage à partir de 1938 tout spécialement. 

Si nous considérons le droit actuel, nous constatons que 
l'application des principes du code civil, voire du 
travail, il n’y à jamais obligation de faire pour une part 
est condamnée par les prud'hommes, 

Je l'ai dit à cette tribune, permettez-moi de le rappel 
brièvement: dès l'instant où il y a eu, non pas spécia 
pour faits de grève, même par suite d’une décision pat 
souveraine, licenciements, il +; a dommages et intérèt 
dommages et intérêts supplémentaires pour rupture abu 

En. eifet, dans les dispositions actuelles de notre « 
nous ressentons encore l'influence d'une notion fausse 
rité patronale, Souvenez-vous du temps, mes chers collé; 
où, dans le code Napoléon, figurait cet article: « En mati 
payement du salaire, Je patron est cru sur son affirmali 

Que de chemin n’y avait-il pas à parcourir pour qu'’e 
dénonce une telle iniquité ! 

Voici que, sous le signe de Ja législation de 1956 et 
toute une jurisprudence commença de s'amorcer et de se | 

Lè patron n’est plus un souverain absolu dans son entre] 
L'entreprise est la réunion, non seulement de représent 
du capital, mais aussi d'un élément humain qui a droit, 
une certaine mesure, à vivre lui-même de l'entreprise ct 
réclamer qu'un certain contrôle soit sur elle exercé. 

Dès l'instant où il y avait licenciement — le cas fût] uniq 
— ce contrôle de l'exercice de l'autorité patronale était ami 
la juridiction arbitrale avait commencé à en connaître à pro! 
des délégués du personnel ou des délégués syndicaux, M 
son champ d'action fut élargi et je pourrais citer — je 
tiens à la disposition de l’Assemblée — de nombreuses 
tences surarbitrales notammænt et des arrêts de la cour 
rieure d'arbitrage qui esquissèrent ce contrôle en malière 
licenciements et qui ne portent pas seulement sur les délég 
du personnel et des syndicats. 

Un commencement de contrôle juridictionnel sur Faut 
patronale S’élabPora. 

Ce que, précisément, dans certaines parties de l’opini 
syndicale, on redoute, c'est le pas en arrière qu'on risque! 
de faire dans un proche avenir si l’on ne revenait pas rapi 
ment à une procédure arbitrale comme celle qui fut élabo 
en 1958, 

On nous parle du droit de grève inscrit dans la Constitut 

Je m'en suis expliqué à cette tribune et on a rappelé, il y 
quelques instants, que je l'avais assimilé effectivement au dr 
de guerre. Mais je dois dire aussi que deux paragraphes ax 
celui qui traite du droit de grève, le préambule de Ia Cons! 
tution a prévu ce qui suit: 

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir 
emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son empl 
en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances 

La Constitution affirme donc le droit au travail. 

Le conseil de prud'hommes accorde des dommages et intéri 
au licencié, Mais son nom sera coché en rouge par cerlain 
patrons et par certaines organisations syndicales. Le droit 
travail ne l’emporte-t-il pas précisément sur cette jurisprudenc: 
sur cette législation du dix-neuvième sièele ? 

Voilà le droit que 1e voudrais voir traduire dans les actes. 

Le patron, certes, a le pouvoir de licencier, mais, dès l'instant 
qu'il abuse, un juge qualifié doit pouvoir prononcer en favei 
du licencié le droit à réintégration. 

Notre législation de l'immédiat avaet-guerre le permettait 
Seul le retour habituel à une procédure de conciliation et 
d'arbitrage, à une procédure de droit social, permettra de 
refaire effectivement ce pas en avant et je souhaite que l'attente 
ne soit pas longue. 

Vous votez aujourd'hui, mais vous savez très bien que, de 
toute manière, une majorité ne sera pas réunie ce soir même, 
au sein de cette Assemblée, en faveur de l'arbitrage obligatoire. 

Vous savez très bien, monsieur de Moro-Giafferri, que même 
si cette loi était votée aujourd'hui, dans cetle assemblée, elle 
ne serait pas comprise par les masses ouvrières et serait détéstee 
par les syndicats patronaux. 

Transformez Ja mentalité de tous. Faites vite. 

M. Croizat, adversaire politique, certes, mais en lequel il me 
plait de reconnaitre un syndicaliste particulièrement attaché 
aux eauses ouvrières, qu'il a servies comme syndicaliste pendant 
de longues années, et d’autres avec lui le reconnaitront eux- 
mêmes, car je suis convaincu, devant la noblesse de ce débat, 
que, par delà les passions politiques, les raisons professionnelles 
l'emporteront. x 

Ce sera un grand débat qui marquera dans les annales de 
l’Assemblée. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 
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CR *4: } 
M. Albert Gazier. Je Veux Täp veler la position du groupe 
iste sut la question de l'arbitrage. k , 
k 1 faut remarquer d'abord, que, dans le cadre d'une conceplion 
ohl atoire de l'arbitrage, celui-ci ne s applique pas seulement 
conflits provenant de ruplures de contrat par faits de grève 


ou p ur d'autres motifs. | 
ele de régime d'avant guerre, la plupart des conflits soumis 
rhitrage étaient des ct nflits de salaires. de rai stement: 
( salaires en fonction de l'évolution du coût de la vie, ou 
ô onflits nés de désaccord sur les clauses d'une convention 
tive en cours de discussion, où encore, sur Ja rex 
d un article d'une convention signée. 
L'arbitrage obligatoire, applicable À tous ces conflits très 
variés, est une institution qui présente, bien entendu, des 
nvénients et des avantages, Dire quil na que des 
inconvénients serait contraire à la réalité. | 
IL va des circonstances où il est de l'intérêt des « TEA usations 


crières, notamment, de pouvoir s'adresser à une stitution 
n’est pas liée par le droit, mais qui peut créer un droit 
iboutir qu'à des 


4 
matérielles. 


{ 

qui 

nouveau lorsque tout autre procédé ne peut 
troubles économiques graves ou à des impossibilités 
" En revanche, il est des moments où celle institution peut 
avoir des inconvénients certains. 

La preuve qu'il faut, à chaque moment, comparer ces avan- 
tices el ces inconvénients, c’est que cértaines organisations 
ouvrières et certains partis qui se déclarent aujourd'hui contre 
l'arbitrage obligatoire en ont admis le principe en 1956 et en 
1958. 

Or, à l'heure presente, l'hostilité au principe de l'arbitrage 
obligatoire est évidente. Dans un débat comme celui-ci, on ne 


peut négliger ce fait que le Conseil économique à repoussé 
toute disposition de ce genre par 137 voix conire 0 et 


8 abstentions. 

M. Jean Minjoz. C'est significatif. 

M. Albert Gazier. Comment Ye 4 + qu'accepté à certains 
moments, l'arbitrage obligatoire ne ’est pas à d'autres ? 

H faut comprendre l'hostilité des différents milieux profes- 
sionnels à cette imatitution, à l'heure actuelle, Ils y voient Ja 
persistance de l'iatervention de l'Etat dans leurs relations 
professionnelles. Comme, depuis per années, ils ont 
éprouvé de très graves déceptions du fait de l'intervention de 
l'Etat dans la fixation des salaires, ils estiment que les résultats 
seront meilleurs si on leur permet de discuter seul à soul pour 
troncher les différends qui les séparent. 

Peut-être, l'expérience élant faite, en viendront-ils À une 
conception nouveile, Nous verrons alors ce que nous devons 
faire. Mais vouloir l'imposer contre l'opinion unanime des orga- 
nisations ouvrières ei patronales, contre l'opinion de ceux qui, 
au Cenéeil économique, n’appartiennent ni au patronat, ni au 
calariat, dans un domaine où la seule sanction efficace est celie 
de ;'opinion publique, à un moment où l'opinion publique 
n'admet pas le principe, c'est faire une œuvre absolument 
inefficace, donc dangereuse. 

Ce n’est pas par la contrainte, contraire à un consentement 
unanime, que l’on peut obtenir des progrès sociaux. 

Dans un certain pays, de l’autre côté de l'Atlantique, à une 
certaine époque, une majorité a voulu régler par la loi les 
conflits entre ouvriers et patrons. Je n'ai pas l'impression que 
cette loi, qui est une loi rigoureuse, ait abouti à une diminution 
sensible du nombre des grèves dans ce pays. Le seul résultat 
réel du vote de celte loi a été de faire perdre la majorité à 
ceux qui l'avaient proposée. 

M. de MoroGiañfferri. Vous savez bien que ce 
commun avec la question en discussion ! 

M. Albert Gazier. Je ne veux en tirer qu'une seule conclusion: 
on ne peut pas, en cette matière du droit du travail, imposer 
des réformes lorsqu'elles sont rejetées par l'immense majorité 
des intéressés. 

M. de Moro-Giafferri. Que dev@nt, dans tout cela, Ja sonve- 
raineté de l’Assemblée nationale ? Légiférons-nous pour suivre 
ou pour diriger ? 

M. Albert Gazier. Croyez-vous que la souveraineté d'une 
Assemblée aït quelque chose à gagner à édicter des règles qui 
sont pratiquement inappliquées ? 

Malheureusement, il est certains exemples de ce genre qu'il 
ne serait pas bon de multiplier, 

M. Pierre André. Me permeltez-vous de présenter une obser- 
vation ? 

M. Albert Gazier. Je vous en prie, 


M. Pierre André. J'ai entendu votre exposé avec un certain 
étonnement. Je me permets de vous rappeler que, dans deux 
pays qui sont socialistes, la Suède et la Norvège, l'arbitrage 
est obligatoire. 








M. Albert Gazier, L'essentiel de ma démonstralon repose sur 
cette idée que l'arbitrage obiigatoire est bon lorsqu'il est 
accepté dans son principe par les organisations ouvrières et 
patronales, C’est pourquoi je considère qu'en 1936 et en 198, 
en France, il a donné d’appréciables résultats, qu’il en donne 
ûrement dans des pays comme la Suède, mais qu'en 1450, cu 


France, il en di ‘rat de mauvais. 
M. Pierre André, Pourquoi ? 
M. Albert Gazier. Pour les raisons mêmes que je x nrlle 


q ires, \pplaud NS nenis a gauche, 

Ainsi done, je pense que, dans ce don comme dans les 

tres, le rôle de l'Assemblée doit être de mettre à la dispo- 
sition des organisations professionnelles des procédures men 
au point, prêtes à fonclionner rapidement et avec eflicacité, 
pour lt iler à y recourir librement. Mai US Ne Roumez 

1 \btenir de | M] SI! VOUS IN fa (es «i} C4 à 1 il i iuve 
et à leur libre a pl n. 

Aujourd'hui, l’idée de la conciliation obligatoire t admise 
organisons cetle conciliation. L'idée de l'arbitrage faculta ‘ 
lorsque les deux parties sont d'accord pour y r rir, est 
ComImuneément auiise, organisons cet arbitrage fact if. En 
cetle malitre comme en tant d’autres qui relèvent du domaine 
0) il, la loi doit uivre la réalité, l’'adapt Il IH elle ni doit 
jamais la violenter. Applaudissements à gauc/ie.} 


M. le président. La parole est à M. Croizat, 


M. Ambroise Croizat, Mesdames, messicurs, M | dent 
du conseil, tout à l'heure, a cru devoir rappeler une décision 
prise par [a Chan bi es acpuiets en 14 8, décision à laquelle 
javais participé en donnant, au nom du groupe comm iste, 
notre agrément à la procédure qui était, à l’époque, envisagée, 

Je n'ai aucune difficulté à donner à M. le président du 
conseil les précisions nécessaires pour expliquer les raison 
qui nous ont incités, en 1938, à défendre Ja position qu'il à 
ndiquee et celles QUI NOUS « nduisent à urd'hui à lopter 
une position d'ife 

En réalité, monsieur le président du conseil, en comparant 
notre atlitude en 1936 et 1938, d'une part, et en 1950 d'autre 
part, ne lient pas te d or S Quand 
on veut faire une tt Co ON, li faut tenir con 
circonstances poi l ques. 

Or, je me permets de rappeler à l’Assemble nationale que 
le Front populaire est né dans ce pays à la suite d’événen ents 
que vous Connaissez et qu'à l'o asion des éiections £ iles 
de 1936 une majorité par:ementaire s'est dégagée sui b 
du programme minimum établi à lé] YU 1 les différentes 
part ès { nt 1 tarit 

I ne faut pas non plus oublier que, préctdemment, s'était 
produit un événement de la plus haute importance : la recons- 
litution de l’unité syndicale, c’est-à-dire la réunion d deux 
centrales alors concurrentes qui, sous 1 ] Événe- 


ments, avaient mpris enfin Ja néce é de 1 tiluer en 
France cette unité. 


Mais on ne fait pa nil ins raiso li il ] | 1r- 
rence, elle fut pro quée par tous nécontt nent 
et toutes | s a In Le grand m vement « 1936 
est la con [ue 1 { QU | . 
lion patronale, 

Au moment même où avaient lieu les élections général 

I Lu Ï l t eu ll: ar ons gr es, 
se Constiiuait celle union de forces que fut le Front populaire. 


Quelques jours même avant que la nouve'le chambre élue 
commencät à délibérer, naissaient les accords Matignon qui 
consacraient un ensemble de mesures extrêmement favorables 
pour la classe ouvrière, Ces accords ont déterminé, qu'on le 


1111! 1 r » r r } i ‘ 
veuille ou non, une confiance légitime parmi notre pm e. 


Vinrent ensuite ] délibérations de la Chambre 


u pa 

. il : * 
er 5.0 des députés, 
sur «es 101s Ia;es Qu! 


qui ont porté ne importance incalcu- 
lable. Pour la première fois élaient votées, dans un Parlement 
successivement et dans un temps record, des lois de caractère 
social, telles que les lois sur les conventions collectives, sur 
les délégués du personnel, sur la semaine de quarante heures, 
sur les congés pavés. L'ensemble de ces lois avait contribué, 


qu’on le veuille ou non, à modifier les conditions de vie de 
la classe ouvrière. Ces lois avaient fait naître, dans la classe 
ouvrière, un espoir, un sentiment de confiance, 

Mme Rachel Lempereur, Vous reconnaissez 
résultat de l'action du gouvernement de Ï! 
prends note, 


que c’est là 
} 


M. le président. Madame, veuillez laisser parler l’orateur, 


Mme Rachel Lempereur. Je le félicite, monsieur le yrésident, 
{Rires.) 
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M. Ambroise Croizat. J'ai eu soin de rappeler qu'un des IL faut rappeler que si nous avons entendu aujo: 
éléments décisifs fut l'unité de la classe ouvrière. (Applaudis- d'éloquentes interventions, il y a aussi des chiffres 
sements à l'ertrême gauche.) Vous l'oubliez. sont pas moins éloquents, En effet, la commission du 

M. Augustin Laurent, Qui l'avait brisée, auparavant ? “gone jus ù J sea nf ur ce point bre ji 

[ni OUIeL gouveri ieti 
- . . . . . J Le 

M. Ambroise Croizat. Monsieur le résident du conse L. on ne Dans mon rapport, j' ndiqué qu'il se posait d'abord 
peut | g comparer Ja situation politique de 146 et de 1 15 question juridique, La Constitution de 1916 déclare ex} 
avec la sttuation actuelle qui crée le désespoir daus notre classe ment: « Le droit de grève s'exerce dans le cadre des S 
ouvrIere qui le réglementent, » 

° ] icbre dans analls. alle À» Inneén nc , ve À s : , : ; 

Du fa | li nor V4 . ee la vais elle « : = ds + esi té J'ai eu l'occasion de dire À Ja tribune de cette Assenil 
EE, OL SEE hs. db L 1e . 2e arbre De ue et je l'ai répété aujourd'hui à l'occasion d'un amendemi: 
inelu “ tp e'empro yes illlut dl la SrCvt Pour ilttCr, Pour M. Devinat., qu'il ne semblait effectivement indispens bi a 
essaver de s'en sorlir, | | CA réglementer le droit de grève afin de permettre aux jui ? 

Et vous viendriez me reprocher ïa position que j'ai adoptée tions compétentes de déterminer avec autant de précision y 
en 1958! possible où commence l'abus de ce droit. | 

le m'adresse À notr lègue M. Gazier. I était militant Mais, dans l'état actuel de la législalion, aucun texte na 
syndicaliste à cette époque, 1 sait très bien qu'à ce moment Ja réglemente le droit de grève. 


1 
position de Ja conféderation générale du travail réunifiée sur le 
probléme de Ja procédure de conciliation et d'arbitrage était 
différente de celle que nous Jui connaissons aujourd'hui, 

C'est en fonction de là situation politique dans laquelle nous 
nous trouvions, situation absolument différente de celle-ci, que, 
volontairement, par accord tacite, ies organisations synd'cales 
le principe d'une procédure de cot 


iiation et d'arbi- 
trage. Et je n'ai fait ici que défendre la position, à l'époque, du 
nouvernent SVnuiCal IFancals, 


Quel reproche pourrait-on me faire ? 


M. Aibert Gazier, (elle procédure a-telle, à l'époque, 
quelques résultats ? 

M. Ambroise Croizat. Elle a donné quelques résultats, mais 
on peut bien dire qu'en définitive, jusqu'en 1939, l'expérience 
nous a démontré que cette procédure était particulierement 
lente par suite du grand nombre des recours devant la commis- 
sion supérieure, qui irritaient une partie très importante de Ja 
classe ouvricre. 


donné 


Elle à donné, je le répète, à son début, quelques résultats, en 
fonction méme de la situation politique dans laquelle nous nous 
trouvions à l'époque, qui était absolument différente de Ja 
situation actuelle, 

En vérité, ce qu'on pourrait me reprocher — et ce reproche 
me ferait honneur — c'est de rester constamment fidèle à Ja 
classe ouvrière et aux sentiments exprimés par les organisations 
syndicales ouvrières, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

En 1938, j'ai été pour cette procédure qui était admise volon- 
tairement pour les raisons que j'ai indiquées, 

Aujourd'hui, je suis contre, en raison, d'une part, de Ja 
position unanime des grandes centrales syndicales, de la Confé- 
dération francaise des travailleurs chrétiens, de Force ouvrière, 
de la Confédération genérale des cadres, d'autre part de la poli- 
tique réactionnaire du Gouvernement, condamnée par la classe 
ouvrière de notre pays. (Apmlaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président. MM. de Moro-Giafferri et Viollette ont déposé 
un amendement tendant à remplacer le chapitre HE du rapport 
(articles 7 à 10) par le chapitre HT du projet n° S44 du Gouver- 
nement (articles 7 à 14). 


M. de Moro-Giafferri. Nous deinandons le scrutin, 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. M. de Moro-Giafferri entend-il que l'Assem- 
blée se prononce sur la prise en considération de sdn amen- 
dement ou sur l'amendement Jui-mème ? RKeprend-il ne 
varictur, pour ces articles, le texte du Gouvernement ? 


M. de Moro-Giafferri. Je ne comprends pas bien votre pensée. 


M. le président. Veuillez préciser votre pensée, monsieur 1e 
rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai, certes, été vivement intéressé par le 
débat qui vient de s'ouvrir et qui me parait, d'ailleurs, un 
débat à retardement. 

Je considère, en effet, comme assez singulier que l’on ait 
attendu l'article 7 pour aborder ce problème, car il y a 
eu une discussion générale, au cours de laquelle, du reste, 
nous avons entendu M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale tenir à coup sûr un langage bien différent de celui 
qui à élé tenu aujourd'hui sur les bancs du Gouvernement. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à l'extrême 
gauche.) 

Cependant, celte question avait véritablement de l'importance. 

J'ai, au cours de mon rapport verbal, exposé un certain 
nombre de considérations d'ordre juridique. Je m'en excuse, 
aucun démenti ne m'a jusqu'à présent été apporté. 

Qu'ai-je déclaré au nom de la commission ? 





Qu'a dit alors vote commission du travail ? Elle à 4 
qu'il suftisait de <e reporter an texte du Gouvernement, 

Ce texte détinit ainsi les conilits collectifs de travail: 

« Con<tituent des conflits collectifs de travail ceux qui ont 
pour objet intérêts genéraux et communs de 
certaines catégories de salariés et qui mettent en cause des 
parlies avant qualité pour représenter ces intérêts généraux, » 

A la lecture de ce texte, il est absolument impossible d'erni. 
sager un conflit collectif dans un élablissement où il n'y a 
aucun syndicat organisé. 

Voilà très exactement ce que signifie ce texte, si j'on s'en 
tient à la définition du Gouvernement, 

On pourrait d'ailleurs multiplier à l'infini les observatio 
sur ce texte relatif à la définition des conflits collectifs, 

Aux termes du projet gouvernemental. avant toute grève 
ou lock out, les conilits collectifs de travail doivent être soum 
AUX procédures contractuelles ou réglementaires de con 
liation et aux procédures régiementaires d’arbitrage, les pro- 
cédures réglementaires envisagées pa: le Gouvernement devant 
, en fait, à la création d'une magistrature du travail. 

En outre, les accords de conciliation et les sentences arhi 
trales ont force exécutoire, L'inexécution d’une sentence arlhi- 
trale par les emploveurs ou les travailleurs est sanctionnée. 
On ajoute que l'inexécution par les employeurs rend la grè: 
légitime. 

Ainsi c'est seulement dans l'hypothèse de l'inexécution d'une 
sentence arbilraie que la grève serait légitime. 

Je dois reconnaitre que celte petite fenêtre ouverte peut 
donner satisfaction à certains. Je puis dire à l'Assemblée quelle 
n'a en aucune facon donné satisfaction à la commission. 

Je ne parierai pas de la cour supérieure d'arbitrage qui 
reprend une légisation antérieure, mais je dois présenter une 
observation à l’Assemblée, 

Comme viennent de le rappeler un certain nombre d'or: 
teurs, 11 est, possible, en effet, que, dans un avenir plus où 
moins proche, les intéressés veuillen, avoir recours à J'arbi- 
trage obligatoire. Je pense, en effet, que la grève, cet élat de 
guerre sociale, doit, disparaître. 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les observations qui ont 
été ages à ce sujet, mais il ne faut pas oublier que ce 
qui légitime la grève, c'est précisément l'état permanent d'in- 
justice sociale. (Très bien! très bien! au centre.) 

Il est très facile de légiférer en disant que la conciliation et 
l'arbitrage pee ètre rendus obligatoires. Vous aurez fait 
disparaître la grève quand vous en aurez fait disparaitre vrai- 
ment les motifs, (Applaudissements au centre.) 

C'est là le problème et je vous assure que je suis assez 
inquiet lorsque je vois reprendre par M. de Moro-Giafferri et 
M. Viollette les dispositions du chapitre HT du projet du Gou- 
vernement. e 

Je m'attendais, après un coup de chapeau à une idée très 
nolme — on à eu raison de rappeler qu'en d'autres périodes 
on s'était rallié à l'arbitrage obligatoire — je m'attendais, 
dis-je, et M. le prés'dent de la commission s’y attendait peut- 
être aussi, à ce que l'amendement fût purement et simple- 
rient retiré. 

En définitive, n'ayant obtenu aucune réponse satisfaisante 
sur le. plan juridique, en ce qui concerne les dispositions 
constitutionnelles, et compte tenu d'autre part, d'une situation 
de fait que personne ne conteste, je dois déclarer que la com- 
mission repousse, avec force, l'amendement de MM. de Moro- 
Giafferri et Viollette, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


1; | 
exCis [ es 


M. le président. Monsieur de Moro-Giafferri, mainienez-vous 
votre amendement ? 
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M. de Moro-Giafferri. Je n’ai pas l'häbitude de déposer un 


mendement avec l'arrière- pensée de le retirer. Je l'ai déposé. 


Je le maintiens. ; 
Mais je vous remercie, monsieur le rapporteur, d'avoir 


[RER 
laré que vous repoussiez mon amendement avec force, Cela 
me donner l'occasion de répondre à mes nombreux contra- 
dicteurs. ; - - 
\ M Gazier, je dirai: Votre argumentation m'étonne ; voyons! 
: idée vous DAME bonne, 11 vous suftit donc qu'elle ne soit 
s sAs ptée par l'unanimité de vos awditeurs pour que vous Ja 


noussiez ? Alors, êtes-vous ici pour suivre ou pour dirige] 
{pplaudisse ments sur certains bancs à qauche et à droite 


Je demande à l’Assemblée, pour la logique des choses et pour 
dienité même, de repousser cel argument comme je l 
pousse moi-même, peut-être sans force, mais de toute ma 


conviction. 

Quant à M. Croizat, je lui demande la permission de lui 
répondre brièvement et, si je le fais ae bonne humeur, il 

mprendra que ce n ‘est pas ironie blessante, 

Voyons, monsieur Croizat, l'idée vous paraissait bonne en 
1936. Vous dites aujourd'hui : Que me reprache-t-cn ? Je ne vous 

eproche rien du tout, monsieur Croizat, je trouve même que 
vous avez très bien fait «d'avoir eu en 1936 les opinions que, 
modestement, j'essaye de défendre aujourd'hui. Mais vous nous 
vez donné une explication. 

Si vous me dites: On a le droit de changer d'opinion, je 
vous répondrai, et j'ai quelques raisons personnelles 

ipprouver ce scrupule, qu’on n’est pas obligé d'avoir toujours, 

ur la mobilité des faits, les opinions de la veille. Ce que je 

'admets pas, ce que vous ne devriez pas, vous-même, admettre, 
‘est l'explication que vous nous avez donnée, à savoir: j'étais 
partisan de l'arbitrage obligatoire en 1936 parce que le front 
populaire était au pouvoir, parce qu'il y av: ait un gouvernement 
cocialiste : Je n'en suis plus partisan maintenant parce que le 
Gouvernement est autre. 

M. Arthur Giovoni. Parce qu'il est réactionnaire. 

M. de Moro-Giafferri. Alors, votre pion sur les textes et 
sur les principes varie avec Ja persont \alité et l'opinion de ceux 
ui détiennent le Gouvernement ? (Applaudissements et rires 
ur certains bancs à gauche et à droite 


{ 


n 4 f 


Mme Madeleine Braun. Vous êles un faux naif, monsicur de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri, Sans me fâcher, je veux vous dire ce 
que je crois être volre arrière-pensée. Vous seriez partisan 

ler devant une juridiction lorsque vous pouvez exercer une 
ction sur elle, mais lorsque vous n'en êtes pas sûr, vous vous 
éloignez de la justice. 

C’est votre conception. Ce n’est pas la nôtre et voilà pourquoi 
j'ai déposé mon amendement, 

Je persiste à penser que F'arbitrage obligatoire est une 

nquèête sociale. Si vous le votez, vous donnerez à ceux que 
vous prétendez défendre une garantie A ur lielle de justice 
et d'indépendance. 

Je maintiens donc mon amendement et je supplie mes 
collègues de ne pas se préoccuper des considérations politiques 
qui peuvent l’environner où le combattre et d'envisager seule- 
ment cet idéal vers lequel nous devons tendre et tendre sans 
nous arrêter, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, le président de la cormmis- 
SION). 

M. le président de la commission. Je ne pense pas que l'Assem- 
blée puisse voter dans sa forme actuelle l'amendement de 
notre collègue. 

On nous demande, en effet, de remplacer quatre articles du 
projet de la commission par sept articles du projet gouverne- 
mental, Ces articles, nous ne les avons pas étudiés, (Erclama- 
tions à droite) puisque, dès le début, la commission a décidé 
de ne pas examiner le chapitre HI dy projet du Gouvernement. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer sug la prise en 
considération de l'amendement de M. de Moro-Giafferri. Si cette 
prise en considération est votée, je demanderai le renvoi à Ja 
COMMISSION. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, Ja décision que vient 
de nous fournir M. le président de la commission du travail est 
Uès importante. 

La commission du travail n'a pas procédé à un examen 
attentif et minutieux du chapitre HE Si don: il s'était ag 
d'incorporer tout de go, dans le texte de loi, l’ensemble de « 
chapitre, je tiens à dire que, pour ma part, j'aurais voté contre. 
J'estime, en effet, qu'il est indispensable de procéder à un 
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examen sérieux, et de définir une législation qui comporta 
pinsie rs étapes su eésives avant d'aboutir à une gén: tion 
de la procédure d'arbitrage, | 

Si, pour l'instant, il est simplement question de dennnéer 
à la commission d'étudier le texte gouvernemental pour savoir 
S'il y a quelque chose à en retenir, je tiens à dire que je 
votérai dans ce sens, étant entendu que le serulin au fond sera 
réservé, d'abord en commission du travail puis dans cette As« 


semblée lo! put le texle & 


Et puisque, tout à lh 
sentunents chrétiens qui 
celte Assemblée, permet 
qui fait date au cours des 
au dix-neuvième siècle. 

Voici ce que déclarait, « 
cyclique Rerum novarum 
patrons soicnt parfaitemi 


devoirs des ouvriers. 


« Pour le cas où l'une « 
quelque facon, il serait tu 


chargeassent Fo hommes prudents et intègre 


sein, de régler le lit ige en 


C'est bel et “bien pour 


tionnel que Léon XHI se 


ure, un of 


‘Ta rappoltt 


1 7. f t 


animent nombre de membres 


1,401 
luttes mences 


X 

} 

tez-moi de rappeler ici un document 
a vrière 


n 1891, le pape Léon XHI fs lan 


oue les d oits el les devt ÿ 03 
| | 


ju l’autre classe se croirait léste, en 
ès désirable que les statuts mêmes 
{il ht La] 

qualité d'arbitres. » 
la formule de l'arbitrage convenu. 


prononcail à ce moment-là, I serait 


done vain d'essayer d'opposer le mouvement républicain popue 
laire à une doctune qu'il n'entend certes pas monopoliser mais 


qui lui est particulièreme 
tre.) 


M. le président. Quel € 
position de la commission 


prononcer sur la prise en 


M. de Moro-Giafferri ? 


t 


f 


nt chère, ipplaudissements au CCR 


‘avis du Gouvernement sur la pro: 
tendant à appeler l'Assemblée à se 
( ] l 1° 


msidération de l'amendement de 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouvers 


nement ne peut évidermimn 
ration de son texte. 


M. de Moro-Giafferri. l'or 


‘1 


me rallie à cette propositi 


enil supposer à la pris et! { jilitr 


ir avoir le suffrage de Léon XII, jg 


n. (Sourires 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Certains de nos collègues ont semblé sure 
pris du fait que la commission du travail n'ait pas examiné, 
article par article, le chapitre HF du projet gouvernemental. 

Chaque commissaire l'avait lu pour son compte personnel ef 
en avait éprouvé une telle épouvante que tous avaient été 
d'a ‘ord pr ir le (RE! Jo il Tr $ bien ! tres bi ! a L'eri ôme 
gauc le 

On veut maintenant reprendre un tel texte. Les membreg 
de la commission du travail manifestent leur désaccord. 


En tout, nous déclaron 
parait absolument inipen: 


s, en ce qui nous concerne, qu'il nousg 
able de reprendre le texte gouverne- 


mental sur d'arbitrage obligatoire. Nous voterons contre la prise 


en considération de l'ami 


M. le président. Je con 
prise en considération de 


Giafferri et Viollette. 


à viitir | 1 "4 
Li MAURIL CSL OUYVEI 


idement. 


sulte l’Assemblée, 1 ! ur l4 


l'amendement de MM. de Moro 


Les votes sont recueillis.) 


le président. lPerconn 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont 
M. le président. MM. le 
leu de faire le pointage « 
Il va y être procédé. 
Le résultat en sera procl 
soir à laquelle l'Assemblée 
tenant la suite du débat. 


REGLEMENT 


M. Louis Beugniez, prési 
demande la parole, 


de la sécurité sociale. Je 


M. le président. La paro 
mission du travail. 


e ne demande plus à voter? 
le dépouillement des votes.) 


S secrélaires m'informent qu'il y 4 
les votes, 


lamé au début de la séanre de c@& 
voudra sans doute renvoyer main« 
Assentiment.) ‘ 


— 1 —- 
DE L'ORDRE DU JOUR 


Li nt de la Cotnmisston du travail cl 


le est à M. le pr: t de COM 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 


sociale. Nous pourrions, ( 


voir comment va se acrot 


n l’état actuel de la discu I, Prés 


uer la suite de nos tra: 
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Je propose à l'Assemblée de n'ouvrir la séance de ce soir qu'à 
ot-deux heures, De vingt et une heures quinze à vingt-deux 
‘omission du travail et de la sécurité sociale pour- 
xatniner les articies du projet relatif aux conventions 
es du travail qui ont été réservées. 

En outre, pour nous Cpargner de siéger demain et nous per- 
mettre de clore rapidement la session extraordinaire, la com- 
uission propose à l'Assemblée de poursuivre le débat sans 


d'-continuer jusqu'à son terme. 


1 ( 
1 


demande la parole. 
à M. 


jour était déjà réglé et je 
minuit, 


M. Marcel Roclore. Je 
M. le président. La parole est 


M. Marcel Rociore. Notre ordre du 
qe 1’Assemblée ne siège pas au 


Roclore. 


dl Inantie delà de 


‘€ SOIT, 


M. le président, Votre proposition sera examinée ce 

M. Marcel Poimbœuf. Pourquoi pas dès maintenant ? 

M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Si je propose que nous nous mettions des maintenant 
d'accord sur la suite du débat, c'est afin que tous nos collègues 
soient au courant de son déroulement. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole, 

M. le président. La parole’ est à M. Jean Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande À l’Assemblée de tenir séance 
ce soir avant tingt-deux heures, pour examiner en deuxième 
lecture, avant la suite du projet de loi sur les conventions 
collectives, la proposition de loi tendant à la modification et à Ja 
codification des textes relatifs à l'organisation des pouvoirs 
publics, pour ne pas retarder la clôlure de la session. 

M. René-Jean Schmitt. Je demande qu'en tète de l'ordre 
du jour de la séance de ce soir, soit inscrit le vote sans débat 
en deuxième lecture de la proposition de loi concernant les 
sinistrés de Cherbourg. 

M. le président. la 
Tippor! nest pas déposé. 

M. René-Jean Schmitt. L'inscription pourrait être ordonnée sous 
réserve que ie rapport Soit pret. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 

M. le président de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale propose à l'Assembiée de siéger ce soir sans désemparer 
jusqu’à épuisement du débat sur les conventions collectives. 

L'Assemblée est-elle d'avis de se prononcer dès maintenant 
sur cette proposition ? (Assentiment.) 

Je mets donc aux voix la proposition de M. le président de 
Ja commission du travail et de la sécurité sociale. 

(Cette proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


commission l'a-t-eïle examinée ? Le 


M. Fernand Bouxom. J'espère que l'Assemblée ne se déjugera 
Pas. 


M. Henri Mallez. | 
proposition seront ici cette nuit. 


Sur de nombreux bancs. Nous serons présents! 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. En tout cas, la commission sera à son banc. 


Et que ceux qui viennent de voter cetle 


M. le président. M. Minjoz propose d'inserire en tête de l’ordre 
du jour de la séance de ce soir, qui serait ouverte à cet effet 
à vingt et une heures et demie, la discussion en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi tendant à la modification et à la 
codification des textes relatifs à l'organisation des pouvoirs 
publics. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, à vingt et une heures et demie, troisième 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à la modification et à la codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics, 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi relatif aux 
conventions collectives et au règlement des conflits collectifs du 
travail. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


DE JA 


2° séance du mercredi 4 janvier 1950. 


ndement de 
les conventions collectites de travail 


Nomire des 
Majorilé 


Pour 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Am'at 
André 
Antier. 
ABXxIiOnnaz, 
Apithy. 

Arägon ‘d’). 

ASSCTAv. 

Aubame, 

Augarde. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet. 

Badie 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire, 
*arbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrach n. 

Barrot. 

Bas. 

l'aul 

Baudry 

Baylet. 

Bayrou. 

PBeauquier, 

Becquet, 

Bégouin 

en Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Béné {Maurice). 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beuguiez, 

Bichet, 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Joganda 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Ruriot. 

Cadi (Ahdc!kader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casteilani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 


Octave). 


» vr 1 
(1 crre;. 


2astid. 
d’ASson 


. ] 
absol 


(de). 





SCRUTIN (N° 2131) 
M. Derinat 


Ont voté pour: 


Charpin. 
Chassaing. 
Chaulard 
Chevalier 
Alger 
Chevallier 
Alger. 
Chevailier 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Christiaens, 
Clemenceau 
Lio<'ermann 
Colin 
Contat-Mahaman. 
Loste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Co:<te-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzicr. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos, 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshorz. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau). 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faripe (lhilippe). 

FariMez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédérie-Dupont. 

Frédéric (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Ga:llard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


Dierre), 


(Michel) 


à l'article 


{er du j 
(Article 31 x 


.Garavel. 
(haret. 
[Gau. 
arte 
|Gavini, 
Gay Francisqu 
{eolfre (te), 
|Gervolino. 
Giacobbi, 
God n. 
(rosset, 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 
Guilbert 
Guillant (André). 
Gu'lou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 
Guvormard, 
Halbout, 
Hénault. 
Iorma Ould PBabana 
Iugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Pecscrèes, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Julv. 
kaufimann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle, 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Mlie Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille, 
Cantal. 
Lecourt 
Mme Lefebvre 
cine\, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard 
Livry-Level, 
Lucas. 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marc-Sangnicr. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mauroux. 
Mazel. 


Rhône. 


(Fran- 
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4 Petit (Guy), Schmitt (Albert), Laurent (Augustin), Mokhtari. Ricou, 
Me * n Basses-Pyrénées. . Bas-Rhin. | Nord, Mollet (Guy). Rigali (Albert), Loiret. 
\i haigt erie Mme Germaine dé >> sous (Maurice), Lavergne. Montagnier. Rincent. 
PTS Peyroies. Nord Le Bail. Môquel, Rivet. 
me France Peytel. Senghor. Lecœur Mora. Mme Roca, 
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” is). Deux-Sèvres. | Pinay. Siefridt, Mme Le Jeune (Hé- | Mudry. toucaute (Gabriel}, 
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NOR j Mme Poinso-Chapuis Le pe ou Mme Lempereur. Mme Nautré. Roucaute (Roger), 
A 7 Smail. Lenorman Mme Nedelec Ardèche 
sie Li Pourtier. mai Lenormand Mme Nedelec. * 
Michere à Mile Prevert. |solinhac, Lepervanche (de). Ninine. Rutfe. 
Millerranes Prigent (Robert) Sourbet. Le Troquer (André). Noël (Marcel), Aube. [Mile Rumeau, 
Moisan Nord. s Taillace 9 Levindrey. Noguères, Savard. 
Monuon, Quilici reilgen (Henri), L'Huiilier (Waldeck). | Patinaud. Mme Schell. 
Mon'n. “tHAaTONY Gironde. Liselte, Paul (Gabriel), Schmitt (René), 
Moniaret Ramarony. Temple Liant Finistère Mahehe 
ART: A Ramonet. É Aante finistère. Mancne, 
Mont. Sa ! |Terpend Loustau Paumier Servin 
aulin-Laboureur {de).|,,*"pend. Le - 4 ne 
Mo 1, (ANS: Lg tt de) Tree re. raides Faeagg (Hilaire), Sign KE 
inisiere, ste \ 'heetien. 0Z6rAY. Mine Péri. Silvandre, 
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Mor-Giaflerri (de). a |Thoral Maillocheau. Peyrat Mine Sportisse. 
Mouchet. Ribeyre (Paul). linaud (Jean-Louis). Mamadou Konate. Philip (André). Thamier. 
Mous<u PES is) [Toublanc. Manceau. Pierrard. Thorez, (Maurice). 
Moustier (de). on LOUIS), Triboulet Marly (André). Pirot, Thuillier. 
Moyuet, Roques (Truffaut Masson (Albert), Poirot (Maurice), lillon (Charles), 
Multer (André), Rou:on IVendroux. Loire, Poulain. Touchard, 
Nazi Boni. Rousseau. Vecneyras. Maton Poumadère, Toujas. 
Nisse Said Mohamed {Viard Maurellet, Pourtalet. Tourne. 
Noël (André), Cheikh |Viatte. Mayer (Dan'el), Seine. | Pouyet. Tourtaud. 
Puv-de-Dôme. Saravane Lambert, Villard, Mazier Prigent (Tanguy), fricart, 
Oim Sauder. {Violette (Maurice). Mazuez ‘Pierre- Finistère, Mme Vaillant- 
Or\oen. Schatt {Vuillaume. Fernand). Pronteau. Couturier. 
ouedraogo Mamadou. {|Schauffler (Charles). |Wa<mer. André Mercier, Oise. Prot. Valentino. 
Palewski Scherer (Marc). IMile Weber, Mélayer. Mme Rabaté. Vedrines. 
j' loni. Schmidt Robert), [Wolfr. Meunier (Pierre), Rabie?, Vée 
l'enoy. Iaute Vienne. {Yvon. Côte-d'Or Ramadier, Vergès 
: Michaut (Victor), Rameltle, Mme Vermeersch 
Seine-Inférieure. Reeb, Very (Emmanuel), 
Ont voté contre : Michel, Regaudie. Pierre Villon, 
Midol tenard [® agner. 
* AR Minjoz. | Mme Reyraud, |Zunino, 
MM. Césaire. Garcia. ù 
Airoldi. Chambe ron. lüautier, 
Alliot. Chambrun (de). |Gazier. ; L 
Allonneau, Mroe Charbonnel. Genest, N'ont pas pris part au vote: 
Archilice. Charlot Jean). Gernez, 
Mlle Archimède. Chausson. Ginestet. MM. Lamine Debaghine. jPelit Eugène- 
Arnal. Chaze. Mme Ginollin. Aujoulat, Lécrivain-Servoz. Claudius). 
Arthand. Cherrier. Uiovont. Bacon. Lejeune (Max), Pineau. 
\slierde La Vigerie (d”). | Citerne. Girard. Bidault (Georges). Somme Pleven (René). 
auban. Mme Clieys. Girardot, Biondi. Letourneau, Queuille 
Aubry. Coftin. Gosnat. Boukadoum. Marcellin. Raymond-Laurent, 
Audezuil. Cogniat. Goudoux. Buron. Maroselli. Schneiter. 
Auvuet. Cordonnier. Gouge. : Chastellain. Maurice-Petsche. Schuman (Robert), 
Badiou. Costes (Alfred), Seine.| Gouin (Félix). Delbos (Yvon). *ené Maver, Moselle. 
Ballanger (Robert), Pierre Cot. Gourdon. Derdour Constantine. Ségelle. 
Seine-et-Oise. Coulibaly Ouezzin. Gozard Gilles). Faure (Edgar). Jean-Meunier, Teitgen (Pierre), 
Pare! Cristofol. Greffier, Gorse, Indre-el-Loire, tle-el-Vilaine 
Barthélémy. Croizat. {Grenier (Fernand). Jhuel. Mezerna Thomas (Eugène), 
Bartolini Dagain. (Gresa (Jacques). Jacquinot, Moch (Jules). linguy (de). 
posts" à F 1T0S ‘hite oric lay 
Mme Pas (Denise Dainas. Gro ARS : Khiter. | Morice. Va 1Y. 
ra A AÉENDPET: Darou. Mme Guérin (Lucie), Lacoste. lOopa Pouvanaa. I 
faurens Mme Darras. Seint-Inférieure. 
Mt er Dasconville Mme Guérin (Rose 
Reno (Charles) Dark (Marcel, or sors Ne peuvent prendre part au vote : 
has ; Landes. Guesdon. 
Reset Defferre. Guiguen. | 
b net Mme Degrond, |Guille, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de) 
nil CS Deixonne. Guillon (Jean). 
Billoux Den.s (Alphonse), ; Indre-et-Loire. 
iloux. Haute-Vienne. suitton Excusé é : 
ino - « s ou absents par congé : 
— ariet Depreux (Edouard). dd mer P 
D Desson. mond), Gironde. +88 
ts het Diallo !Yacine), Guyot (Raymond), MM. Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Rizal (Euziône), 
Hanti n AA 
é Djemad seine. 
Loi 12nNY AT ù ani : £ 
; me bDouteau. Hamani Diori. 
Bonnet D: LT: apr Si 
ah 7 sutrellot. {Hamon (Marcel), N'ont pas pris part au vote : 
Bonte Florimond). Draveny. |Hennegueile. Fr P 


Borra, 

Bouhey (Jean). 
Pourbon. 

Mme Boutard. 
Boulavant, 
Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
Prllouet. 

Cachin (Marcel). 
‘4148, 

Camphin. 

Cance, 

Capdteville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 

Cermolacce. 





Dreyfus-Schmidt. 

Ducios ‘Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 


x 





Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 


|Hussel. 

iJaquet. 

|Joinviile (Alfred Mal- 
| leret). 

{Jouve (Géraud). 

\ Juge. 





Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 





» 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Jac 
ques Duclos, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en l ivaient de : 
Nombre des votants...... rat ser radécsdass D 
Majorité absolue.......ssesesonssssmesosesssessse 29! 
Pour l'adopti Iosssssonsestususses JO 
Contre PET ILIL PO PPRLETELIIILIILE 275 


Mais, après vérilficali 


on, ces nombres on! 


rnent à la iiste de serulin ci-dessus. 


ronformé:. 





+0 
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SCRUTIN (N° 2132) 


le M. Vée à l'article 21 x du projet 
sur les conventions collectives de travail. 


nendem: La 


nn nmnnnnennunss 
CDRPETELELLITIIS 

TT 

Pour 1 


Contre 


Ont voté pour : 


MM. Cartier (Marcel), 
Abelin. Drôme. 
Alionneau. Castellani. 
Amiot (Octave), Catoire 
André (Pierre). Catrice 
Antier, Cayeux 
Anxionnaz. Ca you. 
Aragon (d’). Cerclier 
Archidice. Chaban-Delmas. 
Arnal Chamant. 
Asseray. Charlot (Jean). 
Auban. Charpentier, 
AUDry Charpin 
Audeguñ. Chassaing 
Augarde. ChasteLain 
Auprulat. 
Aumeran, aze. 
Babet Raphaël). er 
Bachelet, tie. 
Bacon Chevalier 
Badie Aiger 
Badiou Chevalier 
Barangé :Charkes) + ire. 

Maine-et-Loire. Chevallier |G 
Barbier ne -péters Gaillard, 

+ : Loiret Gallet 
Bardoux (Jacques). Chs'stiaens. Gas s Ga = 
Barrachin. C nes ichel, |G217-Gasparrou. 

| Clemenceau (Michel; Garavel. 
De Clostermann IGaret. 
Paul Bastid, ur “pr 
Boudry d'Asson (de) | Cordonnier. Gay .Francisque). 
D Coste-Floret (Alfred) |Gazier. 
bis Haute-Garonne. Geotfre (de), 
Re Coste-Floret (Paul), VGernez 
+5 7 jai HéraulL Gervolino. 
CCR Coudray. Giacobbi. 
: be: Courant, Godin 

_ Ltorie- Couston, \Gorse. 
ben Aly Chéri. Crouzier. |Gosset 
Benchennoul. Dagain Gouin ‘Félix) 
ons “gétédiies Daladier Gourdon. 
chien. Damas. Gozard (Gilles). 
Ben Tounes. Darou Grimaud I ) 
Bergasse. David Jean-Paul). [Guérin 
Bergerel. Seine-et-Oise. Rhône 
Bessac Davla :Marcel\, Guesdon. 
nero/aue. Landes \Guilbert. 
Beugniez. Deterre IGuillant (André). 
Bianchini. Defos du Rau IGuille 
Degoutte. Guillou (Louis), 
Mme Degrinda. Finistère. 
Deixonne \Guitton. 
Delachenal. Guyomard. 
Deiahoutre. Guyon (Jean-Ray- 
Delbos ‘Yvon). inondi. üironde, 

Defcos 'Halbout 

Boganda. Denais Joseph). | Henault 
Edouard Bonnefous Denis (André), \Henneguelle 
Borra. Dordogne, \Horma Ould Babana 
Mlle Bosquier. Depreux (Edouard),  |tlugues ‘Emie:, 
Bouhey Jean). Deshors. | Alpes- \iaritimes. 
Boulet (Paul). Des ir 5. Hugnes (Joseph- 
Bour Desson. | André). Seine 
Bouret :fHenri). 


Devemy. 'Hulin 
Bourgès-Maunoury - N 


| Devinat Hussel 
x 1vièr Bouvier, Dezarnaulds. flutin-Desgrèes. 
ou 


Dhers. Ihuel 

Bouvier-0'Cottereau Diailo {Yacine). Jacquinot, 
Mayenne. Mile Dienesch. Jacquet. 

Bouxom Dixmier Jean-Moreau. 
Brusset Pominjon Jeanmot. 
Bruyneel Douala Joubert. 
Buriot Dutrellot. Jouve Géraud). 
Buron. Draveny. Jugias. 
Csdi !: Abdelkader) Duforest Juies-Julien Rhôûne 
Caillavet. Dumas (J2seph) July 
Ua! pdeville. Dupraz ‘Joannés) Kauffmann. 
Capitant (René) 


Mile Dupuis José: 
Caron Re 

Cartier Gilbert), Dupuy Marceau), 
Seine<t-Oise, 


 Durroux. 
(Dusseaulx. 
Duveau. 

| Elain. 

|Errecart 

Evrard. 

{Fabre 

|Fagon (Yves). 
Faraud. 

{Farine ,Philippe), 
|\Farinez. 

(Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

|Finet. 

| Fonlupt-Esperatber. 
Forcinal. 

|Fouyet. 

| Frédéric-Dupont. 
'Frédet (Maurice), 
Froment. 
|Furaud. 

IGabelle. 
|Gaborit. 


Jean). 


(Fernand), 


(Jacques) 


(Pierre), 


Edouard). 


(Maurice), 


| 
| 
1 


Biocquaux. 
Bocquet. 





(Max). 


ir. 

Krieger (Alfred). 
IRuehn (René). 
ILabross 





Gironde, 





Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque- -Cando. 

Laïnbert {Emile-Louls), 
Doubs 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guêvye. 

Laniel {J2scph}. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt !Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 
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Michaud (Lauie), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mois San. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André), 

| Finistère 

| Montel :Pierre). 

| Montillot. 

ER 





Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet 

Mouseu 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 


Lejeune (Max), Somme | Ninine 


Mme Lempereur, 
Le sc lellour. 
Lescorat 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard 
vry-Level. 
Loustau, 
Louvei 
Lucas 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurelilet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer Daniel: 
René Mayer, Cons 
tan'ine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerkk. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon dej. 
Mercier ;André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 


André). 


Mlle Archimède 

Arthavd. 

astier de La Vige:ie 

Auguëet. 

Baltanger (Robert: 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélénr. 

Bartolini 

Mme Bastide ,Deri:" 
Loire, 

Benoist Charles) 

Béranger (Andi.;, 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarkt. 


Haute 


Seine 


Nisse 

Noël André), Puy- 
de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi 

| Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

P:lit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy}, Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimiin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

| Pineau 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-‘'hapuis 

| Poiro jt (Maurice). 

Poula.n 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilicr. 

Rabier 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet. 

| Raulin-Laboureur de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

| Reille-Soult. 

| Rencurel 

{Tony Rivillon 
keynaud !Paul). 

|Ribeyre (Paul; 








Ont voté contre : 


| Bocx cagny. 
| Bonnet 
| Bonte Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard 
Bou‘avant. 

| Brauit. 

| Mme Madeicine 

| Brilouet. 

{Cachin {Marcel 
Calas 

| Camphin 

| | Ca ne. 

Cartier (Marius: 

|  flaute-Marne 

| Casanova 

| Castera. 
Cermolacce 

| Césaire. 

C hambeiron 
Chambrun ,de: 
Mme Chärbonne: 
Chausson, 


| 
1 


Ricou. 

Rincent. 

Raclore. 

Rollin . Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Che kh 

Sauder. 

Schaf. 

Se hauffler {Char!es), 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 5 

Schmitt (Albert), Bis 
Rhin À 

Schmitt (René), 

ç NaROne. 
chneiter 

sc Schumen (Robert, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. à 

Ségelle. 

serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

ISissoko (Fily-Dabai, 

smail, 

ISolinhac, 

ISourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre). Ile. 
et Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Fhorai 

de {Jean-Louis). 
Tinguy (de). 

Tou lance. 

Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 








| 


|[Cherrier. 
Citerne. 
\mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes ‘Alfred}., Seine 
Pierre t 
Coulibaly QOuezzin 
iristofol 
uroizat. 
Mme Darras. 
IDassonville, 
Denis (Alphonse) 
| Haute-Vienne. 
iDjemad 
Mme Douteau. 
'Dreyfus-Schmidt 
|Ducios (Jean, ze! 
et-Oise 
|bufour. 
‘Dumet Jean-Louis: 
Duprat Gérard). 
‘Mare Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 
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nn DES 
_ putard Mme Lamtxrt (Marie). Petit ‘Albert), Sein 
Mme puvernois. Finistère, Peyrat er, 
Fajon ‘£tenne}. ire Piérraid SCRUTIN (N° 2133) 
Fa eppe. {Pirot. 
s), E Pélr-Tenieaga. Lavérgne, |Pourmadèze, Sur l'article 1 x du projet sur les conrent 
Fievez ne ] 'Pourtalet, ; De à 
Mme Pral 1gois Mme Le Jeur Hélène .'Pouyet, ra ue 
Mme Galicier, Côtes-du-\ord. Prunteau. 
ed Chexn, | Garaudy. Lenormand. Prot Nombre de 
Garcia Lepervanche (de). Mme Rabaté \ : si Ai RES 
autier. L'Huillier «Waïdeck). IRametle. Sc ait anti SRE LT LCL, 305 
(Charles) st san renard. 
ne, Te Aante. Mme H2graix Pour l'adopt LLLEE 
)bert), io nn. Lozeray, Riga: les L'tret | F Si ps 
nne. Maillocheau Rivet. : Dé ne de | "1 
bert), te eg Konate. Mme Poca 
Ê ag Pi tochet (Waldeck). “a | 
né) {arty (AI in} Rôsenblatt. 
mr (Albert), Roucaute (Gabriel) 
€ Gar x rés: 
; (fl Matn Roue - te {Roge 
Robert} renier (Fernand). André Mercier, Oise "Retiehs (Roger), td till 
| € < : s Ed LE CE uCccn 
(Maurice) er Z | Jacques). nn dre, + mg MM Cad 
1U h Lu A 11 aa ‘adi Abd [1 adcr) 1aln 
Mme Guérin (Lucle) |Michaut (Victor) _. Le eee y Gaullavet Te Doutreiot 
seine-Inférieure. Seine-Intérieuré Mme £chell ALU. Capdevile DER. 
à mme Guérin Pose) Michel : vi i, A:lonneau. Capitar t (Rer à ar Net À 
(de). Seine Midol. Signor Armiot (Ociave) Re “haies 
dues Mobhiart nue a André (lPierrej. Carti «Ciber Dumas Jose; n). 
digue : htart, Mine sportisse. _ artier (Gibert), Dupraz — Ta 
Guiion Jean), Indre | Montagnier. Tharnier pp és Seine-et-Oise will “ 
Loire \6quet. Z Thorez y nc Anxionnaz. Cartier 1Marce!} {lle Dupuis José), 
cu: ot Fay mond). Le te aurice)}. apithy D arcei}, Seine 
A une TU ne, Aragon (d’). ep ; Dupuy (Marceau), 
Ly-Dabo! là nent Dtort, Mouton. 1e Jus res), Archi dice. fine Le Gironde 
Himon Marcel). Mudry. Toujas Tu, Arnai Catrice . uWuquesne, 
We Hertzog-Cachin. | Musmeaux. Tourne ASSCray. Cayeux {ican) ardt t 
Houphouet-Boigny. Mme Nautré To . AuDarne. Cayo. = 
Hugonnier Mme Nedeiec, TAGS AU Gerclier Élain 
: inville nbry ACTON lai 
nri}, 1 … Le audi rl (Marcel), Au! e Mroe Vailla nt- rer vie Chat an-De] nas. r «BP 
lalieret inauc Couturier egutt. Charmant E br 
L Juge ne puturier. Augarde. ‘h: HIS. 
ere), Le DS Juan Gaston), Phnisiére. er» gg A upuiet ei nee 
: | Hau tes Alpes Paumier Mat " AumMeran. pee a “agen. res), 
d ievel. ne dus {me Vermeersch. . -harpin Faraud. 
M Kricgel-Valrimont. Perdon flilaire) Pie Babet (Raphaël) Chassai arine (Phil 
DE Lnd faire). (Pierre Villon. : dr hassaing. Farine (Philippe) 
rs La mn vert Lucien}, Mme P£ ri. É MAX - Lbache!l ;* ä e .LINMuUDREC}), 
À ! € Zunino. Chastellain. larinez. 
à Bouches-du-Rhône, |Péron (Yves). | Bacon. Chautard Faure { 
. Badie Chaze io nie 
114 ZC “{ € 
ve hic Chevalier (Yernand), [Félis. 
igène), “ N'ont pas pri : Maine- re. ri Fonit 
di p S p is part au vote : he roy et- Laire. ne allier (Jacques), Fe raber, 
n-Louls). Pardoux (Jacqi ee rss 
# FF MM. Guissou (Henri). Mezerna a pe = vaier ER, FRA érÉ 
ku. Khider De mn arrot ndre rrédéric-Dupont 
: A t 1Y Lamine Debaghine. He ir nn Er” ay (Pierre), Ag (Mauri ice). 
ubame. Laribi Ouedraogo Mam vaut Bast Loiret roment. 
es go Mamad Paul Bastid. hnistiaens "ur 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz, Drnes Line baudry d'Asson (de LRnsteens Furaud, 
Cons at-Mahamnan D dre Senghor cri, el 48 S de). Clemenceau (M'ch 1}. Gabelle. 
Derdour Martine, | ; Baylet. D Gaillard 
cn es ë Colin Galet. 
eauqiLer, Condat-Mahaman Galv-Gasparrou. 
anuel). N re Cordonner. Garavel, 
e peuvent prendre part au vole : ra or Coste-Floret (Alfred), |47et 
Den AÏY Chérit Haute-Garonne. Eu, 
| F- , héri£, ravini. 
ee. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy-et Recy ( Benchennout Héraute (Paul), Ca Francisc e) 
de . * Lén: L (Maurice). Coudra Gazier. , bN 
Ponigien Couran Geuftre (de). 
EL. en Tounes Courant. Gernez 
1 Excusés ou absents par congé : Béranger (André). Crouzier Gervolino 
: Bergasse. Dagain. ‘ Giacobbt," 
LIN 4 » « : 
+ BergereL. Daladier (Edouard), |°din. 
MM, Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Migal (Eugène Bessac Damas _ " [Gorse 
e EMA _ De . : tolaud. Darou. Gosset 
eugniez. David (Jean-Paul). Gouin (FGlx}, 
Bianchini. Seine<t-Oise, Gourdon. 
N'ont pas pris part au vote : ichet. : David ‘Marcel Gozard (Gilles). 
Gidault (Geor£es) . je C 
Les). Landes. riraa ud. 
SE 7 = ; ru Detferre Guérin (Maurice) 
. Fdouard Herriot, président &@e l'Assemblée nalionale, el M. Jac In: Defos du Mau Rhône. 
ques Duclos, qui présidait la séanc dir": Biond: Degoutte Guescon 
à \ éance. + Mme Degrond, Guilbert. 
rh “Le Deixonne Guillant (André). 
ed), Seine g Delachenal. Guille. 
Le gg Bonnefous. Delahoutre. Guillou ‘Louls), Finis- 
ri ; | 1 Delbos Yvon). tère. : 
Les nombres annoncés en Séanée avaient élé de Mile Post ; Delcos Guissou (Ienri). 
none squier. Denais (Joseph) Guition 
. Nombre des votants ae + Denis ‘André, Dor |uyormard 
NOMTE 63 VOTANIS. resserre OÙ Cour “à ne d'à "4 
.. Majorité AabsOÏU6.. ve epens # Depreux (Edouard) mond). Gironde 
ons oanritess ee 38 ouret (Henrt)- Deshors  |Halbout : 
rgès-Maunoury. D 
Pour l'adoption. ,,s,sesssuvonvssss 410 Xavier Bouvier. Ille Doré. Lg ! 
iU. Contre none tonne reannneree 484 et-Vitaine. even poele [ F 
md Bouvier  O’Cottercau | Devina Hugues LE. ou 
’ . à e … 
Mais, après vérificati à y Mayenne. Dezarnaulds. Alpes-Mariti le 
, rification, ces nombres ont été rectifiés conformé Boum Dn re 
ment à la list ; DL > ICS CONIOFME- rt : ers {lugues (Joseph- 
. a liste de scrutin ci-dessus. Leon A am . Diallo ‘Yacine\. André), Seine 
‘9 « , Mu Dienesct 7 07 
ue Gurnot. sch. fülin. 
1 mt per Hussel 
——ÿ ® &— minjon. Hutia-Desgrèes. F 
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Ihuet 
Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeantnmot. 
Joubert 
Jouve 
Jugias 
Ju;es-Julien, Rhône 
July 

kaufflmann 


(Géraud). 


kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ;René). 
Labrosse 

Lacaze (Ilenri). 
Lacoste 

Laile 
Latnarque-Cando 


Lornbert £inile-Louis! 
Doubs 

Mile Larnblin 

Larnine-Guèye 

Laniel ‘Josepn) 

Lapie (Pierre Olivier) 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille). 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 


Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lelebvre (Fran 
ciner, Seine. 

Lelèévre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune:Max),Somme 

Me Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustaun 

Louve 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marmba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marty (André). 

Marin ‘Louis}. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Marine. 

Martineau. 

Mascon (Jean). flaute 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tüne. 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Bernand). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Miie Archimède. 
Arthaua. 
Aster de La Vigerie (d”} 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini | 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
nr à 





Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 
Mendèés-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois} Deux-Sèvres 
Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 
Michetet. 

Mio oz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet :Guy). 

Mondon. 

Monin 

Mônjaret. 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Monlilot 

Morice 

Moro Giallerr]i de). 

Mouche. | 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë (André), Puy-de 
Dôme 

Nogueres. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaicnz 

Penoy 

Petit. (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

More Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

pihmlin 

Philip (André). 

Mierre-Groués. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme fPoinso-Chapuis 

Poirot (Mawnce) 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

É — (Robert). 

rd 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 





Recb. 


Ont voté contre : 


Billat 
Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny- 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

- Lance, 





Regaudie. 
Reiile-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
{Ricou 
|Rincent. 
|loclore. 
[Roïlin (Louis). 
|Roques. 
Roulon 
Roussea 
said Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
sauder 
scna ff 
Schauffler (Charles). 
scherer Marc). 
Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schneiter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann (Maurice). 
Nord. 
Ségelle. 
Senghor. 
Serre 
Sesmaisons 
Srelriét. 
Sigrist 
Sivandre. 
simonnet, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Sohnhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde 

Teitgen (Pierre), fle- 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet 

Thomas (Eugène) 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tnboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel) 
Viard. 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


(Robert), 


(de). 





Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Chausson. 


Ühernier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Pi?rr2 Cot. 





iCoulibaly Ouezzin. 


jou 
Costes (Alfred), Seine. 





CristofoL 

Croizat 

Mme Darras, 

Da:sonville. 

Denis Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djernaa 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos tJcean), 
et-Oise. . 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat {Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Faion (Etienne), 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Giraréot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin {Lucie}. 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose) 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond) 
Seine. 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 


Seine- 








Houphouxet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert {Marie). 
Finistère. 

Lars. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (/ielène) 
Côtes-du-No'd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldecki 

Lisette, 

Liante, 

Lozeray. 

Maillocheau 

Marnadou Konate. 

Manceau 

Marie (André). 

Mas<on (Albert). 

ire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patimaud. 


Aube 





Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 


Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère., 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

|Ramette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

(Rigal (Albert), Loiret, 

IRivet. 

IMme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

|Roucaute (Gabrieÿ, 

| Gard 

|Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

IMme Schel. 

(Servin 

SIgnoOr. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (C'arles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zrinino. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Riga 


| 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. Jace 
ques Ducles, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ Ts sasessace 600 
Majorilé absolue.........s.sssseseersrsssse JO 
Pour l'adoption. . ...ssessssssussee 424 
COS... écdeb amet siens: TR 


= 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 6 +— 








| 
| 
| 








PR Eee Enr RTE PT M 2727 PT Dr Re EE 


cor re 

















ASSEMBLFE NATIONALE — 2% SEANCE DU 4 JANVIER 1950 172) 
Castera, | Galy-Gasparrou. {Levindre y 
SCRUTIN (N° 2134) Catoire. | Garaudy. [L'Huillher (Watdeck}, 
Catrice. { Warcia 1lisett 
dé É Cayoi Gau [Liante 
sur l'amendement de M. Devinat repris par M. Pierre , André Cerclier. Gautier |Loustau 
à l'article 4 du projet de conventions coMectires de travail. ee icce. _r risque) |! Q 1Y. 
C03saire sa710r AUCas 
DS SES ER TO PRET Chambeiron uenest lUharies Lussy 
Nombre COR SPP PT PRES 548 Chambrun (de) | Gernez [Mabeut 
Majorité absolue..........s.snesssssssssssssse 275 Mme Charbonnel. | Ginestet. [Maillocheau 
: : Charlot (Jean), Mme Ginollin. IMamadou Konate, 
Pour TL'AGOPTION.......s soso 228 Charpentier, Giovon£. [Mamba suno. 
Contre .........se cosmsesee vec 424 Charpin Girard [Manceuu 
Chaus:<on. Girardot. Marc-Sangnier, 
L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, Chautard, Gosnat. Martel Louis). 
‘ Chaze Gosset Martine, 
Cherrier. Goudoux. Martineau 
Citerne Gouge. Marty (André) 
Ont voté pour : Mme Ciaeys. (Gouin (Félix). Masson (Albert), 
Coffin Gourdon. Loire. 
Cogniot. Gozard (Giles). Maton. 
MM. Fabre. Mazel con. Mantes Grefer. {Maurel et 
André (Pierre). Félix. Médecin. Condat-Mahaman. Grenier (Fernand). |Mauroux. 
Antier. Forcinal. Mekki. Cordonnier. Gresa (Jacques). Mayer {Daniel}, Seins 
Anxin BL. Frédéric-Dupont. Mendès-France. Coste-Fioret (Alfred), | Grimaud Mazier, 
AuIMeTan, Frédet (Maurice). Michelet. Haute-Garonne. Gros Mazuez (Pierr®æ 
Bachelet. Furaud Mondon. C td Paul), Mme Guérin fLucie),| Fernand). 
er | I raui ine-Inférieure Meck 
Barbier. Gaborit Monin raie | Seine-Inférieure. 
Bardoux (Jacques). Gaillord. Monteil (André), Costes (Alfred), Seine. | Guérin (Maurice), Mehaignerie. 
Barrachin GaraveL Finistére. Pierre Cot. Rhûne. |Menthon (de), 
Paul Baslid. Garet. Montel (Pierre). APRES Mme Guérin (Rose),|André Mercier, Oise. 
Baudry d’Asson (de). ! Gavini. Montllot Coulibaly Ouczzin. seine Mercier (André-Fran- 
Baytet. Geoffre (de). Moustier (de). uousion Guesdon. çcois!, Deux Sèvres, 
Bayrou Gervolino, Movnet. Cristofol. Guiguen. Métaser 
Becquet. Giacobbi. Muller {André). CroizaL. Guibert. Meunier ‘Picrre), 
Bécouin. 2 Godin. Nisse. Dégain. Guilte. Côte-d'Or. 
Ben Aly Chérif. Henault. Olmi Damas, Guillon (Jean), Michaud ‘Louis), 
Bersasse. Hugues (Emile) Paluwski. Darou TS inare et-Loire. Vendée. 
Bélolaud. Alpes-Maritimes. Pantäloni. Mme Darras. Guillou (Louis), Michaut {Victor}, 
Edouard Bonnefous. Hugues (Joseph- Petit (Guyy. Dassonville. Finistère. Seine-Inféricure 
Bourzès-Maunoury. André), Seine, jasses-Pyrénées. David {Marcel}, Guissou (tlenri). \nichel. 
Xavier Bouvier, , Landes Guitton Mido. 


llle-et-Vilaine, 
zouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chevaller (Jacques), 
Aiger. 
Christiaens 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Crouzier. 
Daladier (Fdouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Delachenal. 
PDelcos. 
Denais (joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier 
Dusseau)lx. 


MM. 
Abelin. 
Aro. 
Aku 
Alliat. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mie aArchimède, 
Arnal!. 
Atihaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Aubame, 
Aubtan. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguel 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barængé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bare!. À 

Barrot 
Barthélémy, 








Jeun-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 

July 
Kaufflmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Cumifle), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez. 
Marte {André). 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 
laute-Marne. 


Ont voté contre : 


Bartolini. 

Pas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Béné {Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

kerger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 

Rianchini. 

Bichet, 

Billat 

Billères. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Rlocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet, 


Pertel 

Pinay 

Quilici. 
Rarnarony. 
Rarmonet. 
RencureL 
Reynaud (Paul). 
Kkibeyre (Paul). 
Roclnre, 

Rollin (Louis). 
Ronlon 
Rousseau. 
schauffier (Charles). 
Sesmaisons (de). 
Smail. 

Sourbet. 

lremple 
lerrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
louh'anr. 
friboulet. 
Vendroux. 
Wohf. 








Boganda, 
Bonnet 


Bonte (Fiorimond), 
Bôrra 

Bouhey Jean). 
Bouiet (Paul). 


Bour 

Bourbon. 

Bouret ,ilenri}, 
Mine Boutard. 
Boutavant 
Bouxom. 

Brau.t 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Buriot 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 
Cance. 

Capde ville, 
Caron. 

Carter {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Carter {Marcel}, 

Drôme 
Cartier (Marlus}), 
Haute-Marne, 
Casanova, 





Detferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrona. 

bDeixonne 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

hevermy. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Wenesch. 

D'jemn ad 

bDominjon. 

Douala 

Mine Doutcau. 

boutrellot. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-0ise. 

Dulorest 

Dufour 

Dumas Joseph) 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupraz (Joannès), 

Miie Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernols. 

Elain 

Errecart. 

Evrard 

Fagon 

Fajon 

Faraud 

Farine (Phili 

Farinez. 

FauveL 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fon:upt-Esperaber. 

Fouvet 

Mmwe François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Galiet, 


(Yves). 
‘Euenne). 


ppe). 





Uuuyormard 

Guyon (Jean-Ray- 
imnond), Girorxie. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Halbout 

Hamatu Diort. 

Hamon (Marcei). 

Ienneguelle 

Miwe llertzog-Cachin 

Houphouet-Buigny. 

Hugonnier. 


Huln 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Jaquet. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve Géraud). 

Juze. 

Jugias. 

Julian (Gaston), 
ilautes-A!lpes. 

kriegel-Valruront. 

Labro:se. 

Lacaze (ltenri). 

Lamarque-Cando. 

Lutnbert (Ermile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
bouches-du-Rhône. 

Mee Lambert (Marie 
Finistère 

Mlle, Lambiin. 

Lamine-Guèye, 

Lamns 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

lareppe, 

Laribi 


Laurelli 

Laurent (Augustin). 
Nord 

Lavergne. 

Le Hunt 


Lecæur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 
Leentiardt fFrancis\ 
Mine Lefebvre ,Fran 


cine), seine 


Mane Le jeune 1Iélène),! 


Côtes-Au-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le sciellour. 
Les-orat 
Le Troquer {André). 


MinJoz 

Mitterrand, 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

MonjareL. 

\i 11 

Montagnier, 

Müq el 

Mora 

Morand 

Moro-Giaflerri {de}, 

Mouchet 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

\aza Boni 

Mine Nedelec. 

Ninine 

Noë! {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël Marcel, 

\oguôres 

OUrvoen 
iuedraoso Marnadou. 

Patinaud. 


Aube. 





[Paut Gabriel}, 

| Finistère 

| Pau r 

tPenov 

| Pi rdon (Hilaire). 

Mme Péri 

|Péran (Yves). 

[Petit (Albert), Seine 

| Peyrat 

Mine Gernaine 
l'evr 

| Pflhumhin 

|Philip (André). 


Pierrard 
Pierre-Grouès 

Pirot 

Porrmbœuf. 

[Mme Poinso-Chapuis, 
|Poirot {Maurice), 
Poulain 

Poumadère. 
Pourtalet,. 

Pouyet. 





Mile Prevert. 
Prigent (Kobert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 

Prot, 
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me, 





Mme fNabaté. 

Rabier 

Rarmadier, 

Ramette. 

Reulin-Laboureur ! 

Keep. 

Regaudle 

Rellle-SoulL 
tenard. 

Tony Révillo 

Mme Reyraud. 

Hicou. 

iigal (Albert), Loiret. 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt 

Roucaute ( 
Gard. 


Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche * 
tuffe 

Mile Rumeau 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
Sauder. 


Sayord. 

Schaïf. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Senghor, 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist 

Silv: andre. 

Simonnet 

Sion 

Sissoko (F!15-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde, 

Terpend. 

Thamier. 





{ Thibault 
i Thorait, 


Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud ‘Jean-Louis), 

Tourhard. 

Foujas 

Tourne 

Tourtaud, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuiilaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Yvon 

| Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


Hu { J, 


c ann Maurir« 


Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat. 
Babet (K 
Bacon. 
Badie 
Ben T )! nes 
Bidauit (Georges), 
Biondi. 

Mile HBosquier, 

Boukadoum. 

Buron. 

Cadi (Abde'kad 

CaillaveL 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Lou!s). 
Indre. 

Chevallier (Plerre), 
Loiret, 

Courant. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Derdour, 


phaëï). 


œ 


” :F 


Devinat. 
Dezarnaulde 
Dupuy Mare 
Gironde 
Faure (Edgar). 

Gorse 

Guillant (André). 

Horma Quid Babana 
ihuel 

Jacquinot, 

Jules-Julien (Rhône). 
Khider. 

ares 

Lamine Debaghine. 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune :Max),Somme 

Letourneau. 

Marcellin, 

Maroselii. 

Maurice-Petsche, 

René “Mayer, 
Constantine. 

Jean Meunier, 


eau), 





Indre-et-Loire, 


|Mezerna. 

IMoch (Jules), 

Morice. 

OUopa Pouvanta. 

Petit {Eugène- 
Claudius), 

Pineau 

Pleven (René), 

Pourtier. 

Queuille. 

Raymond-Laurent, 
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Ve Na. 


Viollette (Maurice), 
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MM. Cherlen (de), Naegden (Marcel) et Rigat (Eugène 
N'ont pas pris part au vote : 
M. FAI i 1 Herr Ly Pr si jet t de 1 Assemblée na ionale, el M. Fac- 
tues D 3, qui pré sfait la séance. 
Les 3 en séance avaient ét4 de: 
Nombre des votants, .sossessesemesesssseoss se s%t 199 
Majo ité ADESOÏUR , ss ssosonsesonssesesanourssssessse 229 
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Xavier Bouvier. Ile- | Jean-Moreau, Quihci 
et-Vilaine. Jeanmot. Ramarony 
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Dupuy (Marceau), çois). Deux-Sèvres. |Triboujet, 
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4. — Procès-verbal. 
2. — Codilication des textes relalifs aux pouvoirs publics. — Dis- 
cussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Art, 4er (nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République): MM. le rapporteur, Péron, 
Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l'intérieur. — Adoption. 

Art. 2, 5 et 7 (reprise du texte de l’Assemblée nationale): 
M le rapporteur. — Adoption. 

Art. 9 (reprise du texte de l’Assemblée nationale): MM. le 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, Péron, le rapporteur. 

Amendement de M. Maurice Schumann, tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la Répubiique: MM, Péron, Paul Cosle- 
Floret, le rapporteur, — Adoption. 

Art. 10: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art, 41 (nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République): M. le rapporteur. — Adoption. 

Art. 12. reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 143 (nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. 15: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 17 (nouvelle rédaction résultant de l’adoption partielle du 
texte du Conseil de la République): adoption. 

{rf. 1S (reprise du texte de l’Assemblée nationale): MM. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, le rapporteur, — Adoption, 

Art. 20 et 21: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 22 (nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République) : M. le rapporteur. — Adoption. 

Art. 23: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

irt. 24 nouvelle rédaction résullant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République): M. le rapporteur. — Adoption. 

Art. 25: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 26 (nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conse:l de la République): M. le rapporteur. — Adoption. 

171. 27 (nouvelle rédaction résultant de l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République): adoption 

Art. 28. reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 29: adoplion du texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique sous le ne 35. 

Art. 30 à 3%: disjonction. 

Sur l’ensemble: MM, Péron, le rapporteur, 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi. 

3. — Conventions collectives et règlement des conflits collectifs du 
travail. — Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 

Art. 7 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur Ja prise en considération de 
l'amendement de M. de Moro-Giafferri: rejet. 

Amendement de M. Devinat: MM. Maoiïisan, rapporteur; René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. — Adoption. 

Adoplion de l'article. 

Art. 8 à 11: adoption 





Art. 12. 

Amendement de M. Pierre André: MM. Pierre André, le ra}! 
teur. le garde des sceaux. — Rejel, au scrubn, de l'amendement 
modifié. 


Proposition de renvoyer ja suile de ;a discussion au lendemain 
matin: MM. Delcos, le président, — Rejet. 

Amendement de M. Paul Coste-Floret tendant à compléter l'ar- 
ticle: MM. Paul Coste-Fioret, le rapporteur, le garde des sceaux. 
— Rejet de l'amendement modifié, 

Adoplion de l'article 12. 

Art. 13. 

Amendement de M. Pierre André: MM. Pierre André, le rappor- 


teur. — Adoplion de l'amendement et de l'article modifié. 

Art. 11. 

Amendement de M. Paul Coste-Floret: MM. Paul Coste-Floret, 
le garde des sceaux. — Adoplion de l'amendement et de l'article 


modifié. 

Art. 15 à 19: adoption. 

Art. 90, 

Amendement de M. Cayol, au nom de la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches: MM. Cayol, Cance, Chastellain, 
sous-secrétaire d’Elat à la marine marchande; Gazier, le rappor- 
teur, Palinaud. — Scrulin: pointage. 

Amendement de M. Lespès: MM. Lespès, le rapporteur, Patinaud. 
— Adoption. 

Amendement de M. Devinat: MM. Devinat, Fayet, le rapporleur, 
le secrélaire d'Etat à l'intérieur, le garde des sceaux, Palinaud. — 
Rejet au scrutin. 

Art. 20 réservé. 

Articles précédemment réservés. 

Art. 1e, — Art. 31 p: MM. le rapporteur, Bidault, président du 
consil, — Adoplion de l'article moditié. - 

Art. 4er, — Art, 31 g: M. le rapporteur, = Adoption. 

Art, ier, — Art, 31 y. 

MM. Devina!, le président, Patinaud. 

Amendement de M. Louvel: MM. Louvel, le président du conseil. 

Suspension et reprise de la séanc. 

Art. 96 (suite). 

Résuïtat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Cayol : 
adoption. 

Adoption de l’arlicle 20 modifié, 

Art. 1er, — Art 31 À (suite). 

M. Croizat. : 

Amendement de MM. Devinat et Louvel et sous-amendement de 
MM. Gazier et Schmitt. 

Retrait des amendements précédents de MM. Devinat et Louvel. 

Sous-amendement de M, Patinaud: MM. Devinat, Patinaud. 

Sous-amendement de M. Gazier: MM. Gazier, le rapporteur, le 


président du conseil, Patinaud. — Scrutin: pointage. — Proclama- 
tion ultérieure du résultat. 


Deuxième sous-amendement de M. Gazier: MM. Gazier, le rap- 
orteur, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le prési- 
ent du conseil. — Rejet au scrutin. 

Deuxième sous-amendement de M. Palinaud, le président du 
conseil. — Rejet au scrutin. 

Sous-amendement de M. Bichet: satisfait, 
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Snus-amendement de M. Chassaing: MM. Chassainz, Patinaud, le Notre texte avait été adoplé sans grandes modifications, Je 

nporteu:, Je ministre du travail et de la sécurilé sociale. — crois me rappeler qu'un seul amendement important avait été 

Adoption. Ne x profprost Î il HOS illègues M. Serre cet M. Viard, let unit à pros 

mésultat du serulin vérilié sur le premier sous-amendement de clamer l'incompatibiité entre Ja qualité de membre de PAsseme 

M. Gazier: adoption, b'ée de l'Union francaise et celle de membre de PA tmblced 
rroisième sous-amendement de M. Palinaud: MM. Palinaud, le alwérienne. 

porteur, le ministre du travail et de la sécu sociale. — Rejet C'était Ja seule modification importante, si je ne me trompes 

D que l'Assemblée nationale avait apportée au texte de Ii comme 


‘ oualrième sous-amendement de M. Palinaud: MM. Palinaud, le 
oorteur, le ministre du travail el de la sécurité sociale, — Rejet 
| scrutin. 

:.amendement de MM. Gazier et René-Jean Schmilt: MM. Ga- 


le président du conseil, — Adoplion, 


\doption, au scrutin, de l'amendement de MM. Devinat et 
Louvel, modifié. 

\doption de l’ensemble de l'article fer, 

Art. 2: adoption. 

iris 

imendement de M. Maurice Guérin: MM, Maurice Guérin, k 


porteur. — Retrait. 
\doption de l'article 3 modifié. 
rt. 3 bis nouveau. 
MM. Bonnet, Gazier, Toujas, Pierre André, le rapporteur, le pré- 
sitent du conseil, — Adoption de l'article, 
Demande de deuxième de libération. 
drt. Aer, — Art. 31: M. le rapporteur. — Adopl{i on de l'arlicle 31 
modite. 
Art, 20: M. le rappo’teur, — Adoption de l’article modifié. 
Sur l'ensemble du projet de loi: MM. Croizat, Gazier, Bonnet, 


Pounbœuf, Lespès, Dumas, Pierre André, Chassains, 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi. 
4, — Renouvellement des commissions, 

5. — Demandes d'interpellation, 

6. — Renvois pour avis. 

7. — Dépôt de propositions de Joi. 

8. -— Népôt de proposilions de résolulion. 

8. — Dépôt d'un rapport, 

10. — Procès-verbal, 


11. — Clülure de la session extraordinaire. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


Eu 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a cté aïfiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le proces-verbal est adopté. 


— 9 — 
CODIFICATION DES TEXTES RELATIFS AUX POUVOIRS PUBLICS 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à la modifi- 
cation et à la codification des textes relatifs aux pouvoirs pu- 
blics (n° 8898, 8936). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers collègues, le 6 décem- 
bre dernier, vous avez bien voulu adopter la proposition de loi 
que j'avais rapportée au nom de la commission de Ja juslice 
et de législation, et qui tendait à la modification et à la codifi- 
cation des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

J'avais expliqué que cette proposition de loi avait un carac- 
tère particulier, puisqu'elle n'émanait pas d'un membre de 
cetle Assemblée, ni du Gouvernement, mais qu’elle avait été 
élablie par mes soins au nom de la commission de la justice 
et de législation, à la requête du bureau de notre Assemblée 
qui estimait qu’un certain nombre de textes remontant à des 
Cpoques déjà anciennes devaient être codifiés et adaptés à Ja 
Fo nouvelle résultant de Ja Constitution de la IV° Répu- 

ique, 





HHISSION, 
Le texte voté par l'Assemblée a été examin par le Conseil de 


la République, I a fait l'objet de La part de lhonorable 
M. Pernot, conseiller de Ja République du département dut 


Doubs — qui est par conséquent mon collègue l'un premier 
rapport écrit, puis, lors de la séance publique du 29 décembre, 
d'un rapport verbal. 

\ la suite des observations présent: par les membres dt 
Conseil de la République, un certain nombre de modifications, 
la plupart de forme, comune vous allez le voir, ont été apportées 


à notre texte. 

La première modification porte sur la présentation, Le Conseil 
de Ja République avait groupé, dans les titres Eet IH toutes les 
dispositions relatives au Parlement, c'est-à-dire à l'Assemblée 
nationale et au Conseil de la République, puis dans deux autres 
litres, les tres HE et IV, les dispositions concernant FAsserme 


blée de l'Union française, d'une part, le Conseil économique, 
d'autre part, 

Quelle est la raison de cette modification ? C'est une raison 
pralique. Le Conseil de la République à estimé que, là Constts 


tution traitant du Parlement dans son titre I, du Conseil écos 
nomique dans son titre HI, de l'Union française dans son 
titre VII, on faciliter | roupant 


nes en ! ki tou 3 
textes relatifs à une même Assemblée, 


ilt les re her« 


Votre commission de la justice et de légis'alion n'a pas cru 
tevoir suivre sur ce point l'avis du Conseil de Ja République. 
Elle a craint que cette présentation n'élargisse Ja différenca 
faite par la Constitution entre les diverses assemblées, En effet, 
une telle présentation met sur un pied d'égalité l'Assemblée 
mationale et le Conseil de Ja République et, par contre, sépare 
profondément l'Assemblée de FUnion francaise et le Conseil 


economique, 


C'est la Faison pol laqu le Voiri hilil nn à lili ju il 
convenait de proposer à FAssembiée nalionale de reprendre la 
présentation qu'elle avait adoptée en première lecture 

Une deuxième modification apportée par le Con de Ja 


République porte sur Ja terminologie 

Tenant comple du fait que le texte voté en premitre leeturg 
parlait tantôt de membres de l'Assemblée nationale, du Conseil 
de la République ou de l'Assemblée de l'Union francaise, 6t 
tantôt de députés de l'Assemblée nationale, de conseillers de 14 
République et de membres de l'Assemblée de FUnion fran lise, 
le Conseil de la République à voulu uniformiser le texte en 
employant partout la première expression indiquée ci-dessus, 
c'est-à-dire « membre de l'Assemblée nationale « ineimbre du 
Conseil de Ja République » et membre de l'Assemblée da 
FUnion francaise 

La commission de Ja justice et de législation n'a pas cru 
devoir accepter selte terminologie, Elle à estimé en effet qua 
le titre de député avait une valeur constitutionnelle, I figure 
votamment dans l'article 13 de Ja Consütution. 

Par ailleurs, en vertu de la loi quo nous avons votée la 
20 décembre 1947, ce titre de aéputé a été réservé exclusivement 
aux imembres de l'Assemiiée nationale, C'est, par conséquent, 
le litre qui nous revient. 

La commission a proposé, en conséquence, l'adoption partieila, 
si je puis dire, du texte du Conseil de la République en 
employant, dans les différents textes qui vous sont soumis, le4 
trois termes suivants: « député à lAssemblée nationale », 
« membre du Conseil de Îa République », « Mmétmbhre da 
l'Assemblée de l'Union française ». 

Trois autres points sur lesquels je vais m'expliquer dès 
maintenant, bien qu'ils concernent spécialement les articles 9, 
1# et 2%, ont motivé des observations du Conseil de fa République 
ce de votre commission de la justice et de législation. 

En ce qui concerne l'article 9, relatif aux commissions 
d'enquête, le Conseil de la République avait estimé qu'il fallait 
refuser l'octroi des pouvoirs d'enquête aux missions dé 
J'Assemblée de l'Union francaise, 

A cet égard, le Conseil de la République estimait que ce droik 
élait une prérogative des Assemblées parlementaires et que, 
var conséquent, il était impossible d'assimiler une mission & 
une commission d'enquête. 

Votre commission de Ja justice n'a pas été de cet avis. Dès 
l'instant, a-t-elle estimé, que les pouvoirs d'enquête sont 
ctrovés aux commissions nommées par le Conseil de I& 
République qui, bien qu'Assemblée parlementaire, n'a aucun 
vouvoi; de contrôle sur le Gouvernement, il n'y a pas de raison 
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üe les refuser à Y' Assemblée de l'Union francaise, qui peut avoir tension extérieure lorsque les circonstances l'exigent, Je sièse 
Lesoin, au méme titre que le Conseil de la Répnblique, de prévu à l'alinéa 1®% pourra être transféré hors de Paris. Le Gou- 
2 vernement fixera, par décret, en conseil des ministres en accor: 


éder à des enquêtes. 


* J'ailleurs, si la commission de la justice de l'Assemblée a 
1 é le terme de ini-=sions » s'agissant des enquêtes 
uxquelles pouvait procéder l'Assemblée de l'Union française, 
c'est pa que c'est le terme qui figure dans le règlement 
tuellement en vigueur de l'Assemblée de l'Union française, 
Les moditications apportées par le Conseil de la République à 
l'article 18, qui est relatif aux incompatibilités, sont la consé- 
quence de la modification générale apportée à la présentation 
de 1 mble du texte, Mais il résulte de la combinaison des 
articles 18 et 92 que le Conseil de la République a maintenu 
l'incompatibilité créée par l’Assemblée nationale, en première 
lecture, entre le mandat de membre de l’Assemblée de l'Union 


francaise et le mandat de membre de l'Assemblée algérienne. 


LRLES ! 

En vous demandant de reprendre le texte qu’elle a adopté en 
première lecture, sur la proposition de nos collègues MM. Serre 
et Viard, l’A uhlée manifeste son désir, partagé, je le répète, 
par le le la République, d'instituer une incompatibilité 
enire ce deux 1nandats. 

C'est là peut-être la seule innovation importante qui a été 
apport FE] ‘explique par l'existenre d'une nouvelle asseme 
ble que ne connaissaient pas les textes de Ja IP République. 

Ma dernière observation est relative à l'article 24, qui prévoit 
le ns spéciales anx armées. 

Le Conseil de la République a voulu étendre à ses membres 
la possibilité d'etre désignés soit par le Gouvernement, soit par 
ui-riôme, pour faire partie de missions spéciales aux armées. 

L'argument invoque cet égard par le Conseil de Ja Répu- 
Dire t que, si l'on ne procédait pas à cette extension, cela 
revi +‘ à refuser foute possibilité aux membres du Conseil 
le la Republique d'être désignés en missions spéciales aux 
ermées 

La commission de la ‘usfice et de législation a repoussé cette 
adjonction. Elle estime, en effet, que le Gouvernement peut 
charger d'une mission spéciale aux armées n'importe quelle 


personne, Par conséquent, bien que notre texte n'accorde pas 
explicitement ce droit aux membres du Conseil de la Répu- 
blique, ceux-ci, comme n'importe quel citoyen français, peuvent 
tre charges par le Gouvernement de Ja République d’une mis- 
sion spéciale aux armées, 

votre commission a estimé que laisser Ja possibilité au 


Mi 
Conseil de la République de désigner lmi-même les chargés de 
mi<-ion 1 irait à fui accorder nn drait de contrôle sur l'ac- 
bon gouvernementale, ce que la Constitution n’a évidemment 
pas voulu 

Voilà pourquoi, sur ee point, nous n'avons pas cru devoir 


suivre le € nseil de la République, 

lelles sont, mes chers collègues, les observations principales 
que nous à suggérées l'avis du Conseil de la République. 

Ce texte à été examiné avec soin par votre commission de Ja 
justice et de législation, à laquelle j'ai donné lecture des 
‘onclusions du premier rapport écrit de M. Pernot, ainsi que de 

*s principales Interventions au Conseil de Ja Republique dans 
ca séance dn 29 décembre dernier. 

Je vous demande donc de bien vouloir suivre votre commis- 


ion de la justice et ce reprendre — sauf les modifications 
qu'elle à approuvées — le texte que vous aviez adopté en 
première lecture. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la 


di-cussion générale Ÿ.. 
le consulte l'Assermbiée sur le passage à la discussion des 
articles 
emblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
eur conelusions de la commission portant sur les articles 
amen seil de la République, 


les 


lés par le Co 
[Article 4°.] 


M. le président. !2 commission propose, pour Particle 4°, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 


TITRE Fer 
Du siège des pouvoirs publics. 


& Art. {®, — Le Président de la République, le conseil des 
ministres, l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
siègent à Paris. 

« À Ja mobilisation on en cas d'agression manifeste mettant le 

ys dans la nécessité de pourvoir à sa défense, soit dans les 
Cas prévus par Ja charte des Nations Unies, soit en période de 








avec le président de l’Assemblée na'ionale et après avis « 
président du Conseil de la République, la date et le lieu di 
transfert. Les mesures nécessaires seront prévues dès le ten 
de paix. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À l'article 1%, le Conseil de la Répablique 
avait remplacé les mots: « conseil des ministres », par le 
mot: « Gouverneinent ». 

Votre commission a pensé qu'il fallait reprendre les term 
« conseil des ininistres », parce qu'ils figurent dans la Constit 
tion. 

IL s’agit ensuite d'une simpie modification de rédaction, Le 
Conseil de la République, dans le deuxième atinéa, a proposé la 
rédaction suivante: « la mobilisation ou en - 
d'agression, ete... le siège prévu à l'alinéa {7 pourra être trans- 


féré hors de Paris, » 


Le texte que nous avions adopté en première lecture portait la 
formule suivante : « le siège du pouvoir exécutif et du Parlement 
peut ètre transféré hors de Paris ». 

Nous vous proposons d'accepter cette modification de pure 


forme apportée par le Conseil de la République. 

La seule modification importante est done celle qui consiste à 
remplacer les mots « conseil des ministres » par le mot « G: 
vernement ». 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Je n'ai pas 
donnée J'avis du Gouvernement dans Ja discussion générale, 
Je vais l'exposer maintenant. 

Je regrette que la présentation adoptée par le Conseil de Ja 
République n'ait pas été retenue par la commission, 

En effet, la division du texte en quatre titres avait apporté un 
certain élément de clarté sans modifier en quoi que ce soit le 
fond, La reprise de la disposition initiale par la commission 
risque de provoquer quelques confusions que voulait précisé- 
ment éviter le Conseil de Ja République. 

Dans l’article 1%, les raisons qui ont amené le Conseil le la 
Répub:ique à remplacer les mots: « le conseil des ministres », 
par les mots: « Je Gouvernement », ont été exprimées par moi- 
méme au nom du Gouvernement, Je les expose dans cette 
enceinte en demandant à la commission et à l’Assemblée de 
considérer que la disposition: « le conseil des ministres siège à 
Paris », ouvre un motif supplémentaire d'annulation de «téci- 
sions du conseil des ministres dans le eas très courant où ce 
conseil siège à Rambouillet ou dans le cas éventuel de maladie 
ou d'accident, le conseil étant appelé à rejoindre sur un point 
quelconque du territoire le Président de Ja République. 

11 serait done plus prudent, pour éviter toute discussion ulté- 
rieure, de substituer les mots « le Gouvernement » aux mots « 19 
conseil des ministres ». 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Ie groupe communiste avait voté contre ecs 
dispositions en première lecture, en indiquant qu'il les 
considérait comme une précaution prise par les pouvoirs 
publies devant l'éventualité d'un départ en raison de mouve- 
ments populaires. 

En l'état actuel des choses, ñaous considérons que le Conseil 
de la République à aggravé la portée du texte. Nous sommes 
done amenés à donner notre préférence au texte de lAssem- 
blée, Mais si nous adoptons dans une certaine mesure les con- 
clusions de la commission, nous n’approuvons pas pour autant 
le texte lui-même, 

La discussion de caractère académique qui semble s'engager 
ne vise pas le fond. Nous considérons qu'A s'agit là d'un texte 
de peur devant le peuple de ce pays. C'est pourquoi le groupe 
communiste maintiendra sa position sur l'ensemble du projet, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Péron a repris, à l’occasion de l'article 1+, 
les observations qu'il avait présentées, en première lecture, 
sur l'ensemble du texte, lorsqu'il avait indiqué que ses collè- 
gues et Jui votaiept contre le texte proposé sous le prétexte 
que ces dispositions étaient dirigées contre la classe ouvrière, 

J'avais répondu qu'il n’en était rien puisqu'il s'agissait d’une 
codification de textes, que, d’ailleurs, beaucoup de ses colè- 
gues les avaient votés sous la IIIe République et qu'il s'agissait 
simplement d'adapter aux institutions nées de la Constitution 
de Ja IV° République un certain nombre de textes épars. 

Cette observation étant faite, je réponds maintenant, au nom 
de la commission, à M. le secrétaire d'Etat. 

Je suis tout prêt à déclarer, au nom de la commission, que le 
simple fait d’avoir maintenu l'expression « conseil des minis- 
tres », qui figure dans le texte de la Constitution, n’empéche 
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ri TL les décrets d'être pris et d'être valables, même si l'Union française; elles doivent &tre adressées par écrit aux 
our une raison quelconque, comme celle de l'indisposition du résidents de ces assemblées; il est interdit d' pporter à 
ed ent de la République — qni avait été envisagée au Conseil \ barre, » 
pre République — le conseil des ministres devait délibérer Personne ne den inde La parole ? 
J. h de 24 Je incts aux voix L'article 7, ain rédig 
“Par conséquent, à cet égard, il n'y a rier de Chang C'est (L'article T, ainsi rédigé, 1 ur voir, est 
urquoi je demande à l'Assemblée d'adopter la proposition 
la COMINISSION. \ri 0.1 
M, le président. La parole est à M, Piron #. 
M. Yves Péron, M. le rapporteur nous ait qu'il s’agit d'u M. le président, 14 commiscion propose, pour l'art 
nple codification. J'observe que les textes en discussion visent rejeter le texte amendé par le Conseil de la R publique et 
abroger des textes de 1819, 1852, 1872, Permettez-moi de faire :eprendre le texte voté par l'Assemblée nationale « première 
npel à votre bon sens pour que vous FcInarquiez au'il Y & lecture | 
quelque chose de changé depuis. Ce texte est ainsi concu: 
3 9 ec Art. 9. loute personne dont ut 11 nn d'encmèté 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
mets aux Voix l'article 1% dans la rédactior 
1HHHISSION), 

L'article 1%, ainsi rédigé, MIS AUX Voir 


| \rlicle 2] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 2 de 

ieter le texte amendé par le Conseil de Ja République et de 

rendre Je texte voté par l'Assemblée nationale en premiere 
lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Le Palais-Bourbon, avec ses dépendances de 
Versailles, est affecté à l'Assemblée nationale; le palais du 
Luxembourg avec ses dépendances de Versailles, est affecté au 

nsell de la République, 


Des lois ultérieures détermineront les locaux qui seron 


ffectés à l'Assemblée de l'Uuion française ct au Conseil éco- 


HoinIqUue », 

La parole est à M. Ie rapporteur, 

M. le ranporteur. L'observation que je veux faire est relative 

la présentation et vise également d'autres articles, | 

Le Conseil de la République n’a modifié ni les termes, ni 
le sens de notre texte, If a simplement disjoint certaines dispo- 
sitions de l'article 2 et de plusicurs articles suivants pour les 
reporter, à ia fin, dans des articles nouveaux. 

Du moment que nous reprenons notre texte, il faut le réta- 
Llir en son entiér, sans pour autant modifier en quoi que ce soit 
le fond, 

M. le président. Personne ne demand: plus la parole 9... 

Je mets aux voix l'article 2, dans le texte voté par l'Assem- 
bice nationale en première lecture. 

(L'arli le 2, ainsi rédigé, mis auT l'OIT. esl adopté.) 


Lirlicle ÿ. ] 


M. le président. 14 commission propose, pour l’article 5 de 


rejeter le texte amerdé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Les présidents de l'Assemblée _hälionale, du 
Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Union française 
sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure des 
Assemblées qu'ils président, 

« Ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les 
autorités dont ils jugent le concours nécessaire, 

« Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous 
officiers, commandants ou fonctionnaires qui sont tenus d'y 
chtempérer immédiatement, sous les peines portées par la loi. 

« Les présidents de l’Assemblée nätionale, du Conseil de Ja 
Mépublique et de l'Assemblée de l’Union française peuvent dé- 
léguer leur droit de réquisilion aux questeurs ou à l’un d'eux. 

l'ersonne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé, 

(L'article 5' ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, de 
'cjeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7. — Les pétitions ne peuvent être faites qu’à l'Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République et à 4, ssemblée de 


jroI osce ir 





“ie l'Assemblée nationale, du Conseil de Ja République ou un 
mission de l'Assemblée de l'Union francaise a jugé l'audition 
utile, est tenue de déférer à la Citation qui lui est délivrée pat 


un huissier ou un agent de la force pub fu à la requête 
au président de la commission. 
« Ent Cas de non-c Mparulion, le témoin défaillant qui n 


justifie pas d'une excuse légitime est puni d'une amende di: 
Qnq mille à cent mille francs. 

« Il peut, en outre, sur requisiion de la commission, ttre 
l'objet d'un mandat d'amenei uclivré par le pro 
Fépublique. 

« Le refus de prestation dé serment ain que Je faux 
témoignage ou la | his 
eines prévues à l'article 363 du code pénal. 

« Les présentes dispositions ne s'appliquent 
aux missions ci-dessus prévue qu'en vertu d'une décision 
spéciale de l'Assemblée qui les à ordonnées, ; 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, La rooditi ition appértée 
à l'article 9 présente une importance plus grande que cell 
purement formelles, Qui Visaient les articles précédents, 

En effet, Ja rédaction établie par le Conseil de Ja Répub'ique 


subornatior le témoin seront 1: 


ne porte pas seulement, dans cet article, sur un question de 
Presentation. Tout À l'heure, M. Je rapporteur à dit que la 
COMMISSION entendait permettre à l'Ass mbiée de l'Union 
francaise de désigner des missions. Or le texte va beau Up 


pius loin. 

Autant on peut mprendre qu'une commissior d'enquête 
—- dont la désignation semble réservée à l'Assemblée nationale 
et ai Conseil de la République — puisse demander et exiger 
l'audition de telle où telle personne, autant il parait excessit 
de réclamer la même exigence lorsqu'il s'agit d'une mission, 
Eu réalité, ce n’est pas un pouvoir de mission qui est ainsi 
donné à l'Assemblée de l'Union française, mais un pouvoir 
judiciaire. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement est d'accord 
avec Je Conseil de la République en vue d'apporter Ja 
rectification qui a été inscrite dans l'avis et pour deinander à 
l’Assemblée de disjoindre les mots rétablis par la commi 

M. le président, La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron, \:11: Comprenons Ja préoccupation du Go 
veérneéiment. 

On veut bien que certains s(: renden! dan l'Eni fi francai 0, 
qu'ils enquétent, qu'ils lapportent des conclusions, mais on ne 
veut en aucun cas que ces conclusions soient éventuellement 
suivies de sanctions: Telle est la position du Conséil de In 
République, 

A notre avis, la commission a té bien inspirée en rejctant 
CCS dispositions, Aussi la SUIVFONIS-HOUS, f 

M. le président, La parole ct à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, J'ai fait remarquer, lorsque je me suis 
expliqué sur cet article, que l’Assemblée de l'Union française 
avait déjà consacré dans son règlement, en vigueur depuis le 
début de 1948, ce que nous avons repris dans le texte soumis 
à votre appréciation. 

Permetlez-moi de lire ci 
teur, M. Alfred Bour : 

« Cet article 38... » — du règlement de l'Assemblée de l'Union 
française — « a fourni à votre commission l'occasion de 
longues discussions et a nécessité de Sa part une mûre réflexion. 
Ii s'agit, en effet, de définir les conditions dans lesquelles l'AS: 
semblée pourra envoyer outre-mer des missions d'information 
et d'investigation. 

« Le principe même de ces missions ne paraissait pas pouvoir 
coulever de difficultés, Cormminent, en effet, accomplir notre 
tâche si nous ne possédons pas les renseignements essenlicls 
qu3, parfois, seule une enquête sur place peut nous procurer ? 

« En fait, l'inscription dans ce règlement de ce droit qui 
nous paraît découler du devoir de prendre nos décisions en 
Connaissance de cause, n'a pas été sans, éveiller Certaines 
craintes, certaines susceptibilités peut-être ou, tout au moins, 


que déclarait à l'époqu le rap por- 
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aurait-on pu redouter que naissent ailleurs des susceptibilités 
parfaitement injustitiées, Nous. n'avons nullement, en eflet, la 
prétention de nous substituer à quiconque, mais seulement 
d'exercer en toute clarté, dans la limite” de nos attributions 
constitutionnelles, le mandat qui nous est confié. 

Votre commission a fait preuve, je crois, de sagesse en 
prenant pour l'exercice de ce droit d'enquête toutes les garan- 
lies désiräbles et qui donneront tous apaisements à ceux qui 
auraient pa avoir les appréhensions auxquelles je viens de faire 
allusion. A cet effet, votre commission vous propose de préciser 
Gans le règlement que l'Assemblée pourra déléguer outre-mer 
des missions, mais que ces missions n'auront les pouvoirs d'in- 
vesligalion que comporte l'exercice à leur profit de la loi du 
24 mars 1914, que S'il en est décidé à la majorité absolue, non 
pas des Volants, mais des membres de Assemblée, 

« C'est une précaution à l'image du caractère sérieux et pon- 
déré que nous voulons donner à nos délibérations, Nous avons 
poussé plus loin Ja prudence... » 

Cette déclaralion n'a fait l'objet d'aucune observation. Au 
demeurant, l'Assemblée de l'Union francaise à déjà donné, à 
cerlaines de ses commissions, des missions dans le genre de 
celles que nous prevovons, 

Dans ces conditions, je ne peux, au nom de la commission, 
que vous demander de reprendre le texte. H contient, de sur- 
croit, une garantie en ce sens qu'il est précisé que c'est en 
vertu d'une décision spéciake re |. ssemblée de l'Union fran- 
çaise doit donner Jes pouvoirs d'enquête judiciaire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
crieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. J'ai entendu les argu- 
ments de M. le rapporteur, 

La référence à la résolution portant :ègement de l’Assem- 
blée de l'Union française ne justifie pas la décision de la com- 
missjon. En effet, le règlement de lAssemblée de l'Union 
française est une chose, la loi en est une autre; il est hors 
de doute que si l'on insère dans le projet en discussion les 
mols qui üont été rélablis par votre commission, vous aurez 
non pas codifié des textes en vigueur, mais créé un pouvoir 
judiciaire en faveur de l’Assemb'ée de l'Union française. 

I ÿY a là un grave danger qui risque de s’étendre à l'infini. 
Il serait de beaucoup ptélérable. pour le bon fonctionnement 
des assemblées, de réserver les pouvoirs d'enquête aux Assem- 
blées parlementaires, de maintenir à l’Assemblée de l’Union 
francaise le droit de déléguer des missions, mais non celui 
de permettre à ces missions de convoquer, par l'intermédiaire 
des pouvoirs publics et des agents de la force publique, des 
témoins éventuels 

Dans le texte de l'article 9, il! est dit notamment: « En cas de 
non-comparution, le témoin défaillant qui ne justifie pas d’une 
excuse légitime est puni d'une amende de 5.000 à 100.000 
francs ». 

I s'agit dune, non pas d’un pouvoir d'investigation, mais 
d'une véritable commission judiciaire qui a le droit d'exiger 
la comparution d'un témoin. Accorder un tel pouvoir à une 
Assemblée autre que les deux Assemblées parlementaires 
prévues par la Constitution constitue à Ja fois une extension 
de l'esprit constitutionnel et un danger sur lequel j'attire 
l'attention de l’Assemblée. 

Je la prie de comprendre mes raisons. A défaut de cet accord, 
je demande un scrutin sur le retour au texte du Conseil de 
la République. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Maurice 
Schimann tendant à reprendre, pour l'article 9, le texte du 
Conseil de la République, 

Ce lexle est ainsi Conçu: 

« Art, 9, — Toute personne dont une commission d'enquête 
de l’Assemblée nationale ou du Conseil de la Republique a jugé 
l'audition utile est tenue de déférer à la citation qui lui est 
délivrée par un huissier ou un agent de la force publique, à 
la requête du président de la commission. 

« En cas de non-comparution, le témoin défaillant qui ne 
justifie pas d'une excuse légitime est puni d’une amende de 
cinq mille à cent mille francs, 

« il peui, en outre, sur réquisition de Ja commission, être 
l’objet d'un mandat d'amener délivré par le procureur de la 
République. 

« Le refus de prestation de serment ainsi que le faux témoi- 
gnage ou la subordination de témoin seront punis des peines 
prévues à l’article 363 du code pénal. 

« Les présentes dispositions ne s'appliquent aux enquêtes 
ci-dessus prévues qu'en vertu d’une décision spéciale de 
l'Assemblée qui les a ordonnées. » 

La parole est à M. Péron, contre l'amendement. 

M. %ves Péron. Je ne suis pas surpris que M. Schumann 
dépose un amendement dont il semble avoir concerté le texte 
avec l'ancien ministre des territoires d’oulre-mer, M. Paul 


Loste-Floret. 








En tout état de cause, il nous semble normal que ceux «1 
portent des responsabilités sur certains événements qui La 
déroulent dans les terriloires d'outre-mer, ne serait-ce qu'e 
Afrique noire et à Madagascar, n'aient pas le désir de voir des 
commissions de l’Assemblée de l’Union francaise se livrer «un 
place à des investigations et entendre, avec pleins pouvoirs 
tous ceux qu'il leur semble bon de convoquer pour établir Ja 
lumière. 

Certains ont besoin du silence et de l'obscurité, Pour notre 
part, nous ne craignons pas la lumière. C’est pourquoi nous 
voterons contre l'amendement de MM. Coste-Floret et Schu- 
mann. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'est prononcée pour la 
reprise du texte volé par l'Assemblée nationale, 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Fioret, pour 
répondre à la commission. 

M. Paul Coste-Floret. Je constate que M. Péron me fait un 
procès d'intention absolument gratuit, puisque — et je demande 
à l’Assemblée de m'en donner acte — je n'ai pas déu 
d'amendement, | 

Je ne crains aucunement la lumière sur les événements qui 
se déroulent dans les territoires d'outre-mer. Je suis prèt à la 
faire entière et M. Péron peut, S'il le veut, interpeller le Go 
vernement, bien qu'il soit assez difficile d'interpeller un 
gouvernement défunt, Mais je suis à son entière disposition. 

Je crois, au contraire, que les responsabilités de son part 
dans la gestion des territoires d'outre-mer, sont des plus.graves, 
Je suis de ceux qui voteront l'amendement de M. Schumann, 
parce qu'il empéchera la propagande communiste — pour 
appeler es choses par leur nom — de s'exercer dans les terri. 
toires d'outre-mer (Erclamaltions à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. C'est un amendement qui sent Je racisme 
et le colonialisme. C’est clair : il est signé Coste-Floret 

M. Marcel Poimbœuf. Nous demandons ur scrutin. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Maurice Schumann, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin préseniée au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des VOISINS im. coudes ose 502 
Majorité absolue ....... crade era 252 
Pour l’adoption .......... 320 
DT CL à à : RAP TT : 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, l’article 9 est adopté dans le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


{Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premiere 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Du statut financier des Assemblées. 


« Art. 10. — Les crédits nécessaires au fonctionnement de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République sont déter- 
minés souverainement par chacune de ces assemblées et ins- 
crits pour ordre au budget général. 

«a Chaque Assemblée jouira du régime de l'autonomie finan- 
cière. 

« Les crédits nécessaires au fonctionnement de l’Assemblée 
de l’Union francaise et du Conseil économique, sont inscrits 
au budget général, pouvoirs publics, dans les conditions pré- 
vues par les lois n° 49-179 du 9 février 1949 et n° 47-1550 du 
20 août 1947 », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiéle 10 ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 11.) 
M. le président. La commission propose, pour l'article 11, la 


nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République: 
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Titre II 
Des incompatibilites. 


art. 41. — L'exercice des fonctions publiques rétribuées 
eur les fonds de l'Etat et de toutes autres fonctions rémunérées 
à la nomination de l'Etat, est incompatible avec le mandat de 
député à l’Assemblée nationale, de membre du Conseil de 
ja République et de membre de l'Assemblée de l'Union 
française. ; 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans les caté- 
gories ci-dessus, élu député à FAssemblée nationale, membre 
du Conseil de la République ou de l'Assemblée de l'Union 
française, sera remplacé dans ses fonctions ou placé dans la 
osition prévue à cet effet par le statut le régissant si, dans les 
huit jours qui suivent la vérification des pouvoirs, il n'a pas 
{ait connaître qu'il n'accepte pas le mandat qui lui a été contié. 

Tout dépulé à l’Assemblée nationale, membre du Conseil 
de la République ou de l’Assemblée de l’Union française nommé 
où promu à une fonction publique rétribuée sur les fonds de 
l'Etat ou à une fonction quelconque salariée à Ja nomination 
de l'Etat, cesse d’appartenir à l’Assemblée dont il fait partie, 
par le fait même de son acceptation. 

« Sont exceptés des dispositions qui précèdent: 

« 1° Les membres du Gouvernement; 

« 2° Les professeurs titulaires de chaires qui sont données 
au concours ou sur la présentation des corps où la vacance 
s'est produite ; 

3° Les personnes chargées par le Gouvernement de missions 
temporaires. Le cumul du mandat législatif ou de membre de 
l’Assemblée de l’Union française et de la mission ne pourra 
excéder Six ms. 

« Les incompatibilités édictées au premier alinéa du présent 
article ne s’appliquent pas dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle aux ministres des cultes et aux 
délégués du Gouvernement dans l'administration des cultes. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. C'est à l'article 11 et aux articles qui le 
suivent que s'appliquent les observations que j'ai présentées 
au début de cette discussion et qui concernent Ja terminologie 
employée pour la désignation des élus: « député à l’Assemblée 
nationale », « membre du Conseil de la République » et « inem- 
bre de l’Assemblée de l'Union française ». 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 11 dans la rédaction proposée par 
la commission. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


€ 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — Sont également incompatibles avec les mandats 
électifs visés à Farticle précédent, les fonctions de directeur, 
administrateur, membre du conseil de surveillance, gérant on 
représentant dans les sociétés, ‘entreprises et élablissements 
jouissant, à titre spécial, sous forme de garantie d'intérêts, de 
subventions ou autres équivalents, d'avantages assurés par 
l'Etat, ainsi que dans les entreprises nationales. 

« Sont-assitnilées aux fonctions ci-dessus, celles qui s'exercent 
auprès de ces sociélés et entreprises d’une façon permanente et 
moyennant une rémunération fixe, sous le titre de conseil 
juridique on technique. 

« En conséquence, l'élu exerçant, au jour de son élection, 
l'une des fonctions ci-dessus visées devra, dans les huit jours 
qui suivront la vérilication des pouvoirs, justifier qu'il s’en est 
démis, faute de quoi il sera déclaré d'office démissionnaire. 

« Il sera également déclaré d'office démissionnaire s'il accepte. 
au cours de son mandat, l'une desdites fonctions. 

« La démission sera prononcée dans les conditions prévues 3 
l'article 15 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 13, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 13, — Il est interdit à tout député à l’Assemblée ralio- 
nale, membre du Conseil de la République on de l'Assemblée 
de l'Union française d'accepter, au cours de son mandat, un titre 





ou une fonction l'attachant dans des conditions analogu À 
celles indiquées à l'article 12 ci-dessus, à un té par actions 
avant exclusivement un objet financier et faisant publiquement 
appel à l'épargne et au crédit, sous peine d'être declaré d'oflice 


démissionnaire 
Personne ne dernande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé 


(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. ke président. La commission propose, pour l'article 15, d8 
rejeter ke texte amendé par le Conseit de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nalionaie en prenniere 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 15. — Le membre de l'Assemblée nationale, du Conseil 
de la République ou de l'Assemblée de l'Union française auquel 
les dispositions des articles 12 et 13 sont applicables, pourra, 
avant tout avertissement, se démettre volontairement de son 
mandat. 

A défaut, le bureau de l'Assemblée à laquelle il appartient 
l'avisera par letire recommandée, en indiquant soimmairement 
les motifs qui justifient l'application de l'un des articles qui 
précèdent, que la question de sa démission d'office sera portée 
à l’ordre du jour de la pretmière séance de l'Assemblée qui suivra 
l'expiration du délai de huitaine après éon avertissement. 

« Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé ne fait parvenir 
aucune opposition formulée par écrit adressée au président de 
l'Assemblée, celui-ci donnera acte de sa démission d'office, 
sans débat, f 

« Dans le cas coutraire, l'opposant sera admis à fournir ses 
explications en séance publique, et l'Assemblée prononcera 
immédiatement ou, s'il y a lieu, après renvoi devant une com- 
mission spéciale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15 ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


| {ri le 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, la 
nouvelle rédaction suivante résultant dé l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

a Art. 17. — Il est interdit X tout membre du Gouvernement, 
à iout député à l’Assemblée nationale, membre du Conseil de 
11 République, de l’Assemblée de l'Union française ou du 
consét, économique, sous peine de démission d'office, de faire 
vu de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa 
qualits sur fous documents quelconques destinés À Ja publicité 
ét relatifs à une entreprise financière, industrielle ou 
commerciale. 

« Seront punis d'un emprisonnement d'un à six mois € 
dune amende de 60.000 à 360.000 francs ou de l’une de ces 


t 


ceux peines seulement, Les fondateurs, les directeurs ou gérants 
de soctétés ou d'établissements à objet commercial, industriel 
ou financier qui auront fait ou laissé figurer le nom d'un 
‘membre du Gouvernement, d'un député à l'Assemblée nationale, 
d'un membre du Conseil de la République, de l'Assemblée de 
i'Union française ou du Conseil économique avec mention de 
sa qualité, sur tous prospectus, annonces, tracts, réclames ou 
documents quelconques publiés dans l'intérêt de l'entreprise 
qu'ils dirigent ou qu'ils se proposent de fonder. 

« En cas de récidive, les peines ci-dessus prévues ] 
s'élever à un an d'emprisonnement et à 700.000 francs 
d'amerde. » 

Personne ne demande ja parole ?... 

Je inets aux voix l'article 17 ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux vor, est adopté.) 


ourront 


[Article 18.] 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 18, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18, — Tout membre de l’Assemblée nationale, du 
Consei! de la République, de l’Assemblée de l’Union française 
où du Conseil économique, qui serait élu pour une des Assem- 
blées ci-dessus autre que ce:le dont il fait déjà partie. devra 
opter pour un seu! des mandats dont il se trouvera simuitané- 
ment investi dans le mois qui suivra sa validation ou l’expira- 
üon du délai prévu pour contester son élection. 

« Faute d’avoir opté dans ce délai, il sera censé s'être démis 
du premier mandat qu'il détenait, 
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« Ï ne peut, en aucun cas, participer aux travaux de plusieurs 
assemblées, 

« Pour le calcul de la majorité constitutionnelle, son siège 
n'entre en compte que dans l'Assemblée aux travaux de laquelle 
il participe, 

« Les dispositions du présent article sont appiicables au eas 
d'incompatibilité entre les mandats de membre de l'Assemblée 
algérienne et de membre de l'Assemblée de l'Union française et, 
plus généralement, aux cas d'incompatibilité établis par Ja loi, 
entre Ja qualité de membre d'une des assemblées visées 
ci-dessus et tout autre mandat, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je désire faire observer à 
l'Assemblée que l'interprétation de Particle 18 repris dans sa 
rédaction initiale risquerait de grovoquer certaines confnsions. 

I! semble bien, si l'on se réfere au débat qui a eu lieu lors 
de l'adoption de ce texte par l'Assemblée mationale et au vote 
qui à eu lieu sur un amendement au Conseil de Ja République, 
que June et l'autre Assemblées sont absolument d'accord pour 
interdire le cumul des mandats entre l'Assemblée de l'Union 
française et l’Assemblée algérienne. 

Cela ne fait aucun doute, L'amendement défendu par 
M. Charles Serre avait bien ce but, et les commentaires de son 
auteur ne permettent à cet égard aucune discussion. 

Au Conseil de la République, le rapporteur, M. Pernot, avait 
considéré que le texte voté par l'Assemblée nationale était 
ambigu. 1 avait, dans son exposé des motifs, exprimé l'idée 
qu'il n'hinpliquait pas l'incompatibilité et que la question res- 
tail enliere, 

Un débat s'est onvert et, sur un amendement, un vole a eu 
lieu qui, à une forte majorité, démontre que le Conseil de Ja 
République est d'accord avee notre psp CFA pour maintenir 
et aftirmer Fineompatibilité, 

Puisque les deux Assemb:ées sont d'accord sur ee point, il y 
aurait intérêt À empioyer des termes moins ambigus. Je me 
permets done de conseiller à l’Assemblée de reprendre le texte 
de l'article 1$S tel qu'il a été rédigé par le Conseil de la Répu- 
blique et qui ne prête à aucuwe équivoque, 

Dans Je texte que vous avez repris, monsieur le rapporteur, 
le dernier alinéa est ainsi rédigé: « Les dispositions du prééent 
article sont applicables au cas d'incompatibilité entre les 
luandats... ete, » 

L'expression « au eas » à été interprétée dans le débat, nous 
l'avons vu, dans deux éens très différents, Elle peut vouloir 
dire: Dans Je cas existant, dans le cas reconnu d'incompatibi- 
Dté, Elle peut signifier aussi: Au eas où cette incompatibilité, 
dans l'avenir, serait étabiie par Ja loi. 

Puisque les deux Assemblées snet d'accord, il serait de beau- 
coup préférable d'employer une rédaction plus précise. 

Je suggère à M. le rapporteur et À la comimission, comme à 
l’'Assembite, &e reprendre J'article 18 tel qu'il a été rédigé par 
Je Conseil de la République, puisque cet article n'entre pas 
dans Ja catégorie de ceux qui se trouvent touchés par la diffé- 


jence de présentation. 


1 amendement. 


M. le président. Je ne suis saki d'auri 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. 1] s'agit avant tout AJ'une question de 
rédaction, 

Je l'ai dit tout à l'heure, personne dans cette Assemblée me 
peut admettre la possibilité d’un éumul entre Ja qualité de 
membre de l’Assemblée de l'Union française et celle de mem- 
bre de l'Assemblée algérienne, 

Toutefois, si nous suivions M. le secrétaire d'Etat dans ses 
observations et que, sous forme d’amendement, nous repre- 
tions le texte du Conseil de la République, nous nous trouve- 
rions en présence d'une difficulté, çar ke texte proposé par Je 
Conseii de la Répub'ique pour l'article 1S ne vise pas du tont 
l’Assemblée algérienne en ee qui concerne l'incompatibilité 
avec l’Assemblée de l'Union française, 

Sous ce rapport, il faut se reporter aux articles 22 et suivants, 

Comme e@ous n'avons pas admis la oouvelle présentation 
adoptée par le Çonseil de la République, nous aboutirions, en 
adoptant sa rédactioe de l'article 18, à une impossibilité 
matérielle, 

C'est la raison pour laquelle, en précisant très neltement 
qu'il y a incompalibilité absolue entre les mandats des deux 
Assemb'ées et qu'aucune équivoque sur ce point ne saurait 
subsister, je demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir 


suivre sa commission de la justice et de législation en repre-. 


nant le texte voté ici en première lecture. 


M. le président. N'étant saisi d'aucun amendement, je ne 
pourrai mettre aux voix, comme le demande Ja commission, 
que Je texte voté en première lecture par l’Assemb'ée nationale. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 





M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Les observations de M ’s 
rapporteur m'inelinent à penser que l'Assemblée va s'en teur 
au texte de sa commission. 

Je voudrais qu'il soit bien entendu, je le précise après M. !a 
rapporteur, que le’texte que vous allez voter signitie bien qui 
y à incompatibilité entre le mandat de membre de l’Assemhs 
de l’Union française et le mandat de membre de l'Assemb! a 
algérienne. 

M. le rapporteur. 11 n’y a pas là la moindre difficulté, je Le 
à le préciser pour la troisième fois. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 48 dans Ja rédaction proposée |# 
la commission. 

L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Aïticle 20.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 20, 4» 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja République et 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationa.e en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 20, — Aux termes de « membre de la Chambre d:5 
airs, de la Chambre des députés », figurant dans le texte de 
article 121 du code en sont substitués les termes de 
« membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Rép. 
blique, de l’Assemblée de l'Union française, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !1 s'agit simplement d’une question de ter. 
minologie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 20, avec la rédaction proposée n11 
la commission. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 24.1] 
M. le président. La commission propose, pour l'artiele 21, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 14 
reprendre le texte voté par l'Assembée nationale en premièrs 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21. — Les deux premiers alinéas de l’article 41 de 
loi du 29 juiliet 1881 sont modifiés comme suit: 

« Ne donneront ouverture à aucune action les discours ten 
dans le sein de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique ou de l’Assemblée de l’Union française, ainsi que les 
rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de lue 
de ces trois Assemblées, 

« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu de: 
séances pubiiques des Assemblées visées à l'alinéa ci-dessus 
et du Conseil économique, fait de bonne foi dans les jour- 
NAUX. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 21, ainsi rédigé. 

(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 22.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, 1 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption -partieile da 
texte amendé par le Conseil de Ja République : 

« Art, 22, — Sera déchu de Ja qualité de membre de T’Assen- 
blée nationale, du Conseil de la République, de l’Assemblée do 
l’Union française et du Conseil économique celui qui, pendant 
la durée de son mandat, aura été frappé d’une condamnation 
emportant, aux termes de la législation en vigueur, la privi- 
tion du droit d’être élu ou désigné. 

« La déchéance sera prononcée par l’Assemblée à laquel!: 
il appartient, sur le vu des pièces justificatives, et en ce qui 
concerne le Conseil économique par la,commission instituée par 
la loi n° 47-1550 du 20 août 1947. La commission statuera souve- 
rainement dans les conditions prévues par les articles premier, 
2 et 3 de ladite loi. Sa décision sera toujours motivée. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Ces modifications sont dues simplement à 
des questions’ de terminologie et de présentation. 

M, le président. Personne ne demande plus Ja parole? 

Je mets aux voix l’article 22, dans la rédaction proposée pir 
la commission. 

{L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 23.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23, de 
ter le texte amendé par le Conseil de la”République et di 
re le texte voté par l'Assemblée nationale en premièr 


Teje 
reprend 
lecture. Arr 
Ce texte est ainsi conçu:  ., : 4 - 
« Art. 23. — Nul ne peut être membre de l'Assemblée natio 
du Conseil de la République ou de J'Assemblée de l'Union 


nale { à 7 8e ne ; 
francaise S'1 n'a satisfait définitivement aux prescæiptious 
égales concernant le service militaire actif. 


« La disposition ci-dessus n'est pas applicable aux Français 
ou naturalisés français résidant en Algérie ou dans les départ: 
ments ou territoires d'outre-mer qui, lors de leur élection, 
auront satisfait aux obligations spéciales que leur impose 1 
titre VI de la loi du 31 mars 1928. | 

« En temps de paix, les membres des Assemblées ci-dessus ne 
neuvent faire aucun service militaire pendant les sessions si ce 
n'est sur la demande du ministre compétent, de leur propre con- 
sentement et après décision favorable de l'Assemblée à laquelle 
ils appartiennent. 

« Les membres des Assemblées susvisées faisant un service 
militaire ne peuvent participer aux délibérations ni aux votes 
de l'Assemblée à laquelle ils appartiennent. | | 

Il appartient à chacune des Assemblées 4e déterminer les 
conditions d'exercice du mandat de leurs membres ainsi appelés 
sous les drapeaux. . 

« Les dispositions des alinéas 3, 4 et 5 ci-dessus ne s'appli 
quent pas aux officiers généraux maintenus sans limit: d'age 
dans la première section du cadre de l'état-major général et a 
officiers généraux ou assimilés placés dans la deuxième « 
du cadre de l'état-major général ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 23, ainsi rédigé 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adonté 


[Article 24.} 


M, le président, La commission popose, pour l'article 25, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partieil 
du texte amendé par le Conseil de la Répulblique : 

« Art, 24. — Les membres du Gouvernement, à qui in 
la direction de la guerre, et les membres des Assemblées 
stes à l'arti:le 23, demeurent en fonction à la mobilisation ou 
dans le cas d'agression manifeste mettant le pays dans la néces- 
eité de pourvoir à sa défense ou dans les cas prévus par la 
charte des Nalions Unies ou en pér'ode de tension extérieure, 

« Toutefois les élus appartenant la disponibilité où à la 
première réserve sont, en tout état de cause, astreints à suivre 
intégralement les obligations de leur classe de mobilisation. 

« Les élus soumis ou non à des obligations militaires, qui 
n'appartiennent ni à la disponibilité, ni à la première réserve, 
pourront demander à être mobilisés ou à contracter un enga- 
gement dans une urmté combattante ou dans un service de la 
zone de l'avant, sans être tenus de donner leur dérmission 
de député, de membre äu Conseil de la République ou de 
l’Assemblée de l’Union française, 

« [ls seront, dans ce cas, soumis au même régime que leurs 
collègues appartenant à la disponibilité ou à la première ré- 
serve. 

« Les membres des Assemblées mobilisés jouiront de tous 
leurs droits. 

« [ appartient à chacune des Assemblées de déterminer 
les conditions d'exercice du mandat de leurs membres mobi- 
lisés. ‘ 

« L'Assemblée nationale continue d’exercer son droit absolu 
de contrôle sur les actes des iministres. 

« Les membres non mobilisés de l’Assemblée nationale peu- 
vent être chargés, soit par l’Assemblée, soit par le Gouverne- 
ment, de missions spéciales aux armées, à l'intérieur et à 
l'étranger, » 

La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. En dehors de la question de terminologie 
ou de présentation dont j'ai déjà parlé, je présenterai une 
observation conceraant le dernier alinéa de article, dont le 
texte, voté par l’Assemblée nationale en première lecture, était 
le suivant: « Les membres non mobilisés de l'Assemblée nat o- 
nale peuvent être chargés soit par l’Assemblée, soit par le 
Gouvernement, de missions spéciales aux armées, à l'intérieur 
et à l'étranger ». 

Le Consei] de la République a substitué aux mols « de l'As- 
semblée nationale » les mots « du Parlement ». 


hI 


, J'ai indiqué tout à l'heure que nous avions repris notre 
texte parce que nous pensions que le Gouvernement est al 


ITiDrE 








lument libre de charget de mission: SP ciales aux : { n° = 
porte qui, et que par conséqueut les censeillers de la Répu 


blique, en taut que citoyens, ‘ne sont pas exclus de ce choix 

Mais laisser au Conseil de la République 4 possibilité di 
désigner les chargés de mission reviendrait à Iui : [ML 
droit de contrôle sur l'action gouvernementale, ce que la ( 
titution lui a refusé, puisqu'il n'a pas Je droit d'inter] t 
ni celui de se prononcer sur la conslütution du Gouvernement, 

Craignant que, dins le cas d’une opposition entre à majorité 
du Conseil de la République et le Gouvernement, Je Conseil 
de :a Répubiiqu puisse desgner des missio S oti 
d'accord avec le Gouvernement, 1 commission a estimé pré- 
férable de ne pas lui donner ce droit, mais il resté eut 
que, INC pal le pass: le Gouvernement p 
JHiesion un ou plus eurs conseillers di à Hecputii 

Telles sont 6 conditions 1 s lesq l'& ] ( à 
l'A6s mb é uit su \ Ce sa 111 hi } 

M. le président, l'ersonne ne à U 

Je mets aux voix l'arti 24 dans la 1 | Pto] par 
la cominission 

(L'articl 21, ainst rédiy 1h au l + É 

\rt 2 

M. le président. La commission propoe, T r l'article 9, 
de rejeter le text nente p le ( | lei liaue cet 
de reprenare le texte voti par l'Ascermblé nätioia ( pre 
mière lecture. 

Ce text est ainsi ( TI 

« AN, 2 _ Li membres d P'Assetible nat le, dn 
Conseil de la République et de L'Assemblée de 1 fra 
Caise ne pourront être l'ohiet d'aucu nom Won OÙ ] 
tion dans l' ire de } Lés n honit { 0 LE il 
militaire, sauf pour faits d œuet ( Técie 
les réserve SITE itetitient d RE: 

Pere l ENAEIIT l 

Je mets X ix l'art F2 SE L 

[ HCie lt ( liq ri 4 

\rhicle 2 

M. le président, La commission propose, | | cle 26, 1a 
nouveile rédaction su:vante résultant di lont nartiell 
du texie amendé pal le Conseil de la Républiq { 

«a Art. 26, — Tes membres d l'Assembl le { 
Consell de la Républ [RL et lé l'Assemir te Ut l'U i ITali- 
çaise perçoivent, dans les conditions prévues par la | 
à février 193$, une indemnité égale au traitent des conécile 
lers d'Etat. 

«Les modalités de remboursement des fr de vovage di 
représentants l'outre-mer à l’Assemblée nationale, au Conseil 
de la République et à l'Assemblée de FUnion française sont 
déterminées par le bureau de chacune de ces Asseniblce 


La paroie est à M. le rapporteur 

M. le rapportèur, Il n'v à plus maintenant en cause, dans cet 
article et les suivants, que des questions de terminologie où dt 
présentation. 

M. le président, Personne ne demande pius la parole ? 

Je mets a5* voix l'article 26, dans la rédaclion proposée par 
la commission. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, cst adopté.) 


{Article 21.] 


'. 
la nouveile rédaction suivante résullant %e l'adoption partie'ie 
du texte amendé par le Conseil! de la République: 

« Art, 27. — Les fonctionnaires de tout ordre élus députés 
à l'Assemblée nationale, membres du Conseil de la République 
ou de l’Assemblée de l’Union francaise et les membres de ces 
assemblées auxquels des fonetions publiques rétribuées ont été 
conférées depuis leur élection ne peuvent cumuler l'indemaité 
prévue à l'article 26 et le traitement afféreot à leur fonction. 

« Si le chiffre de l'indemnité est supérieur à celui du traite- 
ment du fonctionnaire, ce traitement est ordonnancé en tota- 
lité au profit du Trésor pendant la durée du mandat législatif, 

« Si le chiffre du traitement est supérieur à celui de l'indern- 
nité, l'intéressé ne louche, pendant la même période, que la 
portion de son traitement net excédant ladite indemnité. 

« Dans ies cas prévus par les alinéas 2 et 3 ci-deseus, les 
droits du fonctionnaire à une pension de retraite continueront 
à courir conme S'il jouissait sans interruption de la totalité 
de son traitement. 

« Les traitements visés aux alinéas 2 et 3 comprennent, pour 
tous les fonctionnaires civils et militaires, | mble des tra 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 27 
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tements et suppléments de tonte nature assujellis à Ja retenue 
au profit du Trésor, et alloués par les règlements à Ja position 
d'activité, sauf les indemnités de représentation et les frais 
de bureau. 

« Sont exeeptés des dispositions des mêmes alinéas les pen- 
sious de retraites civiles et militaires, le traitement des officiers 
généraux admis dans le cadre de réserve, la solde ou Ja pen- 
sion des officiers mis en réforme, les traitements afférents aux 
décorations de Ja Légion d'honneur, les rentes viagères attri- 
buées aux médaillés militaires, les pensions allouées à titre 
de récompense nationale, les pensions servies en application 
des lois du 31 mars 1919 et du 2% juin 1919. » 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix l'article 27, ainsi rédigé, 

L'article 27, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Arti le 23. ] 


M. le président. La comimission propose, pour l’article 28, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de ja Republique et de 


reprendre Je texte voté par l’Assemblée nationale en première 
Jecture. 

Le texte est ainsi CONçu : 

a Art. 24, — Les caisses établies par les résolutions de la 


Chambre des députés en date du 25 décembre 1905, du Sénat 
en date du 28 juillet 190% sont maintepues au profit des mem- 
bres de l'Assembiée nationale et du Conseil de Ja République; 
elles continueront à assurer des pensions aux anciens membres 
de ces deux As-emblées où des Assemblées précédentes, ainsi 
qu'à leurs conjoints veufs et ‘eurs orphelins mineurs; elles 
pourront recevoir des dons et legs. 

« Les pensions payées par lesdites caisses sont incessibles et 
insaisissables sauf en matière de pension alimentaire. 


« Les dispositions du présent article sont applicables à la 
caisse des relraites des imemlæes de l'Assembiée de l'Union 
francaise. 

l'ersonne pe demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’arhcle 28, ainsi rédigé. 

(L'article 2K, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. La commission propose de réablir cet arlir'e, 
disjont par le Conseil de Ja République, avec la nouvelle rédac- 
tion donnée par lui 4 ce texte sous le n° 95, et ainsi conçue: 

« Art, 29, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
preéseule loi el notamment: 

« Les articles 96 et 97 de la loi électorale du 15 mars 1849; 

« L'article 28 du décret organique du 2 février 1852; 

« La loi du 16 févricr 1872 qui règle, au point de vue de l'in- 
demnité, la situation des fonctionnaires nommés députés: 

« Les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi du 30 md, 1878 sur 
l'élection des députés; 

« La loi du 22 juillet 1879 relative au siège du pouvoir exécutif 
et des Chambres à Paris: 

« La loi du 20 juillet 1895 sur les obligations militaires des 
membres du Parlement ; 

« L'article 3 de ja loi du 18 juillet 1906, modifié par l'article 3 
de la loi du 30 mars 195; 

« La loi du 23 mars 1914 relative aux témoignages reçus par 
les commissions d'enquête parlementaires : 

« La loi du 10 juillet 1927, fixant un délai d'option entre les 
Mandats de député et de sénateur; 

« L'article 88 de la loi du 30 décembre 1928; 

« La loi du 29 avril 1930; 

« L'article 33 et :e deuxième alinéa de l’article 59 de la Joi 
du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour 
Je temps de guerre ; 

« L'article 5 de Ja loi du 10 février 1946, relative au statut des 
memlæes de l’Assemblée nationale constituante et à l’autonomie 
financière de cette Assemblée : 

« Le dernier al'néa de l’article 5 de ‘a loi n° 46-2385 du 27 octo- 
bre 1936, sur la composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française ; 

« La loi n° 48-1466 du 22 septembre 1948, relative à l’exercice 
de certaines fonctions dans les entreprises nationalisées, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 29 ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 30 à 35 (nouveaux).] 


le président, La commission propose de disjoindre l’ar- 
» 30 (nouveau) introduit par le Conseil de la République. 
parole est à M. Je rapporteur. 

le rapporteur. La disjonction que nous proposons des arti- 
30 à 35 introduits par le Conseil de la République est là consé- 
quence de la reprise de otre texte sur d’autres articles. 





| 


or RnEEa ne 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est oder, 
tée.) 

M. le président. En conséquence, l’article 30 est disioint. 

La commission propose de disjoindre l’article 21 (nouveau 
introduit par le Conseil de là République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposilion de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adop 
tée.) 

M. !g président. En conséquence, l’article 31 est disjoint. 

La commission propose de disjoindre Particle #2 {nouveau 
introduit par le Conseil de Ja République. | 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Ja proposition de Ja commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
téc.) 

M. le président, En conséquence, l’article 32 est disjoint. 

La commission propose de disjoindre l'article 33 (nouveau 
introduit par le Conseil de Ja République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adopn. 
tée.) 

M. le président. En conséquence, l’article 33 est disjoint, 

La commission propose de disjoindre l’article 34 (nouveau 
introduit par le Conseil de la République. | 

Personge ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
tée.) | 
M. le président. En conséquence, l'article 34 est disjoint 
1 v a lieu de disjoindre également l'article 35 introduit par 
Je Conseil de la République, le texte de cet article avant 
repris à l’article 29. cd 

L'article 35 est donc disjoint, 

Je vais maintenant mettre aux voix l’ensemble de la po. 
position de loi. 

M. Yves Péron. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Yves Péron. 

M. Yves Péron. Je tiens à renouveler jci les déelarations «ve 
j'ai faites tout à l'heure au nom du groupe communist: 

Nous nous sommes opposés à l'adoption de cette ] - 
eition de loi lors de sa première lecture. Les modifications qu'a 
apportées à son texte le Conseil de la République et la deux eme 


Œœi Pr 


iecture de l’Assemblée nationale ne l'ont pas améliore, n 
au contraire. Ainsi, l’Assemblée nationale, en votant it 
à l'heure l'amendement déposé par MM. Coste-Floret et Maurice 
Schumann, a relenu une disposition adoptée par le Con<cil 


de la République et que nous avons qualifiée de colonial ste, 

En tout état de cause, le texle qui résulte de la seconde 
leclure marque une orientation bien caractérisée. Il limite 
le droit de pétilion. I tend à établir des barrages autour des 
pouvoirs publics. 

D'aucuns s’imaginent peut-être se trouver ainsi à l'abri des 
voix de notre peuple. Pour notre part, nous ne le croyons 
as. 

Des textes de ce genre ne peuvent constituer des barrieres 
capables d'empêcher notre peuple de se faire entendre. Nous 
voterons contre la proposition, en faisant confiance au peuple 
de notre pays pour faire entendre sa voix. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je- demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Péron, lorsque la commission de 
la justice et de législation, à la demande unanime du bureau 
de l’Assemblée dont vos collègues faisaient partie — je crois 
me souvenir que M. Jacques Duclos était à l’époque premier 
vice-président — a entrepris cette tâche de codification, 
personne n’a protesté. 

Nous l'avons accomplie, je tiens à le souligner, avec Ja 
volonté de rassembler dans une seule loi les nombreux textes 
épars qui remontent, comme vous le disiez tout à l'heure, 
mon cher collègue, à des époques déjà assez anciennes, et de 
faciliter par Jà la marche des travaux législatifs. 

Je souhaiterais que, pour bien d’autres textes, nous puis- 
sions travailler comme nous lavons fait en la circonstance. 
Il ne s’agit pas du tout d’une œuvre réactionnaire ou d'une 
attaque contre quiconque, il s’agit simplement d’adapter pour 
la première fois aux institutions de Ja IVe République les 
textes indispensables au bon fonctionnement des pouvoirs 
publics. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Péron, 
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us 


M. Yves Péron. I! semble bien que M. le rapporteur tienne à 


endre ses précautions. Il s'agit tout simplement, dit-il, de 
odilier des textes pour,tenir compte de l'existence d'insti- 
ions jouveiles. 

J'ai déjà répondn tout à l'heure à cel arguiment. 1] est évi- 
dent que l'adoption par l'Assemblée nationa'e constituante, 
puis par ia majorité du peupe de notre pays, d'une nouvelle 
constitution, abligeait à la codification des textes relatifs aux 
p uvoirs pubiics. 

Mais nous votons Ja loi, et en matière de législation l’Assem- 
blée est souveraine. Vous l’avez tel:ement bien senti que vous 
abwogez des textes, mais ei vous en abrozez certains, vous en 
Jaissez subsister d’autres, et vous iniroduisez dans la loi des 
dispositions nouvelles, notamment pour rég'ementer le droit 
de pétition. 

Nous avons le droit de noter que, loin de constituer un 
progrès par rapport à Ja législation en vigueur, le texte voté 
en première lecture constituait déjà un recul, et que le texte 
issu de la seconde lecture constitue un recul supplémentaire. 

Neire opposition à un texte que d'aucuns croient être une 
précaution, mäâis que nous croyons, nous, insuffisant pour 
empêcher otre peuple de faire entendre sa voix jusqu'à l’As- 
gemblée nationale, se trouve par Jà justifiée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

M. le rapporteur. La commiesion demande Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, pré- 
sentte au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersorne pe demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


M UN la 0e SR EN PO PRE 606 
Majorité absolue ..... RER RATE RS NE D 404 
Pour l'adoption LE NE 
LT Len à ORNE PERS A Hasiiseras AS en SUR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La commiésion du travail et die la sécurité sociale n'ayant pas 
terminé ses travaux, l’Assemblée voudra sins doute suspendre 
la séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La Séance, Suspendue à vingt-deux heures trente-cinq 
minutes, est reprise à vingt-trois heures trente-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


PE VA 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du projet et des propositions de loi sur les 
conventions collectives de travail (n°° 8444, 6377, 6921, 8597, 
8566, 7130, 8615). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un déeret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau. 

Acte est donné de cette communication. 


[Article 7 (suite.)] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée à procédé au 
vote sur la prise en considération de l'amendement n° 94 de 
M. de Moro-Giafferri à l’article 7. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants....,..,...sesessssessssssseses 009 
Majorité absolue .......,...essssensonvssnssoses 297 


Pour l'adoption... ssscsssssossessseove 176 
OR LE né eee ele naadauceodesre ET 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Devinat à déposé un amendement tendant à transférer 
J'article 7 du début du chapitre HE à là fin du chapitre HI. 

La parole est à M. le rapporteur, 





M. Edouard Moisan, rapporteur, La commission accepte 
l'amendement de M. Devinat, car l'article 7 vise la concihation, 
objet du chapitre I, et c’est par suite d'une erreur qu'il figure 
dans le chapitre HE relatif à l'arbitrage. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. Le 
Gouvernement est d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Devi- 
nat, accepté par le Gouvernement et par la commission 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 7 


L'article , 
 HILICCt 4, NUS OUT UOUI 


st adopté.) 


1 


M. le président. Je donne lecture de l’article &: 


CHAPITRE HI 


De l'arbitrage. 


« Aït, & — La convealion collective de travail peut prévoir 
une procéd ire contractuelle d'arbitrage et l'établissement 
d'une liste d’arbitres dressée d'un commun accord entre les 
parties. 

« Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il 
est établi un procès-verbal de non-conciliat en 
parties, imeéntionpaut Fobjet du conflit et les points soumis 
à l'arbitrage, » 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’arlicie $. 

(L'article $8, mis aux vorr, cest adopté.) 

« Art. 9. Dans 1e cas où la convention collective ne prévoit 


ALION), Signe | l les 


pas de procédure contractuelle d'arbitrage, les partes inté- 
ressées peuvent décider, d'un commun accord, de soumettre 
à l'arbitrage les conflits qui subsisteraient à lFissue d'une pro- 


cédure de conciliation. 
« Dans ce cas, il est établi nn procès-verbal de non-conci-: 
liation, signé par les parties, mentionnant l'objet du contlit 


i 


et les points soumis à l'arbitrage 


« L'arbitre sera choisi, soit par accord entre les parti soit 
selon des modalités établies d'un commun accord entre elles, » 
— (Adople.) 

« Art. 10. L'arbilre ne peut pas statuer sur d'autres objets 
que ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation 
ou ceux qui, résultant d'événements postérieurs à ce procès- 


verbal, sont la conséquence du conflit en cours. 

« 11 stalue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation 
et à l'exécution des lois, règlements, conventions collectives 
ou accords en vigueur. 

« Il statue en équité sur les autres conflits, notamment 
lorsque le conflit porte sur les salaires ou sur les conditions 
de travail qui ne sont pas fixées par les dispositions des lois, 
règlements, conventions collectives on accords en vigueur et 
sur les conflits relatifs à la négociation et à la revision des 
clauses des conventions collectives. 

« Les sentences arbitrales doivent être motivées. 

« Elles ne sont pas susceptibles d'appel et ne peuvent pas 
faire l’objet d’un recours, soit devant la cour de cassation, Soit 
devant le conseil d'Etat, » — (Adopté.) 


CHArITRE IV 
De la cour supérieure d'arbitrage. 


& Art, 11. — Il est institué une cour supérieure d'arbitrage 
qui connait des recours pour excès de pouvoir ou violation 
de la loi formés par les parties contre les sentences arbitrales, » 


— (Adopté.) 
[Article 12.] 


M. le président, « Art, 12. — Ja cour supérieure, dout leg 
membres sont nominés par décret pour une durée de trois 
ans, ést composée: 

« Du vice-président du Conseil d'Etat ou d'un président de 
section au Conseil d'Etat, en activité ou honoraire, président; 

« De quatre conseillers d'Elat en activité ou honoraires ek 

« De quatre hauts magistrats de l’ordre judiciaire en activité 
ou honoraires, » 

MM. Pierre André et Joubert ont déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit cet article: 

« La cour supérieure, dont les membres sont nommés par 
décret signé par le président du conseil et contresigné par l4 
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— 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, et les ministres du 
travail, des finances, de l'économie natiouale et de l'industrie 
et du commerce, est composée : 

« Du vice-président du Conseil d'Etat où d'un président de 
section au Conseil d'Etat en activilé où honoraire, président; 

« De quatre conseillers d'Etat, membres de la section du 
contentieux ou conseillers d'Etat honoraires ayant exercé pen- 
dant pius de dix ans à la section du contentieux; D à 

« De quatre hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité 
ou honoraires; 

« Et de quatre hauts fonctionnaires en activité ou honoraires 
pris parmi les autres grands corps de l'Etat. 


«a Les commissaires du Gouverrement et les rapporteurs 


devant la cour seront rémunérés pour ce travail par des 
indemnités. » 

La paro:e est à M An 

M. Pierre André. Mesdames, messieurs, la cour supérieure d'ar- 
bitrage sera l'instance süpréme dont émaneront les règles ap- 


plicables par l'ensemble des conseils d'arbitrage pour les ques- 
lions que ces conseils vont avoir à régler et qui sont capitales 
pour l'ensemble de la politique éconornique et so iale du pays. 

Il est donc nécessaire que, en raison du caractère essen- 
tielleinenut suridique des questions que la cour supérieure sera 
appelée à traiter les personnes appelées à vV siéger soient 
rompus à l'interprétation juridictionnt le des textes, mais aussi 
que la cour puisse avoir l'avis autorisé des représentants de 
l'administration les plus gptes à la renseigner à propos des 
questions fort diverses qui viendront devant elle, 
juoi NOUS DI0pOoSOnSs Cet arnen tement de l'article 12, 

Notre texte prévoit que la cour supérieure complera parmi 
ses membres quatre conseillers d'Etat en activité ou honoraires, 
fa seinblé bon de préciser que ces conseillers devraient appar- 
tenir où avoir apparteuu à la section du contentieux, La cour 
comprendra également quatre hauts magistrats de l'ordre ju- 
diciaire, La grande majorité des membres de la cour sera, de 
cette facon, pm parmi ceux des fonctionnaires les plus émi- 
nents qui sont prof ssionellement appêlés à régler des liti- 
ges juridiques. 

D'autre part, le sombre de hauts fonctionnaires pris parmi 
les autres grands corps de l'Etat est fixé à quatre, pour que 
les départements ministériels intéressés pur l'orientation de 
la jurisprudence de la cour puissent être représentés. Pour 
qu'ils le soient par des personnalités particuhèrement qualifiées, 
il est opportun que le décret qui procédera à la nomination 
des membres de Ja cour soit contresigné par les ministres 
du travail, des finances, de l'économie nationale et de l'indus- 
trie et du commerce, en même temps que par le garde des 
sceaux, Iministre de la justice, 

felle est l’économie de notre amendement, que je vous de- 
toande de bien vouloir adopter. 


M, le président, Quei est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission a repoussé l'amendement 
de MM. Pierre Andre et Joubert par 34 voix contre 8. 

Sa décision a été mouvée par le fait que, l’article 11 dispo- 
sant que la cour supérieure d'arbitrage connait des recours 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi formés par les 
parties contre les sentences arbitrales, la présence parmi les 
membres de cette ‘uridichion de « quatre hauts fonctionnaires 
en activité ou honoraires, pris parmi les autres grands corps 
de l'Etat » est apparue inopportune, Il lui a semblé néces- 
éarre de maintenir cet organisme dans le cadre judiciaire. 

C'est pourquoi nous avons prévu la participation de quatre 
hauts rmagistrats de l’ordre Judiciaire et de quatre conseillers 
d'Etat membres de la section du contentieux ou honoraires, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. L'amendement de M, Picrre André 
est analogue, sur plusieurs points, au texte de l’artice 16 du 
projet du Gouvermement. 11 double toutefois le nombre des 
: hauts fonctionnaires pris parmi les autres grands corps de 
‘Etat ». 

L est exact que, le pius souvent, ‘a cour eupérieure d’arbi- 
trage ne connaîtra que de questions de droit. IL n’en reste 
pas moins que. selon je dernier alinéa de l'article 13, lorsque 
deux arrêts de cassation auront été rendus, la cour d'arbitrage 
jugera au fond, en dernier ressort, et rendra une sentence. 

C'est pourquoi le Gouvernement avait prévu, en dehors des 
conseillers d Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire, la 
participation de deux fonctionnaires techniques compétents 
dans les domaines du travail et de l’économie nationale. 

En reprenant cette disposition par amendement, M. Pierre 
André, je l'ai dit, a porté à quatre le nombre de ces hauts fonc- 
tionnaires membres de la cour, ce qui paraît excessif, 

Excessive également paraît l'exigence de l'amendement de 
M. Pierre André d’après laquelle les conseillers d'Etat, hono- 
raires ou non, auraient dû exercer pendant plus de dix ans 
à la section du contentieux, Qutré que la règle n’est pas néces- 


«ect pou 





en che 
saire, il y a des magistrats qui n'appartenant pas à la sectio: 
du contentieux siègent cependant à l'essemblée et offrit 
toutes garanties de compétence. 

Le Gouveruement, en conséquence, sans être opposé en prir. 
cipe à l'amendement de M. Pierre André, puisque ce texte 
est très voisin du sien, estimant par ailleurs que la rédaction 
de la commission donne satisfaction quant à Pessentiel du 
rôle de la cour supérieure d'arbitrage, laisse l'Assemblée jug 
de sa décision. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répon 
au Gouvernerment. 

M. Marius Patinaud. La commission du travail a considéré 

ue le recours à la cour supérieure d'arbitrage devait étr 
l'aceident et non pas la règie. C'est pourquoi elle à repou 
l'amendement de M. Pierre André. 

La composition méme que notre collègue donne à cette cou 
supérieure, par son importance, tendrait à accréditer l'i 
que le recours doit être constant. 

Le groupe communiste, estimant que la position adopté: 
par la commission est judicieuse, dernmande à l'Assemblée 6 
repousser l'amendement de M. Pierre André, 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. J'ai été sensible aux observations priccn, 
tées par M. le garde des sceaux et je consens à supprime 
à la fin du troisième alinéa de notre amendement, les mo 
« ayant exercé pendant plus de dix ans à la section du cont 
lieux ». 

Je prie l'Asserablée de bien vouloir adopter l'amendeu 
ainsi Imodifié et je demande le scrutin. 

M. le président. M. Pierre André propose de rédiger con 
euit le troisitme alinéa de l'amendement qu'il a dépose 
M. Joubert: 

« De quatre conseillers d'Etat, membres de la section 
contentieux ou conselllers d'Etat honoraires, » 

Je mets aux voix l’armendement de MM. Pierre André et 1 
bert, ainsi modifié, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au 
du groupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secréiaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des VOlANIB us solo ssscese ces "02 
Majorité ADM LES ends edité dress de 271 


Pour l'adoption.......... 130 
Contre .......... vorsessss 422 


L'Assemblée nationale n’a pag adopté. 

M. François Delcos. Je demande la parole, 

M. le président..Lä parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Je propose à l’Assemblée d'interrompre 
maintenant la discussion en cours, pour la reprendre dernait 
matin, à neuf heures et demie. 


M. le président. Avent de consulter l'Assemblée eur la pro 
position de M. Delcos, je dois lui rappeler que, déjà consultée 
à ce sujet à la fin de la séance de cet après-midi, elle a décidé 
de mener cette nuit à son terme la discussion du projet de 
oi sur les conventions collectives. 

Mais l’Assemblée peut revenir sur cette décision. 

M. Delcos propose de renvoyer la suite de la discussion à 
demain matin jeudi, à neuf heures et demie. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 


M. le président. M. Paul Coste-Floret a présenté un amen(e- 
ment tendant à compléter l'article 12 par l'alinéa suivant: 

« Sont autorisées au Conseil d'Etat les créations d'emploi 
ci-après : 

« 4 postes de conseillers d'Etat; 

« 4 postes de maîtres des requêtes; 

« 4 postes d'auditeurs de 2° classe; 

« 3 emplois de secrétaires sténodactylographes; 

« 4 res “ap de sténodactylographes, » 

La parole est à M, Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Mon amendernent a pour but de per- 
mettre au Conseil d'Etat de faire face aux charges nouvelles et 
importantes qui lui sont imposées par la législation nouvelle. 

En effet, l’article 12 dispose que les membres de la commis- 
sion supérieure d'arbitrage et son présiéent seront choisis, en 
particulier, parmi les membres du Conseil d'Etat. | 

Or, il est facile de constater que, ces temps derniers, bien 
que le mombre de ses membres soît resté sensiblement 16 
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ème qu'avant la guerre, le Conseil d'Etat à vu ses attribu- grade, et qu'il suftirait d prévo S D $ soillers 
ns sensiblement accrues, d'Etat. trois postes maitres des reqnètes et trois postes d'andi- 
C’est ainsi que, pendant l'année 1938-1999, 2.000 affaires leurs de deuxième classe; les hauts fonetionna } s deux 
ient été soumises à ses sections administratives, alors qu'au- derni catégories étant les rapportenrs< 
‘ourd'hui 4.000 affaires, e’est-à-dire le double, sont soumises Quant à l'autre atmendein: qui permet de fi FM - 
es délibérations en une année, tion d *s post: je suis d \ e M la 
D'autre part, c’est sur Je Conseil d'Etat que repase la respon- ninission du travai 
bilité principale du fonctionnement de certaines juridictions, i est pas à propos de la S nn d \ l'ar] 
1nme la commission supe rieure de cassation des dommages thage qu'il convient de modifier. comme è prop M. tostre 
Je guerre, la comtmission spéciale de cassation des pensions, Flo) t les droits d’enregistren \ mati s pour 
je conseii supérieur de confiscation des profits illicites , excès de ponvoir, 
urv national des marchés de guerre. IL'est parfaitement normal de po ) egistrement, 
Au point de vue du contentieux, 20.00 dossier: sont à le recours est rejeté, au coeflicient 19 pa port à l'avant 
heure actuelle en instance devant le Conseil d'Elat, hien que erre, Ce n'est pas excessil 
nombre des affaires jugées en 1948 el 1949 soit deux fois Mais je pense que si lAssembié lendait suivre M. Coste 
et demie plus élevé qu'avant Ja guerre. Floret en a ‘ceptant à création d'emplois, qu sit absoluiment 
Le simple examen de ces chiffres fait comprendre limpos- nécessaires pou: le bon fonctionneinent d istitulion que l'on 
sibilite matérielle où ce {rouveraii le Consei]l d'Etat de faire veut crée] eile levrait pre dre Son äimehdein t en ons 
face, avec ses etTectifs actuels, aux obligations qui jui sont ralion et le renvover à la discussion de la loi des voies et 
imposées par Ja loi. Ces obligations ne sont pas seulement celles inovens, où il serait à sa plare, car 1 n'est pas possible de 
de la cour supérieure d'arbitrage telles qu'eiles sont spécitiées récler. à propos d'une instilution qui ne connait TE de droit 
l'article 12; car les commissaires du gouvernement prévus d'enregistrement, un droit qui vise les arrêts, non pas de 
l'article 14 seront également recrutés parmi les membres du cour d'arbitrage, mais du Conseil d'Etat. 
Conseil d'Etat, . ‘ En résumé, il v aurait lieu pour l'Assembite d'adopter aves 
D'autre part, Î expérience de 1956 permet de prévoir que, si la moditication qui je sugxere, consistant en Ja création d'un 
l'on a recours à des arbitrages individuels, on fera également moins grand nombre%d'emplois, l'amendement n° t de M. Coste- 
appel, à cette OCCASION, aux membres du Conseil d'Etat. l'lorel et de pren dre en considération. commie ji est nécessaire 
Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée nationale pour le financement de Ja dépense, l'amendement n° 2 en 'e 
sl idopter on amendement en précisant que, pour ] eas ofl lenvova it, Jour CXAINEI pal la comtission des tinances, à D 


elle l'adopterait, j'ai prévu un amendement ultérieur qui pré- 
voit de financement de la réforme, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission 9 

M. le rapporteur, Je répondrai à M, Coste-Floret en : | 
l'avis de Ja commission sur les amendements n°° { et 2 qu'il a 
léposés, bien que ce dernier amendement n'ait pas encore €té 
soutenu. 

M. Paul Coste-Floret. Je !2 soutiendrai le cas échéant, I n'est 


pas encore en discussion, 


M. le rapporteur. C'est exact, mais celle procédure fera 
gagner du temps à l’Assemblée, 

Ces deux amendements seraient beaucoup mieux placés dans 
in débat budgétaire. L’amendement n° 2 trouverait Jogique- 
ment sa place parmi les dispositions fiscales, Quant à l'amen- 
dement n° 1, il devrait porter sur le tableau annexé à la loi de 
linances, qui prévoit la création et 1a suppression d'emplois. 

Il est difficile à la commission du travail, compte tenu de la 
tâche relativement peu absorbante qui incombera, an moins 
dans l'immédiat, à la cour supérieure d'arbitrage, en raison du 
caractère facultatif de l'arbitrage, d'apprécier très exactement 
que ses besoins en personnel nécessiterait la créatign de 
quatre postes de conseillers d'Etat, de quatre postes de maitres 
des requêtes, de quatre postes d’auditeurs de denxième classe, 
le trois emplois de secrétaires sténodactvlographes, de quatre 
emplois de sténodactylographes. 

C'est pourquoi la commission du travail et de la sécurité 
sociale à repoussé les deux amendements de M. Coste-Floret, à 
l'unanimité, 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser ces deux amen- 
dements. < 


M. le président. Quei est l’avis du Gouvernement ? 
M. le garde des sceaux. Ie garde des sceaux ne peut que 


onfirmer les indications données par l'auteur de l'amendement 
en €<e qui concerne l'impossibilité pratique où se trouverait 
le Conseil d'Etat de faire fonctionner, à l’aide de ses effectifs 
actuels, Ja cour d’arbitrage, méme si celle-ci ne doit pas siéger 
fréquemment, étant donné les délais très brefs qui sont impar- 
tis par les articles que nous allons examiner dans quelques 
instants. : 

La composition de la cour telle qu'elle est prévue nécessite 
le concours de rapporteurs, en dehors de celui des conseillers, 
Dans l'intérêt de son fonctionnement, il faut se rapprocher le 
plus arme des conditions dans lesquelles à fonctionné Ja 
cour d'arbitrage qui, avant la guerre, on l'a dit, avait rendu de 
grands services. 

En m'excusant d'aller, sur ce point, à l'encontre du point de 
vue de la commission du travail unanime, j'insiste auprès de 
l’Assembiée pour qu’elle veuille bien prendre en considération 
les deux amendements de M. Coste-Floret, amendements sur 
lesquels je m'expliquerai successivement. 

Pour l2 premier amendement, je demanderai à l’Assemblée 
de se montrer un peu moins large en matière de créations 
d'emplois. Bien que je connaisse parfaitement et de près la 
situation et l’encombrement des rôles ainsi que l’activité de 
tous les membres du Conseil d'Etat, j'estime, en souhaitant que 
la cour d'arbitrage ne soit pas surchargée de besogne, que le 
nombre des créations pourrait être ramené de quatré à trois par 





discussion de Ja lui des voies et Moverns, 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste Floret 

M. Paul Coste-Floret. Je répondrai à M, le rapporteur de là 
commission du travail qu'il m'était difficile de présenter cet 
budgétaire, puisqu'il a pour 


' 


amendement lors de la disenssin 


objet de permettre in Conseil d it de fan fave aux obliga- 
tions que lui impose la Joi en discussion 

Je ne pouvais pas savoir, au momeat où nous avons vols 
l'ensermbie du budget, que l'article 11, qui erée 1 upé- 


rieure d'arbitrage, serait adopté par l'Assembi 

Mon amendement est done bien À sa pare dans ja présenta 
discussion, Les ob'igations imposées par Ja loi au Conseil d'Etat 
sont considérables: je ne peux pas y revenir, les ayant dejà 
signalées. M. le garde des sceaux à bien voulu coniirmer i'exag- 


titude de mon argumentation. 

J'accepte biex volontiers la réduction Au nombre des crêae 
tions de postes qu'il m'a suggeérre. 

Je demange done à l’Assembée de voter mon rendement 


modifié dans cé sens. 

M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, le réponds à M. le garde des sceaux que la 
commission du travaii et de la sécurité sociale n'a pas exanine 
le probléme au fond, 

En effet, elle n'a nullement compélence pour savoir s'il esf 
utile pour le fonctionnement de Ja cour d'arbitrage d'augmen- 
ter l'effectif du personnel du Conseil d'Etat, El peut appré- 
cier que! est le nombre de créations d'emplois nécessaires e8 
dans queries conditions il convient de procéder À ces créations, 

Par conséquent, elle n'a pas préjugé le fond de l'amenuee 
ment de M. Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Florei. C'est à l'Assemblée qu'il appartient Je 
décider. 

M. le rapporteur. Nous: ne nous opposons nullement à cel 
amendement, mais la commission du travail et de da sécurité 
sociale n'est pas coinpérente pour connaitre eette question. 

Que Je Gouvernement saisisse la commission :htéressée d'un 
projet et que l'Assemblée le vote ensuite, c'est une autre affaire, 
Mais j'avoue très franchement, au nom de la commission, qu'il 
est absolument impossible à celle-ci de juger si les créations 
envisagées sont souhailables où inopportunes, 

C'est done une question de compétence qui se pose et c'est 
dans cèt esprit que la commission du tfavail et de Ja sécurité 
sociale avait, non pas repoussé l'amendement de M. Coste-Floret, 
mais considéré qu'elle était incompétente pour connaitre de ce 
problème. 

M. le président. la parole est à M. Paul Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret. Je donne acte à la commission du travail 
qu'elle laisse l'Assemblée juge du fond, mais je lui fais remar- 
quer qu'une décision analogue à celle que je propose à élé 
prise pour Ja cour des comptes, dont les obligations sont égale- 
ment très lourdes, mais sont bien moindre que celles qui sont 
imposées par la loi au Conseil d'Etat. 

En faisant état de cet exemple, je demande à lAssemblée 
nationale de confirmer, pour le conseil d’Ftat, la déeision 
qu'elle à prise à propos de la cour des comptes, 

M. le rapporteur. En ce qui concerne la cour des comptes, c'est 
la commission des finances qui a rapporté au fon, 
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M. Paul Coste-Floret. lien sûr! Celle question dépend du mi- 
hoances 


ni . 
M. le président. Monsieur Coste-Floret, vous acceptez la modi- 


ficalion de votre amendement suggérée par M. le garde des 
sceaux tendant à ramener de quatre à trois les créations de 
post pour chacun des trois grades de conseillers d'Etat, de 
aiaitre des requêtes et d'auditeur de 2° classe du Conseil d'Etat, 


M. Paul Coste-Floret. Je le: accepte. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coste- 
Floret, ait modifié. 
(L'amendement, ainsi 
adopté. 

M. le président. Monsieur Coste-Floret, votre premier amen- 
dement étant repoussé, le second n’a plus d'objet. 

M. Paul Coste-Floret. En effet, monsieur le président, je le 
relire, 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix F'artiele 12, 

(L'arhicle 12, mis aux voir, est adopté.) 

(M. Robert Prigent, vice président, remplace M. Marcel Roclore 
au fauteuil de la présidence. 


modifié, mis aur VOIT, n'es? pas 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


[Ariicle 13.] 


M. le président. « Art. 1%. — Les recours doivent intervenir 
dans un délai de cinq jours franes, à dater de la notification 
de la sentence. Is n2 sont EL” suspensifs. 

« L'arrèt devra étre rendu, au plus tard, huit jours francs 
apres que le recours aura été formé. IL est notifié, par lettre 
recominandée avec accusé de réception, dans les vingt-quatre 
heures de sa date, par les soins du président de la cour supé- 
rieure. Cet arrêt a effet du jour de sa notbficalion. 

« Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation 
en tout ou partie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire 
aux parles qui désignent, si elles en sont d'accord, un nouvel 
arbitre. 

« Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d’un nou- 
veau pourvoi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, 
celle-ci commet l'un de ses rapporteurs pour procéder à une 
instruction complémentaire. 

« Elle rend, dans les quinze jours suivants le deuxième arrêt 
de cassation, après avoir pris connaissance de l'enquête et, 
avee les mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbitrale 
qui ne peut faire l’objet d'aucun recours. » 

MM. Pierre André et Joubert ont présenté un amendement 
tendant à substituer, dans le premier alinéa de l'article 13, 
au délai: « cinq jours francs », * délai: « huit jours francs ». 

La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André, Je ne veux pas faire perdre de temps à 
l'Assemblée en expliquant pour quelle raison j'ai dépasé cet 
amendement, Son texte est assez explicite. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement de 
M. Pierre André. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
André, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 13, modifié par l'amendement de 
M. Pierre André. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art, 14. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'organisation et de fouc- 
tionnement de la cour supérieure d'arbitrage, ainsi que les 
catégories dans lesquelles seront choisis les commissaires du 
Gouvernement et les rapporteurs qui seront rémunérés pour 
ce travail par des indemnités, » 

M. Paul Coste-Floret a déposé un amendement tendant à 
compléter l’article 14 par un second alinéa ainsi conçu: 

« Le même règlement déterminera les indemnités qui seront 
attribuées aux conéeillers d'Etat honoraires et aux magistrals 
honoraires, membres de la cour supérieure d'arbitrage. » 

La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Mon »mendement à pour but de réparer 
une lacune de pure forme de la loi qui a bien prévu, à l'ar- 





À 


_—————… 
ticle 12, que la cour supérieure d'arbitrage pourrait être No. 
sée de magistrats honoraires du conseil d'Etat ou de magstrite 
honoraires de l'ordre judicaire, mais n'a pas prévu leu 
nération. 

M. le président. Quel ect l'avis au Gouvernement ? 
Le Gouvernement se 


M. le garde des sceaux. permet de 
recommander à l'Assemblée ‘Z'adopter l'amendement de 
M. Coste-Floret, d'autant plus que cet amendement est dans à 


logique du vote précédent. 

Puisqu'on ne crée pas au Conseil d'Etat de postes de conseil. 
lers d'Etat pour siéger à la cour supérieure d'arbitrage, il ne 
faut pas s'attendre à ce que le garde des sceaux autorise à y 
siéger des conseillers d'Etat en service actif. 

La cour supérieure d'arbitrage sera done nécessairement 
composée en inajeure partie, sinon en totalité, de magistrale 
honoraires. Il est normal que ces magistrats honoraires puissent 
percevoir des indemnités en sus de leur retraite. 

C'est pour cette raison que je demante à l’Assemblée 
bien vou'oir adopter l'amendement de M. Coste-Floret. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Paul 
Coste-Floret, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14, avec la modification résullant 
de l'adoption de l'amendement de M. Paul Coste-Floret. 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


de 


{Articles 15 à 19.} 


ré 


J, 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1 
CHAPITRE V 


De l'exécution des accords de conciliation 
et des sentences arbitrales. 


« Art. 15. — L'accord de conciliation ainsi que les sentences 
arbitrales sont obligatoires, Ils produisent effet en principe à 
7 ÿ du jour du dépôt de la requête aux fins de concilh- 
ion. 

« La sentence arbitrale est notifiée aux parties dans les 
vingt-quatre heures de sa date par les soins de l’arbitre. 

« Cette notification est faite par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

« La minute de l’accord ou de la sentence est dans le même 
délai déposée au secrétariat du conseil de prud’homme ou, à 
défaut de conseil de prud’homme, au greffe de la justice de 
paix du lieu où est déposée la convention collective ou Fun 
des accords prévus aux articles 31 o du livre I du code du 
travail ou 19 de la présente loi ou, à défaut de convention et 
d'accord, du lieu où ils ont été rendus. Ce dépôt est effectué, 
à frais communs, pour l'accord de conciliation aux soins de }1 
ni la plus diligente et, pour la sentence arbitrale, par 
‘arbitre. 

« Par le seul fait de ce dépôt, l'accord ou la sentence à force 
exécutoire. 

« Les arrêts et sentences de la cour supérieure d'arbitrage 
seront publiés tous les trois mois au Journal officiel. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 16. — Lorsqu'un accord de eoneiliation ou une sen- 
tence arbitrale devenue exécutoire porte sur l'interprétation 
des clauses d’une convention collective existante, sur les salai- 
res ou sur les conditions de travail, cet accord ou cette sen- 
tence, sous réserve du dépôt prévu à l’article 45 ci-dessus, pro- 
duira les effets d’une convention collective de travail. 

« Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler 
un conflit survenu dans une branche d'activité ayant fait l'objet 
d'une convention coilective étendue en application de 
l'article 3{ 3 du livre I du code du travail, cet accord ou cette 
sentence devra, à la demande des organisations syndicale: 
signataires de la convention collective étendue, faire l’objet 
d'un arrêté d'extension pris conformément aux dispositions 
des articles 31 3, 31 L et 31 m du livre I du code du travail. 
Cet arrêté pourra être rapporté dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 31 n du livre I du code du travail. 

« Les dispositions de la section VIIE du chapitre JV bis du 
titre II du livre I du code du travail s'appliquent aux accord- 
de conciliation et aux sentences arbitrales ayant fait l’obje: 
d’un arrèté d’extension. » — (Adonté.) 

« Art. 17. — Les syndicats professionnels peuvent exerce: 
toutes les actions qui naissent d’un accord de conciliation où 
d’une sentence arbitrale dans les conditions prévues par li 
section V du chapitre IV bis du titre IE du livre Ie" du code du 
travail. » — (Adopté.) 
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TITRE HI 
Dispositions diverses. 


« Art. 18. — Sont abrogtées, ainsi que les décrets et arrêtés 
pris pour leur application, les dispositions des textes suivants : 

« Titre I du livre IV du code du travail; 

« Article 13 de la loi monétaire du 1* octobre 1936; 

« Loi du 21 décembre 1936 sur les procédures de conciliation 
d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail; 

« Loi du 18 juillet 1937, prorogeanl: 

yo Certaines conventions collectives de travail: 

Jo Les pouvoirs conférés au Gouvernement "par la loi du 
21 décembre 1926 organisant les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail; 

Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage; 

« Décret du 12 novembre 1938 relatif à la procédure de conci- 
liation et d'arbitrage. 

Sont également abrogées, en ce qu’elles sont contraires à 
Ja présente loi, les dispositions des ordonnances ne 12-2990, 
n° 45-2591, n° 45-2592, n° 45-2593 et n° 45-2594 du 2 novembre 
41945. » — (Adoplé.) 

« Art 19. — Dès la promulgation de la présente loi et 
sans attendre la conclusion des conventions collectives matio- 
nales, régionales ou locales, les employeurs.et les organisations 
syndicales les plus représentatives de travailleurs pourront con- 
ure librement des accords de salaires. 

« Les dispositions des articles 31 c, 31 d, 31 e et de }a 
section V du chapitre IV bis du titre I du livre EF du code 
du travail s'appliquent aux accords prévus au présent article. » 
- \dopté.) 


ei 


{Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables au personnel navigant de la marine mar- 
chande et au personnel de la pêche maritime. Les attributions 
conférérées par la présente loi au ministre du travail et de 
la sécurité sociale seront exercées, en ce qui concerne ces 
personnels, par le ministre technique compétent, en accord 
avec le minëtre du travail et de la sécurité sociale. 

« Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les 
départements de l'Algérie et dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. » 

M. Cayol a présenté, au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa 
de l'article 20: 

« La présente loi est applicable au personnel navigant de 
la marine marchande, Dans le délai d'un mois à dater de sa 
promulgation, un règlement d'administration publique, pris 
sur le rapport du ministre chargé de la marine marchande, 
en fixera les modalités d'application. » 

La parole est à M. Cavol. 


M. Raymond Cayol. Je ne reliendrai pas longuement l’atten- 
lion de l’Assemblée, J'ai eu l’occasion de développer, à la 
tribune, au cours de la discussion généraie, l'argumentation 
de la commission de la marine marchande sur €e point, 

Je tiens simplement à répéter que la commission de la marine 
marchande n'entend nullement priver les marins du bénéfice 
de Ja loi en discussion; mais elle entend respecter l'originalité 
de l’organisation et des conditions de vie des marins. 

Nous <ommes convaincus que l’Assemblée comprend notre 
point de vue et qu’elle s’y ralliera. C’est pourquoi je lui 
demande avec confiance d’adopter cet amendement. 


M. François de Menthon. Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Cance, contre l’amen- 
dement. 


M. René Cance. M. Cayol demande, par son amendement, 
que pour Fapplication de la loi au personnel navigant 
de la marine marchande, ua règlement d'administration pu- 
blique soit pris, sur ie rapport du ministre de la marine mar- 
chande, qui fixera les modalités d’application. 

Nous voterons contre l'amendement, car nous pensons que 
la loi doit et peut être appliquée à tout le personnel navigant 
de la marine marchande, sans aucune restriction ou entrave 
et même sans règlement d'administration publique. 

Il faut considérer que la marine marchande est une industrie 
comme les autres et qu'avec la modernisation des navires, le 
Inarin employé aux machines accomplit à peu près le même 
travail que l'ouvrier en usine, que le paquebote moderne est 
Maintenant deveun une véritable usine. La pêche elle-même 
tend # s’industrialiser de plus en plus. 
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Rien, à notre avis, ne peut jusüfier des disposit  résiric- 
tives où un retard quelconque apporté à lappli | à loi 
en discussion à celte catégorie de travailleu | les 
marins. 

M. Cavol nous dit: Il faut conserver le caractère original 
de la marine marchande. Mais, mesdames, messieurs, lorsqu'une 
convention aura été longuement, librement discutée entre les 
armateurs c’est-à-dire des patrons — et les orga it10ns 
professionnelles de marins, 11 est bien évident que le caractère 
original de la marine marchande é'inscrira dans tte conven- 
tion signée par les deux parties. 

M. Gabriei Roucaute. Très bien! 

M. René Cance. Toutes les conventions qui seront signées 
entre palrons et ouvriers comportera des particulariles, des 
originalités. La loi crée un cadre genèrai Valabie pour loules 
les catégories de travailleurs, pour les marins comme pour 
les autres. Dans !les limites de ce cadre, ies Marins t# ies 
armaleurs fixeront librement leurs conditions de trava 

Le ministre de la marine marchande coutresignera les con- 
ventions de Ja marine marchande, exactement comme le 
ministre de l'agriculture contresignera les conventions des 
ouvriers agricoles, qui, évidemment, comporteront de noms 
breuses particularités, 

L'autre jour, au cours de la discussion générale, M. Cayol 


avait parlé dm code du travail maritime. 

Je ‘ui fais remarquer que ce code du travail maritime règle 
des rapports individuels entre un armateur et un ma 

Or, nous discutons aujourd'hui des conventions collectives. 
Si, par exemple, en matière de conciliation, il est fait appel 
à une autorité, celle-ci sera l'inspecteur de la navigation et 
du travail maritime, au lieu de i'inspecteur du travail. Si 
quelques difficultés persistent, le jage de paix sera compétent 
au .ieu que ce soit le conseil des prud'homme 

Nous sommes inquiets également parce que nous ignorons 
quelies seront les modalités d'application dont parle notre 
colièoue M. Cayol. Et que contiendront ces règlements d'admis 
nistration publique que les marins attendront peut-être pen 
dant plusieurs mois et qui seront pris par un ministre ? Chacun 
sait qu'un règlement d'administration publique n'interprète 
jamais fidèlement la pensée du législateur. 

Eafin, les marins sont impatients de bénéficier de leurs 
conventions collectives, car leurs salaires sont extrêmement 
bas. Savez-vous qu'un matelot gagne actuellement 10.200 franes 
par mois, auxquels S’ajoutent de 3.000 à 5.000 francs d'indem- 
nités, et cela, évidemment, pour quarante-huit heures de tra 
vail var sermaine. Avec cette Somme, et en se privant beaucoup, 
le marin ne peut guère envoyer mensuellement que 2.4X) ou 
6.000 francs à sa famille pour.la faire vivre. 

Pour les raisons que je viens d'exposer, nous vous deman- 
dons d'accepter le texte de la commission du travail. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du .Gouvernement ? 

M. Jacques Chastellain, sous-secrélaire. d'Etat à la marine 
marchande. Mesdames, messieurs, je crois qu'il est difficile de 
soutenir que !es marins peuvent être assimilés aux travailleurs 
à terre. 

Je crois qu'il est également difficile de soutenir qu'un bateau, 
industrie flottante, est assimilable à une industrie terrestre. 

M. Cayo!, le distingué rapporteur de la commission de la 
marire ma*chande, vous a exposé longuement, il y a une 
dizaine de jours, les raisons pour lesqueiles on ne pouvait pas 
considérer le ma'in comme l’ouvrier de l'usine; et il a €vo- 
qué, à ce moment-là, à la fois, l’organisation de.l'adminis- 
tration de l'inscription maritime et aussi le caractère très 
spécial des lois qui régissent les marins et leurs ob'igations, 
y compris f’immatriculation. 

Je crois que la commission a voulu surtout que le ministre 
prit l'engagement d'appliquer au personnel navigant les con- 
ventions collectives, que vous êtes en train de voter, par un 
règlement d'administration publique. Et, comme M. Cavol a 
pris la précaution d'imposer un délai d’un mois, je ne pense 
pas que les craiñtes que vous aviez puissent subsister 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemh'ée d'adopter 
l'amendement présenté par M. Cayol. 

M. le président. La paraie est à M. Gazier, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Albert Gazier. j'ai été frappé, monsieur le ministre, par 
l'expérience qui a été faite en 1936. 

Si je ne me trornpe. la loi de juin 1936 s’appliquait sans dis- 
positions spéciales à la marine marchande. 

Ce n’est que la loi sur l'arbitrage obligatoire qui donne 
lieu à un décret particulier pour celte profession, Et cela 
se conçoit, car les procédures d'arbitrage obligatoire et les 
réunions de comimissions départementales ou nationales sont 
fort difficiles à concilier avec le caractère mouvant de cette 
profession. 
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Mais la loi que nous sommes en train de discuter, en ce M. le président. {a parole est à M. le rapporteur, 
qui concerne les conventions collectives, est fort voisine de la | M. le rapporteur, Nous sornmes saisis d'un amende: 
gislation d 1.3 , onine je » CTOÏS 4 ris i | Re 7 LE ST re ee ‘ iden ! 
léui ltioi de 1936 et :1, comme je le crois, la législation | comporte cette particularité d’être 
de 1936 elait appliquee, sans tnédifications particulières, à 
cette profession, 1! m'y à pas de raison pour qu'il en soit 
autrémcont defnaln. 

Comme, par ailleurs, l'arbitrage d'aujourd'hui est un arbi 


conditions prévues entre les parl'es, 
tions professionnelles auront toutes 
possintntes d'ads} s clauses de ces conventions à la situa- 
lioa particuliére de la inarine marchande, 

M. le président, L 1 parole est à M. Cavol. 

M. Raymond Cayol. !: répondre à 


trage facultatif dans Le- 


de crois que les orga 
l° ler le 


voudrais MM. Cance et 


Gazier en quelques mots que, d'une part, les craintes qu'ils 
Juaulestont ne ue j' iruissent pas fondées et que, d'autre 
part, les arguments que je peux leur opposer me paraissent 


null 
PRRED Flattts, 
{ h6z Coiteuiies 


Que disent 


ls craignent qu'il n'y ait une sorte de spécialisation péjorative 
pour les marins ? Mais j'ai soutenu, au contraire, que mon 
niuwndlement avait pour ebict de respecter leurs traditions, 
leur organisation originale, 

I est d'autres catégories de travailleurs qui ont des statuts 
particuliers et je ne sache pas que ces statutsAfs désavan- 


ceux qui en hénélicient en demandent, au contraire, 


taugent : 
le rauintien 

Ce n'est donc pas penalis 
que de vouloir à di-unguer d'une masse commune. 

D'autre part, vous craignez que le règlement d'adiministra- 
lot quabliqu intervienne trés tard, 

d'u pris la pré M. le sous-secrélaire d'Etat à la 
marine marchande l'a fait remarquer — de tixer le délai à 
un mois et le précédent qu'invoque M. Gazier vient à l'appui 


une catégorie de travailleurs 


aution 


de pou thèse, 1 a fallu un peu plus d’un mois pour que Île 
réglement d'administration publique prévu par la loi du 
41 décembre 1956 iulervieone le 13 février 1957. 


M. Albert Cazier. Sur l'arbitrage obligatoire. 

M. René-Jean Schmitt. Cela ne change rien au fond du pro- 
bléme, Les marins sont des salariés comme les autres. 

M. Raymond Cayol. Nou: sommes d'accord, mais je répète 
que les agents de lElectricité de France, les mineurs sont 
uussi des salariés comune les autres, Or, ils ont un statut et 
ce n'est pas leur faire injure que de vouloir qu'ils le gardent. 

M. Albert GCazier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
1otupye ? 

M. Raymond Cayol. Je vous en prie. 

M. Albert Cazier. Je me suis reporté au décret de 1937 ont 
“ous avez parlé et j'ai constaté que toules ses dispositions 
étaient relatives à l'arbitrage obligatoire, Aucun de ses articles 
ne traile l'application des conventions collectives à la 
uarine inarchande. 

Je me permets de vous poser cette question: Que pensez- 
vous qu'un réglement d'administration publique doive conte- 
lil 

Je ne vois vraiment pas quelles sont les dispositions qu’il 
pourrait prevoir, 

M. Raymond Cayol, le code du travail maritime, s'il s'ap- 
plique effectivement aux cas individuels, n'en comporte pas 
moins des incidences sur le plan collectif, À 

IL prévoit, en effet, que ce Sont les administrateurs de l'ins- 
cription 1naritime qui ont pouvoir, dans les cas de conflit, de 
tenter Ja Conciliation, 

Voulez-vous supprimer le code du travail maritime ? Et 
crovez-vous qu'en exécution de la loi générale, comme sem- 
blait le laisser supposer M. Cance, les représentants des auto- 
rités maritimes pourront se substiluer aux inspecteurs du 
travail ? 

Je ne le crois pas. L ” 

IL faudrait au moins spécifier que l'autorité maritime, qui 
est véritablement la tutrice des marins, sera habilitée etTecti- 
vemment, duns tous les cas prévus par la loi générale, à mani- 
ester sou intérèt pour Îles 1narins. 

C'est sur ce plan que nous devons nous placer, 

La thèse que je défends respecte les traditions et les carac- 
tères particuliers de la marine marchande dont l'organisation 
à fait ses preuves au long des siècles. è | 

Ea se rangeant à une opinion contraire, on risquerail de 
donner des armes à ceux qui contestent la nécessité d'un 
ininistère spécialement chargé de la marine marchande. Je 
regrette qu'il n'y ait au banc du Gouvernement qu'un sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande. Nous eussions aimé 
qu'il fàt ministre. : 7 

C'est dans cet esprit que je demande à l’Assemblée de ne 
as compromettre, en rañgeant les marins dans le cadre d'une 
fi trés générale, les chances de voir la marine marchande 
recouvrer sa pleine autonomie, 


présenté au nom de |, 
uission de Ja tuarine marchande et des pêches, saisie 
üu vis 

Ain que l'Assemblée soit très exactement informé 
situation, je dois dire que la commission du travail à rer 
l'ainendement présenté par M. Cayol, mais par 21 
contre 21 

Je devais apporter cette précision à l’Assemblée, 

M. le président. [a parole est à M. Patinaud, pour nr 
à la commission, 

M. Marius Patinaud. Lorsque M. Cavol -est venu, pour 
mation, devant la commission du travail, il à surtout 
sur Je caractère original des professions intéressées. 

Lorsque nous Jui avons demandé de préciser de quell: 
ginalité il s'agissait et quelle contradiètion il relevait 
ce caractere original et le cadre de convention collective 
nous créions, M, Cayol à été dans l'impossibilité d: 
préciser un seul caractère d'originalité, 

M. le président du conseil, Naturellement! 

M. Raymond Cayol. Allez donc «di 
ne présente aucune originalité d 
travail ! 

M. Marius Patinaud. Il est Gonc 
crée cette ii, c'est le cadre à l'i 
les Conventions ollectives. 

“M. Raymond Cayol, Nou: en son 
ment le précise, 


M. Marius Patinaud, Dans ce cas pré:is, moasieur Cu 
sont Îles -mmèmes qui, à l'intérieur de ce 
se Iüettront d'accord. Hs tiendront lien compte de leur 
cularité propre, 

Mais je veux rappeler que, lorsque vous êles intervenu 
iribune, craignant que le salaire minimum vital interpr 
sionnel garanti ne soit inférieur à celui que pourraient nort 
ment revendiquer les marins, je vous ai posé cette que 
précise: S'agit-h bien, dans votre esprit, de la crainte qu 
Salaire qui soit fixé nationalement ne soit inférieur à celu 
devraient percevoir ies marins ? 

Et vous m'avez dit: « IL s'agil 
quantité que de qualité », 
bien compris. 


M. Raymond Cayol. Je le regrette 


M. Marius Patinaud, ..maiis maintenant, je comprends 
kien M. Cayol, à la lumière des chiffres que vieut de 
donner M. Cance, Notre collègue vient, en effet, de nous 
que les marins, malgré tous les frais supplémentaires q 
supportent, perçoivent des salaires de l’ordre de 15.000 fra 

Permettez-moi de vous dire que nous n'’admettrons jarn 
que, sous prétexte d'originalité, on perpétüe l'originalité dl 
misère et c'est pourquoi nous pensons que, Comme les aut 
travailleurs, les marins doivent pouvoir discuter tout de su 
leurs conventions collectives, (Applaudissements à Textr 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cu 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
groupe du mouvement républicain popuiaire, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


ré aux marins que | 
ns l'ensemble du mi 


utile de rappeler qu 
itcrieur duquel se « 


nues d'accord ct mon 


INICTCSSCS Cu: 


moins dans mon espril 
ce que je n'avais d'ailleurs qa 


pour vous * 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?. 
Le serutin est clos. 
(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il v 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultéricu 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute 
pendant le pointage, (Assenliment.) 

M. Lespès a déposé un amendement tendant, après le premier 
alinéa de l'article 20, à insérer l'alinéa suivant: 

« Les conventions Collectives ayant fait l'objet d'un arc! 
d'agrément en application de Ja loi du 23 décembre 1946 s 
maintenues en vigueur et considérées comme ayant fait l'ohe 
de l'extension prévue par par la présente loi. » 

La parole est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès. Mon amendement tend à maintenir 
avantages acquis par les travailleurs dans les conventions : 
lectives antérieures, 

Je crois qe l'Assemblée est à peu près unanime à cet égal. 

J'attire particulièrement son attention sur 12 cas très pri 
de la convention nationale des retraites des cadres qui à ‘€ 


poursuivre la discus- 
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rimologuée et qui fixe le montant des retraites pour les tra- 
vailleurs dont le salaire de base dépasse le plafond de Ja sécu- 


I suciale. 5 : 

Je pense que : I adoption 
ture de difficuité. 

M. ie président. Quel est l'avis de Ja commission 

M. le rapporteur. La cominission accepte l'amendement de 
M. Lespès. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 

M. le président. La paro!e est à M, Patinaui, 

M. Marius Patinaud. Nous avons donné notre accord au eoi 
de la diecussion sous une seule réserve que je veux formuler, 

elle avait recueilli l'accord de la commission. 
{] est souhaitable aussi que cette réserve soit inscrite au 
nrovds-verbal de n0$ débats, 

Nous acceptons l'amendement à la condition qu'il n'entraine 
nas une gêne quelconque pour contracter, c’est-à-dire que nous 

voulons pas qu'on puisse opposer cet amendement à la 

“oionté de contrat que pourraient manifester certaines caté- 
gories dg tavaïleurs, 

M. Henri Lespès. Cela va de soi, 

M. Pierre Segeile, »r/1i11re du travail el de la Sécurité Soi inde. 
Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lespès, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Devinat a déposé un amendement tendant, 
ans ie 2° alinéa de l’articie 20, à supprimer les mots: « dans 
les départements de l'Algérie et 

La paro.e est à M. Devinat, 

M, Paul Devinat. Mesdames, messieurs, ji: s'agit d'exclure les 
lépartements de l'Algérie des dispositions tinales de Particle 2 
relatives à l'application de la loi. 

Les raisons qu: me font intervenir sont d'abord des raisons 
de forme, La commission de l'intérieur n’a pas été saisie et n'a 
as pris de décision spéciale concernant Fuegence, condition 
indispensable, aux termes du règement, pour qu'une loi votée 
soit déclarée applicab'e à lAgére. De toute façon, il y aurait 
donc lieu de consulter là commission de l'intérieur. 

Une deuxiémie raison est de convenance, En effet, le Parle- 
ment s'est imposé, par l'article 14 de Ja lor du 29 septembre 
1947 portant statut de l’Algérie, de respecter les décisions de 
l'Assemblée algérienne en ce qui concerne l'app.'cation de la 
loi métropolitaine à l'Algérie. 

Il serait done indiqué de permettre à l'Assemblée algérienne 
de prendre elle-même ses décisions, d'autant plus que les dépar- 
tements algériens sont dans une situation particulière, Ce sont 
des départements essent:ellement agrico:es et les lois de l'agri- 
culture métropolitaine n’y sont pas appliquées, Par ailleurs, 
l'Algérie connait certaines pratiques spéciales, qui tiennent à la 
loi musulmane du Khamessat, 

Il serait done normal de demander à l’Asserublée algérienne, 
seule compétente en :a matière, de se prononcer. 

C’est pour ces raisons que je demande que les dispositions de 
la loi en discussion ne s'appliquent pas aux départements de 
l'Algérie. 

M. le président, La parole est à M. Favet, contre l'amende- 
ment, 

M. Pierre Fayet. \u cours de la discussion générale, j'ai donné 
les raisons esseñtielles pour lesquelles cette loi doit être appii- 
cable à l'Algérie. Je ne les reprendrai pas, 

Je me bornerai à indiquer que si la commission de l'intérieur 
n'a pas demandé à donner son avis, c’est parce qu'il est permis 
de supposer, comme certains de ses membres me l’ont indiqué, 
qu'elle était d'accord pour l'application de cette ‘oi à l'Algérie. 

D'autre part, l’Assemblée algérienne n’a pas compétence pour 
certaines matières et cette loi contient quelques dispositions, en 
ce qui concerne notamment le contentieux, pour lesquelles 
l'Assemblée algérienne n’est pas habilitée à décider, 


C'est ainsi qu’il y a quelques joues .'Assemblée algérienne 
elle-même regrettait que Îa loi sur 


le mon amendement ne doit pas 


D] 


re 
115 


monsieur Patinaud. 


es accidents du travail, votée 
ya qe temps dans cette Assemblée, n'ait pas été rendue 
applicable à l'Algérie. 

Il faudrait en finir une fois pour toutes avec ces subtilités. 

L y a deux ans, l’Assemb:ée algérienne existait bien lorsqu'on 
à voté la loi relative aux grèves dont vous vous souvenez et 
qui à fait tant de bruit. 

I y a quelques mois, l’Assemblée nationale décidait d'appli- 
Quer à l’Algérie la loi concernant le prix du blé. 

Je ne comprends pas pourquoi l’Assemblée nationa!e serait 
habilitée à voter certaines lois et ne le serait pas lorsque ces 
lois intéressent les ouvriers. 

, Enfin, toutes les organisations ouvrières d'Algérie demandent 
l'application de la loi en discussion à l'Algérie, 
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Je pense que la cause est entendue et qu'il n'est pas utile 
d'insister outre mesure. Je demande à i’Assemblée de voter, 
pour les raisons que je viens d'indiquer, le texte qui a été 
adopté par la commission du trava:l et de ln sécurité sociale, 


ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. le président. Q'ici est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission du travail et de Ja sécurité 
sociale, en etfet, à estimt que le prob me des salaires se vosait 
avec autant d'acuité en Algérie que dans la métropole et qu'il 
y avait licu, par conséquent, d'étendre tout de suite la joi à 
l'Algéri . 

C'est pourquoi elle repousse l'amendement de M. D it. 

L: + ment ) 


M. le président. Quel est Parvis du Gouvern 
M. Jean Meunier, secrélaire d'Etat à l'intérieur, Mesdames, 


messieurs, il est nécessaire d'envisager un alignement de Ja 
réglementation algérienne sur la législation métropolitain 

D'ailleurs, la loi du 23 décembre 1946 relative aux convens 
tions collectives de travail avait déjà été étendue à l'Algérie 
par décret, le 17 décembre 1947. 

Mais, désormais, cette matière est de Ja 
l'Assemblée algérienne — article 14 de Ja loi organ 
20 septembre 1947 portant statut de l'Algérie. 

1 est vrai qu'en application de l'articie 13 de la méme loi, 
le Parlement conserve toujours là p légiferer Jui 


compelence de 
è Hyut lu 


ssibilité de 


même pour l'Algérie. Mais, dans ce cas, cet arliele 13 du statut 
lui fait obligalion de recueillir au pre ilabie l'avis de L'Asseme 
bléo algérienne, sauf toutefois e Cas d Urgent 

Il parait difficile, dans le eas présent, que l'on puisse invoquer 
l'urgence pour dispenser l’Assemblée nationale « isulter 
l'Assemblée algérienne. 

Par ailleurs, une mise an point serait nétessaire pou ppli- 


ation rationnelle du texte à l'Algérie. 

C'est ainsi que le litre If de Ja présente loi modifie le Hvre I] 
lu code métropolitain du travail, alors que les matières corres- 
pondantes sont reprises en Algérie par un code particuhe: 

D'autre part, il serait nécessaire de donner au gouverneur 
général les pouvoirs d’un ministre dans la métropole. 

Entin, les différents degrés prévus pour l'élaboration deg 
conventions collectives, la conciliation et l'arbitrage, mérite- 
raient certainement d’être revus pour pouvoir mieux s'adapter 
er Algérie aux conditions locales. Cette mise au point nécessite 


terait une étude approfondie qu'il ne paraît pas possible de 
mener à bien avant la clôture de la discussion du projet 
de loi. 


Je demande done que Ja question de Fapplication de la loi 
à l'Algérie soit réservée, élant entendu que le Gouvernement 
s’engagerait à provoquer, après le vote de la loi, les mesures 
voulues pour que l'extension à l'Algérie soit réalisée le plus 
rapidement passible. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Fayet. 


M. Pierre Fayet. Nous ne pouvons pas suivre le 
ment, Piusieurs précédents nous en empêchent 

Prenons l’exemple de la loi sur la sécurité sociale, Cette loi, 
votée par l'Assemblée algérienne, ne peut pas être appliquée 
en Algérie parce que la partie concernant le contentieux est 
de la compétence de l’Assemblée nationale. 

Il y a huit mois, à cette tribune, le ministre du travail avait 
pris l'engagement de déposer un projet de loi dès la rentrée de 
l'Assemblée nationale, Chaque fois qu'il s'agit de l'application 
de lois sociales, ie Gouvernement tient le mème langage, mais 
les promesses faites à l’Assemblée ne sont pas tenues. 

En conséquence, je maintiens mon opposition à lamenderent 
de M. Devinat et je demande un scrutin sur ce texte. 


M. le président, La parole est à M. 


M, le garde des sceaux. J'entends me placez uniquement au 
point de vue légal. 

Dans ce qu’a dit M. Fayet, il y a quelque chose de parfai- 
tement exact, à savoir que certaines dispositions de cette loi, 
en matière de contentieux notamment, ne sont pas 
compétence de l'Assemblée algérienne qui, en conséquence, ne 
pourrait prendre seule une décision. Sur ce point, M. Favet à 
entièrement raison. Il faudrait, pour le texte d'application, pro- 
voquer l'avis de l’Assemblée algérienne. 

Seu:ement, j'observe, sur le terrain de la codification, qui 
fait l’objet de l'article 1% du projet de la commission — c'est Jà 
le point DEMO et je ne vois pas comment on peut l’élu- 
der — que les textes codifiés, c’est-à-dire les articles 31 et sui- 
vants du code du travail, ne sont pas actuellement apnlicab'es 
à l’Agérie. 

Par conséquent, je ne vois pas — je pose la question à 
M. Fayet et à la commission — comment, dans leur forme et 
dans leur codification actuelles, ainsi que vient de le dire M. le 
secrétaire d'Elat à l’intérieur, on pourrait appliquer ces arti- 
cles 31 et suivants du code du travail, puisque ce sont d’autres 
textes, pour le moment, qui règlent ces questions en Algtrie. 


Gouvernes 


le garde des sceaux. 
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Si vous vous en tenez au texte préparé par Ja commission, je 
crains fort que vous ne soyez ob:igés de toute manière de 
faire un texte d'adaptation, 

Vous ne pourrez pas promulguer, pour l'Algérie, une loi dont 
l'article 1% codifie un certain oombre d'articles du code du 
travail qui ne sont pas présentement applicables dans les trois 
départements d'Algérie. 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je ferai remarquer à M. le garde des sceaux 
que la loi du 23 décembre 1946 sur les conventions collectives 
halionales à été étendue à l'Algérie par le décret du 17 sep- 
tembre 1947. 

M. le garde des sceaux, Parfaitement. M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur l’a déclaré. 

M. le rapporteur, Par conséquent, il n'y a pas à priori de 
difficulté à étendre la présente loi à l'Algérie. 

M. Pierre Fayet. Comme celle du 22 décembre 196. 

M. le garde des sceaux. Mais le code du travail n'a pas été 
promulguée en Algérie, Quand vous aurez promuigué ua texte 
étendant à l'Algérie l'application des articles 31 et suivants de 
ce code à l'Algérie, vous ne serez pas plus avancés, étant donné 
que le code du travail métropolitain n'est pas appliqué en 
Alsérie, 

Dans la forme que vous avez donnée à votre texte, vous ne 
pouvez pas en étendre purement ei simplement Fappiieation 
à l'Algérie. Je l'ai déjà dit. 

M. Paul Valentino. 1! y existe sous une autre forme. 

M. le rapporteur, En tout cas, je n° pense pas que les dispo- 
Siliims du titre Il de notre projet soient de La compélence de 
l'Assemblée algerienne. 

M. le garde des sceaux. Nous sommes d'accord. 

M. Marius Patinaud, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Marius Patinaud, pour 
répondre à la commission. 

M. Marius Patinaud, Il s’agit de savoir si l’on veut étendre 
à l'Algérie le bénétice de cette loi. 

L'expérience nous à appris que, chaque fois qu'une mesure 
sociale est adoplée, on Imvoque tel ou tel argument pour ne 
pas l'appliquer à l'Algérie. 

Si un texte d'adaptation est nécessaire, nous le ferons. Mais, 
lorsque j'entends un membre du Gouvernement dire qu'il n’y 
a pas urgence, connaissant la misère qui règne en Algérie, 
je lui réponds qu'il est urgent de donner davantage à manger 
aux Algériens. 

Rien ne s'oppose à ce que nous introduisions dans la loi 
le principe de l'extension, quitte à faire ensuite un texte 
d'adaptation, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Devinat, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volants 4.40. PO 
Majorité absolue....... msossessonsessses SOS 


Pour l'adoption.:......... 176 
CORMTD rressresnr rase t + 429 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
L'article 20 est réservé jusqu'à la proclamation du résultat 
du scrutin véritié sur l'amendement de M. Cayol, 


[Article 1° (suite).] 


M. le président. Je vais maintenant appeler les articles qui 
ont été réservés ou renvoyés à la commission. 

Je donne d'abord lecture du texte qui était proposé pour 
l'article 31 p du livre Ie du code du travail: 

« Art. 31 p. — Lorsque le personnel d’une entreprise publique 
n'est pas soumis, pour les conditions de travail relevant des 
conventions collectives, à un statut législatif ou réglementaire 
particulier, des conventions collectives peuvent être conclues 
conformément aux dispositions du présent chapitre. 

« Dans les entreprises où le personnel est soumis à un statut 
législatif ou réglementaire particulier, les dispositions du 
présent chapitre ne lui sont pas applicables. L'énumération de 
ces entreprises sera publiée par un règlement d'administration 
publique pris dans le mois qui suivra la publication de la 
présente loi, 





« Les éléments de la rémunération du personnel visé à l'ile 
précédent sont fixés par leur statut particulier, » 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. A l'article 31 p, nous étions saisis d'un 
amendement de M. André Hugues, mais il est devenu «a 
vbjet, parce qu'il portait sur le troisième alinéa dont la comm 
sion vous propose la suppression, ainsi que celle du secorq 
alinéa, qu'elle estime inutiles. 

Bien entendu, la commission considère que les statuts écris 
Jatifs ou réglementaires restent en vigueur et que celte suppn 
sion ne leur porte en rien atteinte. Is pourront être éventuel 
ment modifiés respectivement par une oi Où par un autre t 
réglementaire, car aucun statut, c’est évident, n’est intangihle. 

C'est dans cet esprit que la commission à supprimé {es 
deux derniers alinéas de l'article 31 p. Elle demande à 
l'Assemblée de bien vouloir se rallier à ses conclusions, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 

M. Georges Bidault, président du conseil. Le Gouvernermert 
éréférerait naturellement Ja rédaction qu'il avait Jui-m: 
pa il accepte, pour l'instant, à titre de-moindre mi: 
e texte ainsi ampulé de ses deux derniers alinéas. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?. 

Je mets aux voix l’article 31 p, réduit, comme le pro] 
la comraission, à son premier alinéa. 

(L'article 31 p, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


"M. le président. Je donne maintenant lecture du texte Dre 
posé pour l'article 31 q: 
« Art. 31 q. — Lorsqu'une convention collective fait l'objet 


d'un arrêté portant extension, pris en application de 1! 

cle 31 j ci-dessus, elle est, en l'absence de dispositions € 

traires, applicable aux entreprises mentionnées à l'alinéa 

üe l’article précédent qui, en raison de la nature de leur 

vité, se trouvent placées dans son champ d'application. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M le rapporteur. En raison de la forme dans laquelle vi 
d'être adopte l'article 31 p, il convient de supprimer, dans 
l'articte 31 q, les mots: « l'alinéa 1° de... ». 

Pour la même raison, je demanderai, au nom de Ja commis. 
sion, une seconde délibération sur l'article 31, dont le deru 
alinéa est incompatible avec l’articie 51 p tel que l'Assemblée 
vient de l’adopter. 

M. le président. Avant le vote de l’ensemble, Ja commission 
peut, en effet, demander une seconde délibération sur tel ou tel 
article, C'est à ce moment-là que vous aurez à la demander, 

Personne ne demande plus la parole sur Flarticie 31 q? 

Je le mets aux voix, avec la suppression proposée par 
ComMIISSION. 

(L'article 31 q, ainsi modifié, mis aux voir, est: adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au texte proposé pour Farti- 
cle 31 y. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 31 y. — La commission supérieure des conventions 
collectives est chargée d'étüdier la composition d'un budget 
type servant à la détermination du salaire minimum nationil 
interprofessionnel garanti. 

« Un décret, pris sur avis conforme de la commission supi- 
rieure des conventions collectives, dans les quinze jours de 
cette décision, fixera le salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garanti 
font l’objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Palinaud et les membres du 
gronpe communiste, tend à rédiger comme suit le premier 
alinéa de cet article: 

« La commission supérieure des conventions colectives est 
chargée d'établir le salaire minimum vital, en application des 
modes de calcul déjà adoptés par le conseil supérieur de li 
fonction publique. » 

Le second, proposé par M. Devinat, tend à substituer aux 
deux premiers alinéas du texte proposé pour l'afticle 31 y le: 
deux alinéas suivants: 

« La commission supérieure des conventions cohectives €<t 
chargée par le ministre du travail et de Ja sécurité social” 
d'examiner les éléments constitutifs de budgets-type pouvant 
servir à la détermination du salaire minimum garanti. 

« La commission est obligatoirement consultée par le Gou- 
vernement avant toute décision fixant le salaire minimum 
garanti. Ce salaire minimum garanti sera fixé par décret pris 
en conseil des ministres, sur proposition du ministre du 
travail et de la sécurité sociaie et du ministre chargé de l'éco- 
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iii 
somie nationale, dans le mois qui suivra l'avis donné par la 
0 «sion supérieure des conventions collectives, » 
“La parole est à M. Potinaud, 

M. Marius Patinaud. Il me parait normal que M. Devinat 
difende d’abord son amendement, qui porle sur les deux pre- 
Juiers alincas. 


M. le président. La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Monsieur le président, ne serait-il pas préfé- 
rab.e de faire connaître à l'Assemblée tous les amendements 
pi sentés à l’article 31 y ? 

M. ie président. Je vais donner connaissance à l'Assemblée, 
«lon votre désir, de tous les amendements présentés à 
l'artic le 31 y, indépendamment de ceux dont je vient de donner 
Jecture. 

Je suis saisi à l'instant d'un amendement de M. Louvel, qui 
tend à rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 31 y: 

« Un déeret pris en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, après avis motivé de la com- 
mission supérieure des conventions col'ectives, fixe le salaire 
minimum garanti au-dessous duquel aucun travailleur appar- 
tenant à une entreprise relevant des professions visées à 
l'article 31, alinéa 1°, ne pourra être rémunéré en aucun lieu 
du territoire. » 

M. Marius Patinaud. C’est le texte du Gouvernement, 

M. le président. En outre, un amendement présenté par 
M. Bichet et tendant, dans le 2° alinéa, à substituer aux mots: 
« avis conforme » les mois: « avis motivé ». 

Un amendement présenté par M. Chassaing et qui a pour objet 
de compléter le 2 alinéa par la disposition suivante: 

« Communication de ce décret sera donnée au bureau inter- 
palionai du travail. » 

M, Marius Patinaud. Je demande là paro'e pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud pour un rappel 
au règlement. 

M. Marius Patinaud. Je m'excuse d'interrompre votre lecture, 
monsieu: le président, mais je veux dire que, jusqu'à présent, 
lorsque le Gouvernement avait des amendements à proposer, 
il s’y prenait avec plus de décence. (Mourements divers.) 

Depuis quelques instants, nous voyons M. Teitgen et M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil faire le siège de 
M. Louvel et lui dicter des amendements, 

C'est un procédé inadmissible ! 

M. Arthur Musmeaux. La commission du travail s’est réunie 
pour discuter des points litigieux. Maintenant, on nous propose 
de nouveaux amendements en séance, C’est intolérable ! 

M. le président. Ces ohservations sont déplacées. Un membre 
du Gouvernement n’en est pas moins un parlementaire; il peut 
s'entretenir en séance avec ses collègues, Et tout député a le 
droit, dont vos amis et vous-même avez usé maintes fois, de 
déposer entre les mains du président un amendement sur 
l'article en discussion, 

M. Gabriel Roucaute, La manœuvre du Gouvernement ne 
trompera personne. 

M. le président. Je poursuis la lecture des amendements, que 
m'a Gemandée M. Pevinat,. 

Un deuxième amendement: de M. Patinaud tend à instrer, 
après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 31 y, 
un nouvel alinéa ainsi concu: - 

« Le Salaire horaire minimum garanti sera établi sur la base 
de la semaine de 40 heures, en divisant le minimum mensuel 
par 173 ». 

Enfin, un autre amendement de M. Patinaud tend à ajouter 
après le deuxième alinéa un alinéa ainsi conçu: 

« Pour garantir ie pouvoir d’achat des salariés, le budget 
servant de base au calcul du minimum vital sera revu men- 
suellement en fonction du coût de la vie. » 

Je dois soummetre en premier lieu à l’Assemblée J’amen- 
dement que M. Louvel vient de déposer, puisqu'il tend à rem- 
pe par un texte nouveau l’ensemble du texte proposé par 
a commission. 

La parole est à M. Louvel pour déiendre son amendement. 

M. Jean-Marie Louvel. J'ai simplement repris le texte du 
Gouvernement, en ajoutant après les mots: « Un cécret pris en 
conseil des ministres sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre chargé de l’économie natio- 
nale.. » les mots: « après avis motivé de la commission su pé- 
rieure des conventions collectives. » 

IL convient, en effet, que la commission supérieure des 
tonventions collectives donne en l'occurrence son avis. 

Tout à été dit sur ce texte. IL me semble donc inutile de dis- 
tourir plus longtemps et je demande à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir adopter mon amendement. 


M. Marius Patinaud. M. Louvel n’est même pas convaincu! 





M Jean-Marie Louvel. Üccupez vous donc di qui vous 
regarde ! 

M. Marcel Poimbœæuf. En Lion sovielique (1 plions à 
l'erxtréme aauche les amendements S app ique t uniquement 
aux personnes et s ip lent des purges. Î malions «@ 
l'extreme yauche. \pplaudisseme His et ri S « tre el à 
droite. 


M. le président. La parole est à M. le président 


1 
] 


M. le président du conseil. Mesdames, me-sieur<, le Gouver- 


nement eotend écarter entiérement de se preo | 10 tout 
ce qui a pu être allégué au sujet de à proposition qui vient 
d'être faite à l'Assemblée. 

Il est persuadé que, dans les circonstances actuelles elles 


d'une France qui n'est pas séparée du monde, 1l sert extrè- 
mement redoutable que le texte de l'article 91 fi 
par l'Assemblée tel qu'il est sorti des délibératio de la com- 
MISSION. 

IL risquerait d’entrainer une hausse générale des prix et, 
par conséquent, un affaiblissement général de a val 
salaires, 

C'est pourquoi, conformément à son devoir, lun des plus 


douloureux qu'il ait eu à accomplir parmi laet d'autres, dont 
il ne cessera pas de poursuivre l'accomplissement tant que sa 
mission Jui sera confirmée par la confiance de l'Assemblée 
nationale, il vous demande de bien vouloir pm lre en consi- 
dération la proposition de M. Louvel. 

Nous devons d'abord constater qu'en aucun pays je dis 
bien en aucun par il n'existe de salaire national inter- 
professionnel garanti d'après un budget-tvne et qui soit inséré 
dans le budget de l'Etat servant de base de discussion, non 
seulement pour le secteur privé, m \ partir du secteur 


privé pour le secteur publie. 

En France, lorsque le législafeur de 1936 à eu, pour la pre- 
mière fois, à conclure des conventions collectives, il est parti 
du salaire réel existant. Aprés la libération, le statut de la 
fonction publique, dont j'ai d'excellents motifs de me souvenir, 
porte, il est vrai, référence à un tinimum vital résultant 
d'un budget-{vpe, mais 11 ajoute deux considération: 


La première est que le minimum vital sera fixé par Je 
Gouvernement, librement, sur simple avis, et non pas sur 
avis conforme du conseil supérieur de la fonction pubhiique; 
la deuxieme cest que ce minimum vilal une foi è NC Pourra 
être modifié pendant l'espace de deux a 

Cela devrait suffire à écarter les suggesti présentées à 
votre Assemblée : il n'existe ] à l'heur qu'il est, d pré- 


cédent législatif, et il est du devoir du Gouvernement de vous 
conjurer de n'en point créer. 


Les raisons en sont évidentes. 
La notion de budget-type devient difficilement saisissahle 
à partir du moment où disparait et nous y avo ni fin 


— le système du rationnement administratif. 

En période de répartition autoritaire, Jes éléments d'un 
budget-vpe sont ceux qui correspondent aux ticket de 
rationnement. Personne ne s’est plaint de les avoir vu dispa- 

| 1 L 


raître ! Mais quels sont ces élém n économie libre ? 

Les risques d'appréciation subjective et de discussior ans 
issue nous paraissent malheureusement inévitabl 

D'autre part, j'aurai le courage et peut-être iudace de le 
dire: la fixation des salaires, dans un pays qui vient de subir 


deux guerres et qui se relève difficilement 


{ 
misère, doit être faite cornpte tenu non seulement di besoins 


mais aussi du revenu national, de la produetivité nationale et 
des impératifs de la concurrence étrangire, 

Hélas! le problème n'est pas d ivoir seulement ce que 
Jourrait êlre dans un monde meilleur, en tout différent, 
e budget d'une famille ouvrière, mais aussi ce qu'il peut et ce 
qu'il doit être aujourd'hui. 

Ce que nous vou'ons, c'est améliorer, autant qu'il est au 
pouvoir de la nation, la situation ouvrière tout en évilant le 
chômage, en écartant la chute de la monnaie, en Cvitant la 
bausse des prix et, partant, ce qui serait le : lat de tous 
ces facteurs, la mistre générale. 

Que se passcrait-il en fait si nous adoplions l'article 31 4, 
tel qu'il résulte des délibérations de Ja commission ? 

Les salaires actuellement pratiqués pourraient étre relevés 
dan: de; proportions qu'il n'est au pouvoir de personne de 


prévoir, et sans que lo Gouvernement, représentant FEtat, soit 
capable de faire valoir à aucun moment l'intérét commue, 
pour tenir compte du minimum national mterprofessionnel 
garanti selon le budget-(vpe, pour teair compte des augmen- 
‘ation que les conventions collectives apporteralent à ce mini- 
mum et pour appl'quer les inajorations prévues par des statuts 
spéciaux. 

Les répercussions qui en résulieraient sur. les prix, je les 
ai fait chiffrer et je vous es livre. 

A partir de la situation où nous somimes aujourd'hui e! sans 
qu'il y ait de modifications substantielles dans la hiérarchie, 
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ni de démarrage vers le plafond, la hausse serait de 40 p. 100 
sur le prix du charbon, de 43 p. 100 sur les transports ferro- 
viaires de 43 p. 100 pour le ciment, de 30 à 40 p. 100 pour 
des engrais. La liste n'est pas terminée, 

Ce son: des choses qui ne sont point agréables à dire, mais 
ie devoir d'un Gouvernement n'est pas de dire des choses 
egréables, c'est de placer la représentation nationale devant 
les rudes réalités d'un monde dur, 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement doit, 
en le regrettant, vous demander de ne pas adopter l'article 31 y 
tel qu'il vous est proposé par votre commission du travail. 

Bien entendu, les efforts de la commission et ceux de l’As- 
semblée, pour l'établissement de nouvelles dispositions suscep- 
tibles d'harmoni-er les intérêts en cause et d’aboutir à une 
aiéiioration réelle des Salaires, ne Sont à aucun moment 
écartés par le Gouvernement, Mais les prix de revient de notre 
pavs doivent être pris chaque jour en considération, car il nous 
est indispensable de pouvoir exporter, comme de pouvoir 
importer, nos moyens d'importation sont limités et nos 
moyens d'exportation dépendent du niveau général des prix 
en France 

C'est pourquoi, assuré de servir la cause des travailleurs, 
que nous condamnerions à la misère dans un avenir peut-être 
prochain si nous cédions à toutes les tentations de la facilité, 
je dis à l'Assembiée: Rien ne nous est plus cher que l’amélio- 
ration du pouvoir d'achat de ceux qui peinent, mais des inten- 
tions sont insuflisantes si les moyens sont mauvais. 

Le Gouvernement veut la liberté des salaires, qu’il vous pro- 
pose, puisque la suite des temps et vos propres exigences ne 
lui ont pas laissé d'autre voie. 

Mais notre devoir reste d’empècher les aventures, Nous avons 
une grande détermination à prendre cette nuit et à maintenir 
p demander, Ce qui importe, ce n’est pas de 
liculiérement ce qu'on sait être impossible; 
ce qui importe, c'est d'obtenir le nécessaire, L’attitude du Gou- 
“ur but, en écartant l'impossible, d'obtenir le 
possible et d'abord le nécessaire, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre. 

M. le président. M. Croizat m'a demandé la parole pour 
répon re au Gouvernement et, en même temps, M de Menthon 
ru'a saisi d'une demande de suspension de séance. Je crois 
d'ailleurs que l'Assemblée acceptera cette proposition, qui est 
présentée au nom d'un groupe. 

Monsieul préférez-vous répondre au Gouvernement 

eg 


avant la suspension ou après ? 
M. Ambroise Croizat. Aprés la suspension, 


M. le président, I! n'y à pas d'opposition à la suspension de 
géance 1. 


‘ 


Croizat, 


La séance est 
(La séance, si Sp ndue le jeudi D janvier, à une heure quinze 
minutes, est reprise à trois heures quinze minutes.) 


M, le président, La séance est reprise, 


suspendue, 


[Article 20 (suite).] 


M. le président, Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement da scrutin sur l'amendement de M. Cayol à l'ar- 


ticie 20: 


Nombre des votants none 602 


Majorité absolue ..... ssh boprante se DU 
Pour l'adoption Moocett 305 
Contre SRE PRE RE RRR  T  :] 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 20, modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 20, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1% (suite).] 


M. le président, Nous revenons aux amendements au texte 
proposé pour l'article 31 y du livre 1* du code du travail. 

La parole est à M. Craizat, pour répondre au Gouvernement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Ambroise Croizat, Je répondrai rapidement aux observa- 
tions présentées par M, le président du conseil sur l’article 31 y, 
qui constitue le point décisif du projet de loi. Des décisions 
qui seront prises pour cet article dépendra, en définitive, le 
vote du groupe communiste sur l’ensemble, 





DS 

M. le président du conseil s’est borné à traiter un seul ass 
du problème, l'aspect économique. I n'a pas abordé l'ip, 
social, qui est particulièrement important, car il touche à ja 
situalion de notre pays ct notamment à celle de la clisse 
ouvriere, 

On l'a dit dans différentes interventions, des mouvements 
d'une certaine importance se développent actuellement dans 
le pays. Ils tendent à obtenir des augmentations de éalaire, 
sous forme de pritues forfailaires de 3.000 ou 5.000 francs 
et sont motivés par la situation critique des travailleurs 

Les mouvements de Tarbes, d'Angers et de la région pari 
sienne démontrent dans quelle siluation ée trouve ja cliss 
ouvrière de notre pays. 

La conception gouvernementale était évidemment d'aboutir 
à l'établissement d'un saiaire minimum garanti au-dessous 
duquel aucun travailieur salarié appartenant à une entrepris 
relevant des professions visées à l'article 31 y ne pourra 
être rémunéré en aucun jieu du territoire. 

Notre collègue M. Patinaud a traité de celte question. Il à 
fait allusion aux débats qui se sont institués devant Ja commis. 
sion du travail et à la question adressée à M. le ministre du 
travail relative à la définition de ce salaire minimum garanti, 

En réalité, les chiffres que nous avons avancés n'ont pas ét6 
démentis par le représentant du Gouvernement. 

Si l’on s’en rapporte aux commentaires donnés de toutes 
parts et même au discours prononcé par M. le ministre du 
travail, il est à craindre que cette notion du salaire minimum 
vital serve, en détfinilive, de salaire de référence pour létablis. 
sement de la hiérarchie, au sein même des conventions col 
tives. 

C'est pourquoi cette notion comporte des dangers particuliè. 
remment graves. Nous ne pouvons, en conséquence, prenure en 
considération les propositions gouvernementales, qui abhoutis- 
sent à consacrer la situation actuellement si difficile de Ia classe 
ouvrière. 

Puisque M. le président du conseil ne s’est pas arrêté sur 
ces considérations, je Vais apporter quelques éléments permet- 
tant de montrer les raisons exactes du mécontentement qui 
règne dans le pays, les causes de la situation difficile actuelle 
et de définir ces différents mouvements qui, sous quelqu: 
forme qu'ils se produisent, ont tous pour chbjet des demandes 
d'augmentation de salaires, 

J'aurais voulu, par exemple, que M. le président du conseil 
nous donnât l'opinion du Gouvernement sur lés rapports entre 
les salaires et les prix, qui sont à l'origine des difficultés 
présentes. 

Si l'on se reporte à des informations publiées non pas dans 
la presse communiste, mais dans la presse patronale, on y trouve 
des renseignements intéressants, C'est ainsi que L'Usine nou- 
velle, qui publie chaque mois des chiffres concernant le groupe 
patronal des industries mécaniques et anétallurgiques de la 
région parisienne, assure qu'au cours du troisième trimestre 
de 1919, le salaire horaire effectif du manœuvre d'avant guerre 
a été multiplié par 8,52; celui de l’ouvrier spécialisé, par 8,47; 
celui du professionnel, par 8,88; enfin, celui de l'ajusteur, par 
8,77. Dans l'ensemble, les sahires horaires effectifs de la 
métallurgie de la région parisienne ont donc, par rapport à 
1928, été portés au coefficient 8,55. 

Quant aux prix, La Slalistique générale de la France précise 
que les prix industriels de gros, qui conditionnent essentiel- 
lement le coût de la vie, ont été, depuis 1938, multiplié par 
17,57 en septembre 1918; par 20,$S en septembre 1949 et par 
20,44 en novembre 1949, 

Pace rapport à l'avant guerre, une des incidences de ces 
écarts entre les prix et les salaires est la suivante pour queiques 
produits : la consommation de la viande, dans les grands centres, 
a baissé de 25 à 30 p. 100; celle du vin, de 20 p. 100 pour toute 
la France; celle des alcools, eaux-de-vie et coguacs de 50 pour 
100. D'après les syndicat de la boulangerie parisienne, la 
consommation de pain serait actuellement inférieure à <elle 
de l'époque des tickets. Par rapport aux mois d'été, les ventes 
de lait, du fait de la hausse des prix, ont baissé de 20 p. 100 
environ en octobre. 

Tels sont les eflets de la politique gouvernementale, 

Cet état de choses, loin de favoriser les aflaires du pays, 
contribue à les aggraver et à provoquer un peu partout le 
marasme. Comment les commerçants pourraient-ils vendre, 
si la masse des consommateurs n'a plus de moyens pour 
acheter ? Comment le Gouvernement pourrait-il compter sur la 
rentrée des impôts, quand ceux qui sont déjà pressurés par 
sa fiscalité sont, depuis des mois, victimes d’une mévente 
résultant de la misère du peuple. Ce sont les petites gens qui 
sont, à leur tour, frappées doublement. 

Voilà ce qui traduit d'une mauière exacte la situation mieé- 
rable de notre peuple. Il importe, par contre, de mettre en 
parallèle les résultats obtenus par une minorité qui représente 
ce qu'on à l'habitude d'appeler la grosse industrie et 14 
banque, 
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: rénerale des hénéfices : 43 RATES 

La récapitulation généraie qes bénéfices avonés par 450 socié- 
::5 anonymes d'activités diverses, fait ressortir près de 9 mii- 
liards de francs pour 16, 15 milliards et demi pour 1947 et 
lus de 34 milliards pour 1948. Je laisse de côté la majeure 
nartie des profits qui sont « escamoiés » dans les fameuecs 
réserves êt provisions, ( E LE 

Les journaux financiers sont pleins d'optimisme sur la santé 
les grands trusts de notre pays, on peui lire, par exemple, 
ans La Vie financière, l'appréciation suivante: sur l'impor- 
:ante firme de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons : 

Assises financières solides et réserves opuientes. Le capital, 
ui ne s'élevait encore qu'à 62.628.000 francs en 1948, est 
naintenant de 617.652.009 francs en actions de 500 franes, 
otées 950 francs en Bourse, La société est susceptible de 
éserver d'agréables eurprises aux détenteurs de ces actions, » 

La progression constatée sur les seuls bénéfices avoués est de 
0 p. 100 entre les exercices clos en 1947 et 4948 et de 118 pour 
100 entre les exercices clos en 1948 et 1949. 

La publication du bilan de quelques sociétés pour l'exercice 
los en juin 1949 nous permet de faire certaines constatations, 
Je prendrai quatre exemples dans la métallurgie. 

Les forges et aciéries de la marine et Homécourt: en 1947, 
29 millions ; en 1%48, 63 millions ; en 1949, 119 millions. 
Les tréfiteries et laminoirs du Havre, 129 millions en 1947, 


248 millions. en 1948, 275 millions en 1949, 11 en va de même 
pour la Continentale des compteurs, pour les aciéries de Blanc- 
Misseron. La moyenne pour ces quatre sociétés est de 43 mil- 
lions de franes en 1947, 75 millions et demi en 1948, et plus 
de 110 miilions en 1949, 

On peut constater que, de 1947 à 1949, pendant que les gou- 
vernements bloquaient les salaires, les pr:fits ont accusé une 
augmentätion de 139 p. 100, 

Pourquoi M. le président du conseil a-4-il oublié de parler de 
ces faits ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

IL aurait dû établir celte comparaison entre la situation faite 
à la classe ouvrière et celle, privilégiée, d’une minorité d'indi- 
vidus. 

Sa sévérité, son intransigeance à l’égard de la classe ouvrière 
qui, elle, souffre, est pour le moins surprenante. Lorsqu'il oublie 
de signaler ces faits, il est évident que M, le président du 
consêil n’a pas intérêt à mettre en évidence de tels exemples 
qui heurtent profondément J'opinion publique et ertent parmi 
la classe ouvrière une irritation justifiée. 

Devant de telles injustices, en présence d'une situation dont 
les canséquentes sont graves pour la classe ouvrière, nous 
comprenons pourquoi les travaillenrs manifestent avee énergie 
contre le sort qui leur est imposé, 

Si l’on se réfère à la répartition du revenu national, un 
tableau assez précis nous montre Ja traduction fidèle des 
changements ainsi intervenus entre 1938 et 1949, et qui sont 
la conséquence directe d’une politique déterminée de blocage, 
systématique pour les salaires mais non pour les profits, 
puisque ceux-ci n'ont cessé de croitre depuis bientôt trois 
années. 

Les travailleurs atlendent beaucoup de la décision que va 
prendre l’Assemblée sur le plan des salaires, Is espèrent 
qu’elle apportera une solution à leurs difficultés présentes. 

Les conséquences qui résulteraient de la prise en considé- 
ration de Ja position gouvernementale seraient graves, quand 
on sait que c’est ce salaire minimum qui servira, comme on 
l’a indiqué, à établir une nouvelle échelle des salaires, celle 
en vigueur aujourd'hui ayant été fortement malmenée au 
cours de ces dernières années, C’est pourquoi je pose le 
problème dans toute son ampleur, 

En ce moment, je l’ai rappelé, les mouvements qui se dérou- 
lent à travers le pays revètent un caractère de gravité, Hs 
nous montrent les raisons qui font que les ouvriers sont 
contraints d'engager la lutte pour améliorer leur situation. 

Le Conseil économique ayant défendu, en prenant ses récentes 
décisions, le principe d’un salaire minimum vital calculé selon 
les principes établis par le conseil supérieur de la fonetion 
publique, je rappelle à quoi nous aboutirions en observant les 
D établies par ce conseil supérieur de la fonction publique. 

’ailleurs, le comité national de Ja C, GT, à er at 
adopté, en février 1949, la formule de ce conseil. 

Done, le montant global du salaire nécessaire à l'achat du 
Strict minimum de produits alimentaires et vestimentaires et 
au payement de services divers: loyer, transports, hygiène, 
indispensables à la vie d'un être humain, sous peine de 
déchéance, s'élève, pour décembre 1949, à {8.512 francs. En 
ajoutant 6,4 p. 100 pour couvrir les cotisations de la steurité 
sociale, majoration admise par le Conseil économique, nous 
obtenons, comme salaire minimum vital, le chiffre de 19.705 
francs pour 163 heures de travail, soit environ 114 franes de 

l'heure pour un manœuvre. 

Çe chiffre n’est pas démagogique, les renseignements fournis 
par le patronat lui-même le prouvent, Ce sont ceux que j'ai 
donnés il y a un instant, 





En effet, le salaire horaire du manœuvre de la mét rio 
était, avant la guerre, de 8 franes 9 dans F ni Parisienne, 
Puisque les indices &es prix sont approximativement aux envi. 
rons de 2000, soit vingt fois les prix d'avant guerre, il faudrait 
done multiplier S franes 50 par 20 et payer le manœuvre 1%) 
francs l'heure pour rétablir l'intégrité de son pouvoir d'achat, 

Nous sommes modestes. puisque nous ! stons de 6 francs 


en dessous par heure, soit une perte sèche de plus do 1064) 


francs par mois pour le manœuvre, Que dire pour les prof 


sionnels, les ouvriers spécialisés, les techniciens, les ingénieurs? 

En réalité, le conseil supérieur de la fonction pubhque est un 
organe au sein duquel figurent les représentants des différents 
ministères intéressés et le système de calcul qu'il a arrêté a 
reçu l'agrément de tous les éléments qui le romposent, Hi à 
done une valeur d'indication. } repose sur certaines données et 
sur les besoins nécessmres à un ètre humain } vre dans 
les circonstances actuelles 

Le problème posé est done celui de la misère que connaît Ja 
classe ouvrière de notre pays. L'Assemblée nat ile ne È 
rester insensible devant une telle situation. 

Avee nos collègues du mouvement républicain populaire et 


du groupe socialiste, nous avons discuté durement an sein de a 
cominission et ici-méme sur certaines questions fondamentale: 
Nos bulletins se sont unis pour imposer des principes qui nca 
seulement représentaient notre opinion commune, mais qui 
résultaient de l'avis exprimé par les grandes centrales ouvrière 
Certains ont pu jei protester et faire alusion au fait que, pare 
fois, nous parlions au nom de ces organisations syndicales, Ja 
le dis nettement: un Parlement qui ne tiendrait pas compte 


dans son œuvre des avis de la elasse ouvrière et des citférontes 
catégories de la population ne serait plus un Parlement, il se 
discréditerait jimmédialement, (Applaudissements à l'exlrème 
gauche.) 

Je demande à nos collègues du mouvement répul nh po} 
laire et du groupe socialiste de réfléchir, car dem | on « Vo, 
la décision que nous aurons prise. On attend après nous dans 
le pays, dans les usines, Partout on er à ez du sort qui es# 
fait à la classe ouvrière, on en à assez de cette misère qui 
contribue d’ailleurs — c’est une contradiction de la politique 
gouvernementale — à aggraver le marasme économiqu 


Les petites gens, les commerçants, les artisans, es agrieule 
teurs, sont touchés dès que tous les consommateurs n'ont plu3 
les moyens d'acheter les mêmes quantités de marchandise: 
Aux difficultés accrues provenant de la supertisealité s'ajoutent 
celles qui résultent de la mévente en raison de l'insuflisan:e 
du pouvoir d'achat des salaires et des traitements 

Si jamais on apprenait demain que les propositions gon\ 
nementales ont été prises en considération par l’Assemblée, ca 
n’est pas de la déception que l’on cons<taterait, mais très certai- 
nement une colère légitime de Ja part de ceux qui, dans l'en- 
semble du pays, souffrent depuis des mois. 

Il faut se garder de prendre une décision aussi contraire à 
l'intérêt particulier de Ja elasse ouvrière, qui, en l'occurrence, 
se confond avec l'intérêt général. I est nécessaire de rendro 
en considération des dispositions" qui permettront enfin de 
régler le problème des salaires, de s'orienter vers un salaire 
minimum de garantie égal au salaire minimum vitsl, qui ser- 
vira au rétablissement d’une nécessaire hiérarchie, 

Hi s’agit présentement de légiférer non pas pour quelques 
milliers de personnes, mais pour plus de vingt millions d'êtres 
humains, 

I faut done que, par nos décisions, nous puissions donner 
à cette classe ouvrière l'espérane: que les conventions eallee- 
tives .lui permettront enfin d'abolir les injustices qu'elle à 
subies et de rétablir la capacité d'achat des salaires, en un 
mo* d'améliorer son sort. Ce faisant, le Parlement s'honorera, 
(Applaudissements à l’erxtrème gauche.) 

M. le président. J'ai été saisi par MM, Devinat ct Louve} d'un 
amendement tendant à rédiger cofhime suit le texte proposé 
pour l'artiele 931 y: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition d'un bndget type. 

« Compte tenu de cet avis et des conditions économiques 
genérales, un décret pris en conseil des ministres, sur Je rap- 
port du ministre du travail et de Ja sécurité sociale et dun 
ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire 
minimum garanti. » 

Monsieur Louvel, vous retirez done votre amendement prés 
cédent ? 

M. Jean-Marie Louvel. Oui, monsieur le président, et j9 
demanda à YAssemblée de se rallier au nouveau texte. 

M. le président. Monsieur Devinat, retirez-vous également 
votre amendement précédent ? 

M. Paul Devinat, Oui, monsieur le président, 

M. le président. Sur le nonvel amendement de MM. Devina8 
el Louve], j'ai reçu deux sous-amendements de MM. Gazier of 
Schmitt qui peuvent être soumis à une discussion communé 
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Le premier, n° 102, tend, à compléter Je 1% alinéa de 
l'amerdement par les mots : « servant à la détermination du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti ». 

Le second, n° 103, tend, dans le 2° alinéa de l'amendement, 
à supprimer les mots: « et des conditions économiques géné- 
rale 








l'instant un sous-amendement de M. Patinaud, 


Je recbis 
qui tend, dans le deuxième alinéa de l'amendement de 
MM. Devinat et Louvel, apres les mots « un décret », à rédiger 


comme suit la fin de ce deuxième alinéa: « pris sur avis 
conforme de Jx commission supérieure des conventions colec- 
tives, dans les quinze jours de cette décision, fixera le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti » 

Monsieur Palinaud, ce texte remplace-t-il vos amendements 
précédents ? 

M. Marius Patinaud. Non, monsieur le président, ïil les 
compile Le, 

Eu fait, c'est le texte mème de la commission. 

M. Marcel Poimbæuf., Ce n'est donc pas un sous-amendement, 

M. le président, En somme, monsieur Tatinaud, vous vous 
opposez à l'amendement de MM. Devinat et Louvel et vous 
demandez Ja reprise du texte de la commission, 


M. ie rapporteur. Je Liens à préciser que la commission, qui 
s'est réunie, a maintenu son texte initial. 

M. le président. Le texte proposé par M. Patinaud est celui 
de la commmission., Mais je suis saisi d'un amendement tendant 
à remplacer ce texte. Monsieur Patinaud, vous parierez contre 
cet amendement, en défendant ainsi le texte de fa commission. 

M. Marius Patinaud. Mon désir, qui n'est peut-être pas 
conforme au règlement, est de défendre le texte de la com- 
mission avant que l’Assemblée puisse se prononcer sur l'amen- 
dement tendant à le remplacer. (Mouvements divers.) 

Je ne conseille pas à certains de manifester, car, tout à 
l'heure, lorsque la démonstration sera faite de toutes les tracta- 
tions qui ont lieu actueilement pour priver la classe ouvrière de 
ses droits, il en est ici qui n'auront pas lieu d'être fiers. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Patinaud, en l'état de la discus- 
sion, M. Devinat va défendre son amendement. Vous parlerez 
ensuile contre l'amendement, ce qui vous amènera à défendre 
de texte de la commission. 


M. Marius Patinaud. Je suis d'accord, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Devinat, 


M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
nous vous proposons, M. Louvel et moi, est la combinaison 
de nos deux textes, (Erclamations à l'extrême gauche.) I 
reprend aussi partiellement le texte de la commission. 

Le premier alinéa est conforme, pour la première partie, au 
texte de la commission. 

M. Gazier, dans son sous-amendement, défendra la deuxième 
partie de ce même alinéa. 

Nous marquons, M. Louvel et moi, notre accord général avec 
Ja commission sur un point tiès important: la commission 
supérieure des conventions collectives recoit mission d'étudier 
Ja composition d'un budget-type. 

Ce n'est pas là que se trouve la différence essentielle avec 
le texte de la commission, Cette différence réside dans le 
deuxisme alinéa, où nous prévoyons l'octroi de la part de la 
comtuission supérieure, non plus d'un avis conforme, mais 
d'un avis motivé dont le décret pris en conseil des ministres, 
déjà prévu dans le texte de la commission, devra tenir compte. 

Nous avons ajouté aux mots: « compte tenu de cet avis », 
ceux-ci: « et des condilions économiques générales », Cette 
dernière notion était ingluse implicitement dans mon aneien 
amendement, puisqu'il y était déjà question d'un décret signé 
à la fois par le ministre du travail et par le ministre chargé 
des affaires économiques. 

C'est là le point important. Il y aurait donc avis de la 
commission supérieure, mais non pas avis conforme. Notre 
osition sjaccorde ainsi avec celle que l'Assemblée à déjà adoptée 
À deux reprises et qui laisse au Gouvernement le soin de 
prendre sa décision en toute responsabilité, mais également 
en connaissance de cause, puisque les éléments de sa décision 
Jui sont indiqués, au moins partiellement, par la commission 
supérieure des conventions collectives. 

Nous avons, par ailleurs, introduit la notion nouvelle des 
conditions économiques générales dans le jugement du Gouver- 
mement, Nous lui laissons la responsabilité, lorsqu'il prendra 
sa décision sur le salaire minimum garanti, de tenir compte 
des possibilités de la production générale du pays et également 
des conditions économiques nationales par rapport à d’autres 
aYs. 

- Il pourra décider en pleine connaissance de cause, comme 
à le doit, dans l'intérêt général, 





C'est dans ces conditions que nons avons pris la déri: 

M. Louvel et moi, de présenter cet amendement sous 
forme nouvelle. 

En bref, le Gouvernement prend librement toutes ses rein 
sabilités, I] est obligé de prendre l'avis de la commis 
supérieure des conventions collectives, qui, de son côté. 
les éléments d'un budget type. Ce budget type et ces condition 
sont lransimis au Gouvernement. Celui-ci en tient comypt 
s'il le peut, il le met en ordre dans la mesure du possib! 

Mais si, par ailleurs, les conditions économiques géné: 
qui influent sur son jugement l'y amènent, il peut hé 
donner plein effet à. l'avis qui lui est donné et prendre, 
conséquent, une attitude différente. 

M. le présicdent. La parole est à M. Patinaud, contre l'armen. 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

_M. Marius Patinaud. Au point où nous en sommes de la di: 
sion, le groupe communiste pense qu'il est nécessaire (| 
projeler un peu de clarté sur le débat, de façon que la ca: 
ouvrière puisse S'y reconnaître et fixer très exactement les r 
ponsabilités de chacun. 

Nous sommes en présence de toute une série de projets et (la 
propositions. 

Au départ, le projet gouvernemental prévoyait, pour l'arti 
31 y, le texte suivant: 

« Un décret pris en conseil des ministres sur le rapport 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du mini:!:2 
chargé de l’économie nationale, fixe le salaire garanti 
dessous duquel aucun travailleur salarié appartenant à 
entreprise relevant des professions visées à l'articie 1, a 
premier, ne pourra être rémunéré en aucun lieu du territoire. 

Le ministre intéressé, les journaux gouvernemeñtaux, 
ont informé qu'il s'agissait, en l'occurrence, de fixer un salir 
dit minimum minimorum, de l'ordre de 9.500 francs, qui su 
virait de base à la hiérarchie. Cette mesure a fait contre «€ 
l'unanimité des travailleurs. 

En second, lieu, la comumission, après en avoir longuement 
délibéré, a présenté un nouvel article 31 y, ainsi rédigé: 

« La commission supérieure des conventions collectives e:t 
chargée d'étudier la composition d’un budget-type servant à la 
détermination du salaire minimum national garanti. 

« Un décret, pris sur avis de la commission supérieure € 
conventions collectives, dans les quinze jours de cette décisio 
fixera le miniraum national interprefe<sionnel garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garaiti 
font l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. » 

Ce nouveau texte ne nous donnait pas satisfaction, car avaient 
été repoussées différentes propositions que nous avions fo) 
mulées. 

On nous avait refusé, premièrement, la garantie que le salirre 
horaire serait obtenu sur la base de quarante heures, en divi- 
sant le minimum mensuel par 173. 

Deuxièmement, l'inclusion de l'échelle mobile ne nous. avait 
pas été accordée. 

Troisiémement, nous m'avions pu obtenir que le mode de 
caleul de ce salaire minimum vital, comme l'avait demandé le 
Conseil économique, fût effectué sur la base des méthodes ul:- 
lisées pour la fonction publique. Mais, tel qu'il était, le texte 
de la commission prévoyait un salaire minimum garanti qui 
serait automatiquement fixé et appliqué. 

Quatriémement, nous avons eu l’article proposé par M. De- 
vinat, qui, en fait, reprend le texte gouvernemental. Tout à 
l'heure, à la commission du travail, l'argument essentiel em- 
ployé par M: Devinat pour défendre son texte a été celui-ci: 
ainsi, nous aurons un Calcul de minimum vital qui pourra ser- 
vir de référence aux travailleurs. 

Une fois de plus, il s’agit de discuter sur un salaire minimum, 
mais, en aucun cas, il n'est question de le donner aux travail- 
leurs. 

J'ai alors dit à M. Devinat que ce qui intéresse les travailleurs, 
c’est moins un bavardage sur un minimum qu’on leur refuse 
que le minimum qu'ils veulent qu’on leur donne. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

La commission a repoussé l'amendement de M. Devinat et à 
maintenu son propre texte. 

Cinquièmement, nous avons assisté, sous la pression du Gou- 
vernement, au dépôt d’un nouvel amendement de M. Louvel. 

Sixièmement, une suspension de séance est intervenue, 
demandée par le groupe du mouvement républicain populaire, 
qui a délibéré. 

Septièmement, M. Louvel a retiré son texte. 

Enfin, huitiémement, un nouveau texte de M. Devinat a été 
déposé, qui a repris la position gouvernementale. 

Que faut-il conclure de tout cela, sinon qu’on est en train de 
jouer une comédie indigne aux travailleurs ? (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
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"until du travail et de la sécurité sociale s'est pro- 

pe se non pas une fois, mais deux fois. En particulier, les 
nc EDITES communistes, socialistes et républicains popu- 
"A D affirmé leur volonté que le calcul d'un salaire mini- 
mr national interprofessionnel garanti soit effectué et que 
Malaire soit appliqué dans les faits. 


pt maintenant, on reprend le texte gouvernemental. 

Le ) «hs: - ! : 3 
j'ai afñrmé tout à l'heure, une fois de plus, qu'il n'y avait 
aucun démenti. | | 

( -y les journaux gouvernementaux eux-mêmes. L'est { Aube, 
…nsieur le président du conseil, qui à écrit que le salaire 


jimum garanti serait fixé à 9.600 franes. C'est le Populaire 
do {16 décembre qui à écrit: « La notion introduite par la com- 
“sion du travail d'une fixation d'un minimum vital garanti, 
ar TE après l'établissement d'un budget-lvpe, bouleverse le 
ss du Gouvernement. Celui-ej prévoyait la fixation par 
t d'un minumum garanti au-dessous duquel aucun tra- 
leur salarié ne pourra ètre rémunéré en aucun lieu du 
M "itoire. IL s'agissait en l'occurrence de chiffrer Je point cent 

la hicrarehie professionnelle, » | 
Par conséquent, les déclarations conjointes de deux journaux 
uvernementlaux, jamais démenties, nous permettent d'aftir- 
er que, dans l'esprit du Gouvernement, il s'agit de la fixation 
un salaire minimum garanti devant servir de base à la hié- 

hie professionpelle, et tel qu'en fait nous aboutirons à 

liminution des salaires. (Très bien! très bien! à Certréme 

uche. 
Je dis très tminquillement à lAssemblée, répétant ce que 
nous avons dit déjà maintes fois, que nous avons reçu la 
6 G. T.. Force ouvrière, la €. F. T. C., la confédération géné- 
rale des cadres, les représentants des petites et moyennes entre- 
prises, la confédération générale du patronat francais et que 
toutes les délégations de ces organismes ont condamné d'une 
fiwon absolue Ja posilion gouvernementale que reprend 
M. Devinat. 

Nous nous refusons done à nous faire les complices de cette 
malhonnéteté conduite contre Ia classe ouvriére: bavarder sur 
le salaire minimum vital et donner un salaire indigne aux tra- 
\ailleurs, ne leur permettant pas de vivre. Nous n'accepterons 
jamais cela. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

" Ces explications données, nos collêgues sont en face de leurs 
in I ne s'agit pas de croire qu'il sera possible 


, 
u 


] 


/ 


«ur ce cas précis de tromper la classe ouvrière. Celle-ci a mani- 
festé sa volonté d'avoir de véritables conventions collectives, 
Or, des conventions collectives qui ne créeraient pas des condi- 
tions meilleures pour les salariés ne seraient qu'un leurre, 

l'ar conséquent, voter l'amendement de M. Devinat, ce serait, 
en fait, lutter contre les intérêts de Ja classe ouvrière. 

Quant à nous, nous nous y refuserons, nous n'accepterons 
pas de nous faire les complices d'une anssi mauvaise opéra- 
tion, (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. Avant de mettre en discussion es autres 
sous-amendements à l'amendement de MM. Devinat et Louvel, 
je dois appeler l'Assemlrée à statuer sur l'amendement dé- 
posé par M. Patinaud et les membres du groupe communiste, 
tendant à rédiger comme suit le premier alinéa du texte pro- 
posé pour larticie 31 y: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
hargée d'établir le salaire minimum vital, en application des 
modes de calcul déjà adoptés par le conseil supérieur de la 
fonction publique. » 

Cet amendement paraît, en effet, appicahle a texte de 
MM. Devinat et Louvel. 

La parole est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud. Cet amendement reprend le vœu émis 
par toutes les organisations syndicales ouvrières et formulé 
par le Conseil économique, 

Je demande à l’Assemblée de l'adopter et je dépose une de- 
mande de scrutin. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je désire d'abord préciser la position de la 
Cotnmission sur le sous-amendement de M. Patinaud, qui a 
télé repoussé par la commission par 29 voix contre 13, puis dire 
à l'Assemblée que la commission du travail, qui s'est réunie 
tout à lPheure, à maintenu intégralement son texte, ainsi que 
M. Patinaud l'a d'ailleurs rappelé. 

Je désire — M. Patinaud men excusera sûrement — cesser 
Pour un instant d'être le rapporteur dans eette affaire, pour 
hêtre qu'un simple commissaire M. R. P., afin de rectifier 
une inexactitude en ce qui concerne le vote de l’article 31 y à 
la commission et de dire à notre collègue communiste que cet 
article, dans la forme où il a été présenté à l’Assemblée na- 
tionale, n'a pas été adopté par tous les commissaires commu- 
Bistes, socialistes et membres du groupe du M. KR. P., sans au- 
tune discrimination, puisque le résultat est de 21 voix contre 16, 
uvec 2 abstentions, 





Je tenais, sans entrer dans le fond du débat, à rectifier cette 
buexactitude. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. [Le Gouver- 
nement repousse l'amendement de M. Patinaud. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Palis 
| t par 


naud, repoussé par la commission € le Gouvernement 
Je Suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert 
Les votes sont recueillis. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le rultin est clos, 
UM Les sSeCreciaires font Le di pourlls menti de S ot S.) 
M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin 
Nombre des volants... uses: . vi 
Majoi té absolue... nassantooens se 25 
Pour l'adoption..........…. 13 
GT Et D 111 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nous arrivons au sous-amendement n° 102 présenté par 
MM. Gazier et Sehmilt, qui tend à compléter le premier alinéa 


les pnots : 


le l'amen£ement de MM. Devinat et Louvel pat 
« servant à la détermination du salaire minimum national 


n'er professionnel œaranti 


La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Monsieur le président, le mieux serait sans 
doute de procéder par division au vote sur l'amendement de 
M. Devinat, lorsque l'Assemblée se sera prononcée sur mon 
sous-amendement 

Mon sous-amendemsent a pour but de rétablir le premier 
alinéa de l'article 31 y exactement dans la forme où 1l a été 
présenté par la commission du travail. 

En effet, le rôle de la commission supérieure des conventions 
collectives n'est pas d'établir un budget-type pour la docu- 
mentation et pour l'information générale, Il faut préciser que 
la destination de ce hudget-tvpe est de servir à la détermina- 
tion du salaire garanti. C'est cette précision qui est contenue 
dans mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. | a commission accepte évidemment le sous- 
amendement de M. Gazier puisqu'il rétablit le texte du premier 
alinéa présenté dans mon rapport. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement comprend et 
apprécie les motifs qui ont inspiré M. Gazier dans la rédaction 
de son sous-amendement qui tend, en effet, à rétablir le texte 
de la commission du travail. 

M regrette cependant de ne pouvoir suivre notre collègue et 
d'être contraint de demander à l'Assemblée d’écarter cett 
proposition, car, ainsi qu'il résulte du texte Ilui-méème, 1 
détermination du salaire minimum national interprofessionne 
garanti ne peut pas être exclusivement la résultante de | 
composilion d'un budget-tvpe. 

Il convient de donner à la commission supérieure des eonven- 
tions collectives une entière liberté d'appréciation des divers 
facteurs qu'elle doit prendre en considération afin d'aboutir 
a des Conciusions 

L'adjonction proposée risquerait de limiter d'une manière 
trop étroite l'appréciation de cette commission 

C'est pourquoi le Gouvernement eslime nécessaire, ou en 
tout cas utile, que l'Assemblée veuille bien, dans cette cireons- 
tance, :e suivre plulôt que d'accepter la proposition de 
M. Gazier. 

M. le président. La parole est à M. Pâätinaud, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Marius Patinaud. Lorsque, dans les couloirs de l'Ascem- 
biée, nous avons appris que M. Devinat déposait un amende- 
ment, nous avons égalen'ent su que M. Gazier déposait deux 
Sous-amendements, C'est M. Devinat Iui-même qui, présentant 
son amendement, nous a donnc cetlg dernière information. 

Il semble qu'il y a eu entre M. Gazier, qui, jusqu’à présent, 
avait défendu des thèses à peu pres conformes aux nôtres, et 
M. Devinat, dont le souci essentiel est de saboter la conclusion 
des conventions collectives, un accord préalable. 

Le Gouvernement, par la voix de son président, semble ne 
pas vouloir simplifier la tâche de M. Gazier et du groupe socia- 
liste, car, en réalité, M. le président du conseil vient de dire 
très clairement : « Pas de poudre aux yeux; mon texte, c'est-à- 
dire rien pour les travailleurs ». 

Il nous est, dans ces conditions, permis d'affirmer que nous 
en sommes à un moment où il n'est pas possible de jouer 
double ou triple jeu. Il est déjà bien suffisant que les ministres 
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a 
gocialistes briseurs d2 grèves se conduisent actuellement 
conne des briseurs des espérances ouvrières dans les conven- 
tions collectives, sans qu'il sait encore nécessaire * ps le £roupe 
socialiste emboile le pas au Gouvernement et l’aide dans cette 


Juauvaise opératl 3. ! \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René-jean Schmitt. Nu; dermandons le scrutin. 


M. le président, Je nets aux voix le sous-amendenent 0° 109, 
de M. Gazier. 

Je suis « d'une demande de s<erulin nrésentée au nom 
au groupe son ialiste. 

Le serulin est ouvert 

(Les voies sont recueillis. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter”... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. le: secrétaires m'informent qu'il y a 
heu de faire 1e pointage des votes 

I va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieu- 
Zétuelit, 

L'Assemblée: doute continuer le débat 


varilr : ap 
CRE LE TNT dis pat 


l'« Karen du sous-amendement n° 106 de M. G: Zier, (As<enli- 
ment.) 
Le sous-amendement tend, dans le deuxième alinéa de 


et Louvel, à supprimer les mots: 


: PC 
fencraics ; 


J'anendemenut de MM, Devioal 
“: et des conditiens ÉCONGIDIqU : 


La parok est à M. Gazicr, 

M. Albert Gazier, Ce sous-amendement fcnd à supprimer 
duus amendement de M. Devinat les mots: « el des condi- 
tions économiques générales », I ne tend pas, comme le 


pe sous-armendement, à rétablir sur ce point le texte de 


la commission du travail. 

Certes, que l'avis conforme de la comrmis- 
sion du beaucoup la meilleure solution, Elle 
est dans la logique la liberté des conventions collectives 
et des sauires, D'autre part — c'est certainement un motif que 
n'approuve pas M. Patinaud — cette méthode aurait dégagé le 
€ 
c. 


HOLS 
travail 


pre LSOIIS 
était dc 
de 


! 
À ! 


ouvernement de toute responsabilité dans le domaine des 
salaires, responsabilités qui ne devraient plus Jui incomber 
dans un régime de prix libres, Enfin, il faut habituer Jes 
représentants des organisalions patronales à prendre leur res 
wonsabilité dans la tixation de tous les salaires, y compris 
| salaire garant 

Var deux fois, l'Assembice, à une majorité importante, à 
Tuontre hostilité à des décisions ministérielles rendues 
sur avis conforme de commiesions. 

bans ces conditions, nous avions le choix entre deux solu- 
tions: où bien, maintien du texte de la commis- 


1. 


Soi 


dermander Île 
sion du travail et de la sécurité sociale, au risque d'aboutir 
à Ja disparition pure et simple de toute notion de salaire 
luinimum, ou hien aboutir à un texte, certes imparfait, mais 
qui marque tout de même un progrès incontestable sur là 
suuathion de 1436 à 1939 et sur la situation actuelle. 

Le priacipe du salaire minimum relié au principe d'un 
budget-tvpe n'a jamais existé jusqu'à présent dans notre légis- 
lation ti, je crois, dans aucune législation. Or, il est d'une 
cxtréme importance, car la détermination du budget-type, si 
elle n'entraine pas automatiquement celle du salaire garanti, 
liruite toule de même singuliéremert l'appréciation dans Ja 
fisation Ge ce minimum garanti. 

Notre amendement tend à supprimer les mots: « et des con- 
ditions économiques générales » dont M. Devinat demande 
qu'il soit teru compte pour la détermination du salaire. 

Eu effet, en insistant particulièrement sur cette notion, 
l'Assembiée paraîtrait vouloir mettre en avant surtout les 
conditions économiques générales. 

Au cours de la discussion géntrale, j'ai cité l'exemple des 
repasseuses-dentelières du Puy qui, sous le régime des conven- 
tions collectives libres, gagnaient, en 1939, 1 franc 50 de 
l'heure. Si à cette époque on avait forcé ces entreprises à 
payer des salaires denx ou trois fois plus élevés, mais qui 
auraient été tout de même très inférieurs aux salaires tou- 
chés dans d'autres industries, elles auraient démontré avec 
des arguments qu'il leur était impossible de supporter pareille 
augmentation, Sous le régme de la réglementation des 
galaires, ces catégories d'ouvriers et d'employés, tout en tou- 
chant des Salaires très insuffisants, ont tout de même, parce 
qu'elles étaient parties de plus bas, reçu une augmentation 
proportionnellement pre plus importante que les autres. 
Or, les entreprises se sont adaptées à cette situation. 

Nous sortons d'un régime de réglementation des salaire: 
où _æ professions qui ont payé leurs travailleurs à des cond:- 
lions abominables sous le régime de la liberté se sont adap- 
tées à des conditions de salaires moins anormales. Cela montre 
donc que les conditions économiques particulières à er 4 
fessions ne doivent pas tre complètement écartées, mais subor- 
données à d'autres considérations. C'est la raison pour laquelle 








nous deruandons la suppression des mots qui les con 
et nous déposons une demande de scrutin, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a déjà affirmé son ! 
à l'amendement de MM. Devinat et Louvel. 

Le sous-amendement de M, Gazier tend à améliore: 
amendement. La commission accepte donc ce sous-am 
ment. 

M. le président, La parole est 4 M. le ministre du travail, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le ju 
type est un aes éléments très importants de la fixatior 
salaire minimum garanti. M est certain cr le décret qui sc 
pris en conseil des ministres eur le vu des rapports des dei 
ministres intéressés en tiendra le plus grand compte, M: 
ne peut pas être le seul élément de calcul des salaires, 

Eu effet, il serait inconcevable qu'on ne tint aucun com! 
des répercussions de la fixation des salaires sur la vie éco: 
mique du pays. 

Il est absolument certain que ceux qui prétendraient défe 
dre la classe ouvrière en laissant défoncer toutes les barritre: 
économiques, en laissant s'amenuiser le pouvoir d'achat du 
franc, en entrant dans la voie de l'inflation et en boulevers 
toute l'économie du pays, n'auraient pas défendu la class 
ouvrière, ils auraient encore diminué Son pouvoir d'achat, 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l’Assemblée 
bien vouloir conserver cette notion, dans le texte de M. Devinit 
des conditions économiques générales. Cela n'est nullem: 
gênant, car il est certain que de toute facon on en tiendi 
compte. Par conséquent, il vaut mieux le dire et le Gouverne. 
ment demande à l'Assemblée de repousser le sous-amenden:: 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répo 
au Gouvernement, 

M. Marius Patinaud, M. Ségelle m'a semidé commettre : 
erreur, J'ai cru qu'il combattuit un amendement communiste, 
parce qu'il nous a parlé de la ruine du frane, de la ruine d 
l'économie, de mu ar qui frapperaient les ouvriers... 1 
réalité, c'était un amendement socialiste qu'il combattait, (Rire 
à l'extrème gauche.) 

On assiste à ce spectacle vraiment pénible d'un minis! 
socialiste combattant les amendements de son propre group 

M. Marcel Poimbæœuf. Nous ne sommes pas en pays totalitair 

M. Fernand Bouxom. Monsieur Patinaud, vous ne 
pas que les députés soient libres. 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Elat. Occupez-vous 
vos déviations, monsieur Patinaud, mais pas des autres, 

M. Fernand Bouxom. Ne donnez pas de conseils à toul 
monde, monsieur Patinaud; c'est béaucoup de prétention 
votre part. 

M. Marius Patinaud. Monsieur Bouxom, vous gagneriez à c! 
aussi sérieux que le débat l'exige. 

M. Fernand Bouxom. Soycez-le vous-même 
simplement de vos affaires. 

M. Marius Patinaud. Monsieur Bouxom, il ne s'agit pas i 
de faire de bons mots pris dans l'almanach Vermot. 

M. Fernand Bouxom., Je ne sais pas ce que vous voulez dir: 

M. Marius Patinaud. Les travailleurs altendent des condition 
de vie améliorées. 

Le groupe socialiste donne actuellement un spectacle pénible. 
Ses amendements sont combattus par un ministre appartenant! 
au parti socialiste. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. I!s ne mi 
pendront pas! 

M. Marius Patinaud, Cela explique dans quelles contradiction: 
est enfermé un tel gouvernement quand un ministre est oblig: 
d’accuser son propre groupe de n'avoir pas le souci de l'intérc' 
uationa', (Applaudissements à l'extrême gauche.) ” 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du consei. 

M. le président du conseil, M. Palinaud a été presque su 
& point de me faire accepter l'amendement de M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Continuez, monsieur Patinaud. (Sourires. 

M, le président du conseil, Car il est ua certain nombre (de 
choses qu'il n’est pas agréable d'entendre dire quand clle- 
s'adressent à des voisins et à des amis. 

Je fais observer à l’Assemblée qu'en réalité — comme |: 
fort bien dit M, le miniStre du travail, remplissant les devoir 
de sa charge et solidaire du Gouvernement — lorsqu'on doit 
envisager les divers éléments concernant le salaire minimum 
garanti, il importe de tenir compte, d'une part, dé l'avis d 
la commission supérieure, et, d'autre part, de l'essentiel de là 
vie économique du pays. : 

Maintenant, on peut décréter de ce côté-ci de l’Assemblée 


COnccC\ez 


et occupez-Vous 


han gauche) qu'il fait nuit à midi et jour à minuit! 
ela ne changera rien à rien, 
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[1 est de bon sens d aflirmer que les uns et les aulres nous Dans ces conditions, i'amendement n° %, déposé } M. Bi- 
devons, pour la fixation d'un élément essentiel de la vie éeo- chet, et qui tendait à remplacer, dans le 2e alinéa du texte pro- 
nomique du pays, tenir € xmpte de toutes les autres dognées posé pour l'article 31 y, | s mots: « avis forme », par les 
de cette vie économique. ‘ } mots: « avis molivé », est satisfait. 

Aussi, regrettant de ne pouvoir sais ure M. Patinaud ni Nous arrivons à l'amendement n° 98, de M. Cha uug qui 
de fure plais à MON ami M. Lazier, je ueclare que 1e texte devient un sons-amendement tendant à compict ie 2° alinéa 
de MM. Devinat et Louvel doit être accepté tel qu'il est. de l'amendement de MM, Devinat et Louvel pu lisposition 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 103 suivante : 
de | Gazier. «€ CommunIeaton de ce décret sera donne 1! h 1} n 

Je suis saisi d'une demande de scrutin pri tée au nom national du travail. » 
du rroupe socialiste, La pa le est à M. Chassaing. 

Le scrutin est ouvert, M. Eugène Chassaing. Mes chers collèwues, la détermination 

Les votes sont recueillis.) d'un salaire minimum national interprofessionnel garanti pose, 

M, le président. Personne ne demand plus à voter ?... sans aucun doute, des problit mes délicats lé ‘ 

Le scrutin est clos. Les conditions de vie varient, en effet, suivant le climat, ies 

UM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) ressources, l'équipement des régions, suivant les localités, sui- 
M. le président. Voici ie résultat du déponilemeet du scrutin: He Le besoins de chacun, suivant également les fluctuations 
InotCtaires, 

Nombre des volants........,.,........ 602 M. Marius Patinaud. Je dermiande la parole pour un rappel au 

Majorité absolue ........ Nb ess SRE « 302 règlement. (Protestations au centre.) 
Pour l'adoption .......... 288 M. le président. Je vous donnerai la parole quand M. Chassaing 

(21 5 à : ISSN SRE 314 aura terminé son eéXpose. 

M. Marius Patinaud. M. Chassane parle d'un salaire minimum 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons au sous-amendement de M. Patinaud qui tend 
à rédiger comme suit la fin du deuxième alinéa de l’amende- 
ment n° {01 de MM. Devinat et Louvel, apres les mots « un 
décret »: 

« ...pris sur avis conforme de la commission supérieure des 
conventions collectives, dans les quinze jours de cette décision, 
fixera le salaire minimum national interprofessionnel garanti. » 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, j'avais déposé ce 
sous-amendement alors que nous ne connaissions pas le sort 
réservé au sous-amendement n° 103 de M. Gazier. 

Par conséquent, je complète mon sous-amendement en repre- 
nant à mon compte la demande de suppression, dans le 
deuxième alinéa du texte de MM. Devinat el Louvel, des mots: 
« et des conditions économiques générales », le reste de ma 
proposition élant sans changement. 

Mon sous-amendement tend à obliger chacun de nos collègues 
à prendre position sans ambiguité à l'égard des revendications 
déposées et soutenues par toutes les organisations syndicales 
ouvrières. 

Il s’agit, en l'occurrence, de la notion du salaire minimum 
vital, d’une part, du salaire minimum vital interprofessionnel 
garanti, d'autre part. En somme, je propose la reprise pure et 
simple du texte de la commission du traviil. 

Je prie l’Assemblée de bien vouloir voter mon sous-armen- 
dement et je demande le scrutin, évidemment. (Applaudisse- 
ment à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement repousse l’amen- 
dement de M. Patinaud pour deux motifs: d’abord parce qu'il 
cemble que les membres de cette Assemblée n'aient pas à être 
sommés de prendre leurs responsabilités — ce qui est leur 
devoir et, d’ailleurs, leur habitude — ensuite, parce qu’une 
partie de cet amendement, tel qu'il vient d'être oralement 
complété, a déjà été rejetée par un vote précédent. 

M. le président. M. Palinaud propose, pour son sous-amende- 
ment à l'amendement n° 401 de MM. Devinat et Louvel à l’ar- 
ücle 31 y, la nouvelle rédaction suivante: 

« }, — Dans le deuxième alinéa, après les mots: « compte 
teou de cet avis », supprimer les mots: « et des conditions éco- 
nomiques génerales »; 

IL, — Rédiger comme suit la fin du deuxième alinéa, après 

: mots « un décret »: 

pris sur avis conforme de la commission supérieure des 
nventions collectives, dans les quinze jours de cette décision 
uxera le salaire minimum national interprofessionnel garanti. » 

Je mets aux voix le sous-amendeiment ainsi rédigé, 

Je suis saisi d’une demande de serutin présenté au nom du 
"oupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

WM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Gu dépouillement du scrutin 


NOMIDES des VOUS een us does 0 601 
Majorité aDeOe ,...4..40808 08e coco. SOI 


; Pour l'adoption .......... 182 . 
COMTE sms cer entiss ss #49 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





national interprofessionnel garanti, salaire qui n'existe pas ! 
(Nouvelles protestations au centre.) 

M. le président. En insistant, monsieur Pal id, x nan 
queriez de correction à l'égard d'un collègue qui intervient pour 
Ja première fois dans ce débat 

Je pourrai vous donner la parole contre 1 lement que 
M. Chassaing en aura terminé. 

M. Marius Patinaud. Mais ce n'est pas contre l'amendement 


que je demande la parole ! 


M. le président. Je ne puis, je vous l'ai dit, vous la donner 
maintenant. 


Monsieur Chassaing, veuillez, je vous prie, poursuivre votre 
exposé, 

M. Eugène Chassaing. J'ai commis une légère erreur que } 
réétifie. J'ai paré d'un salaire interprofi nnel: Je mot 
« interprofessionnel disparu, mais reste l'expression «salaire 
minimum garanti 

J'ajoute que les difti tés évoquées ne $ iient pas impos- 
sibité de fixer ce salaire minimum, et je ciois qu'il sera, en 


fait, raisonnable, 
M. Gabriel Roucaute, On en reparlerat! 


_ M. Eugène Chassaing. Je note c'est le point de vue que 
je tiens à faire ressortir — que l'institution de ce salaire mi- 


nimum hational garanti risque d'être a source de quelques 


déboires si nous faisons fi de la politique économique et sociale 
pratiquée par :es autres nations. La nôtre ne s'a uno 
derait pas d’une concurrenre au rabais, de Ja part de certains 


pays élrangers qui ée déroberaient à telles obliga 
jeusement observées par nous, 

Nombreuses sont les branches de l'industrie et de l'agricul- 
ture françaises qni redoutent une concurrence fondée sur les 
bas salaires, l’exemption de charges sociales et l'ignorance des 
conventions internationales en matière de proti ction du travail. 

A l'heure où des ententes continentales, et même interconti- 
nentales, s’élaborent pour supprimer les contingentements, li- 
bérer les échanges et ajuster les changes, une notion ne doit 
jamais être perdue de vue: celle de ja coordination des efforts 
et de la solidarité dans la garantie des niveaux de vie, dans 
la lutte contre la misère et la souffrance 

Nule part au monde le travail et le fruit du travail ne doi- 
vent être méprisés et laissés « à la traine », sinon, adieu Ja 
solidité des ententes et des unions! Adieu Ja perspective d'un 
commerce affranchi et de marchés largement ouverts! 

Mon amendement est un appel à la vigilance du Gouverne- 
ment et à son souci de rester en liaison étroite avec l’Organi- 
sation internationale du travail, qui est bien placée pour 
tenir en éveil des organismes européens et extra-européens de 
coopération économique et leur soumettre toutes recommanda- 
tions utiles, 

C'est à éviter toute lenteur, toutes tergiversations, ,à per- 
mettre aux bonnes volontés de s’affirmer pleinement que tend 
également cet amendement. 

Le terme « communication » à .té intentionnellement em- 
loyé dans le sens d’une prise de contact immédiate, dès que 
e décret sera signé, avec l'Organisation internationale du tra- 
vail, dont l’action et les interventions, spontantes ou provo- 
quées, seront suivies avec soin. 

Considérée sous cet angle, l'institution du salaire minimum 
vital, dor * l'extension à tous les pays est souhaitable, se pré- 
sentera comme un élément civilisateur, comme un élément de 
paix sociale et internationale, 
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Ainsi sera respecté et mis en application le principe du 
droit à da vie assuré aux plus malheureux, aux plus déshé- 
rités, dont l'image doit toujours rester présente à la pensée 
de ceux qui ont Ja charge et l'honneur d'orienter et d'orga- 
niser les sociétés, (Applaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au reglement. 

M. Marius Patinaud. [orsque j'ai interrompu M. Chassaing 
eu demandant Ja parole pour un rappel au réglement, 11 ne 
s'agissait pas de ma part d'une acte discourlois à son égard, 
puisque nous Jui avons nous-mêmes donné notre accord pour 
son amendement; nos collègues de la commission du travail 
peuvent en porter témoignage. 

Voici quel était l'objet de ce rappel au règlement, 

l'ai à soutenir mes deux sous-atmmendements n° 55 et 96, 
Mai j'estime que je ne puis le faire avant que nous connais- 
sions le résultat du dépouillement du scrutin sur le premier 
sous-amendement déposé par M. Gazier, car, jusqu'à présent, 
il n'existe pas de salaire minimum vital interprofessionnet et 
lorsque j'ai entendu M. Chassaing parler de salaire minimum 
vital, j'ai protesté, parce que c’est là une notion qui n'est Jas 
encore lutroduilte dans le texte proposé. 

M. le président, Votre rappel au règlement, monsieur Pati- 
naud, était donc sans objet. Le président ne doit tenir compte 
que du texte de l'amendement et non pas des commentaires 
de son auteur, 

Le sous-amendement de M. Chassaing se de re à un mot 
figurant dans le deuxième alinéa de l'amendement Ge MM. 
Devinat et Louvel. I était done de mon devoir d'appeler ce 
sous-amendement. Mais vos droits sont réservés, monsieur 
Palin 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je ne me suis 
pas opposé à ce que M. Chassaing soutienne son amendement, 
mais lorsque je l'ai entendu parler de salaire minimum vital, 
j'ai pensé qu'il était souhaitable de ne pas engager, pour le 
moment, une discussion à ce sujet. 

M. le président. L'incident est clos. 

Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement 
de M. Chascaing ? 

M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
verneinent remercie M, Chassaing d'avoir bien voulu penser 
à justifier la communication du décret au Bureau internationil 
du travail. Ce qu'il a dit au sujet des relations que nous 
devons entretenir avec cet organisme est très vrai. 

Le Gouvernement en est persuadé, Jui qui désigne les repré- 
sentants de Ja France au sein du Bureau international du 
travail, IL demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter Île 
sous amendement de M. Chassaing. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Chascaing, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(Le sous-amendement, mis eux voir, est adopté.) 

M. le président, Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur le sous-amendement n° 102 de 
MM. Gazier et René Schmitt tendant à compléter le premier 
alinéa de l'amendement de MM. Devinat et Louvel: 


Nombre des votants........... + 
Majorité absolue........ TT 


Pour l’adoption........... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'appelle done le mes anis présenté par M. Patinaud 
et les membres du groupe communiste: tendant à insérer après 
le deuxième alinéa de l'amendement de MM. Devinat et Louvel 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le salaire horaire minimum garanti sera établi sur la base 
de la semaine de 40 heures, en divisant le minimum mensuel 
par 173. » 

La parole est à M. Patinaud. - 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, le 13 avril 1939, 
le ministre du travail adressait au président de notre com- 
mission une lettre qui justifie pleinement la position que je 
délends. En effet, M. le ministre du travail écrivait dans cette 
lettre : 

« Sur ce point, j’observe que la loi du 21 juin 1936 a ins- 
titué la semaine de quarante heures, Si ce principe a subi 
certaines atteintes du fait des textes d'exception pris pen- 
dant ia période précédant immédiatement la guerre ou pen- 
dant l'occupation, la loi du 25 février 1946, relative au régime 
des heures supplémentaires, a consacré un nouveau principe 





Res 
en disposant que les heures de travail effectuées au don 
de quarante heures Seraient considérées comme heures <12 
plémentaires et comporteraient au minimum une majoration do 
Salaire de 25 100 ou de 50 p. 100 suivant les cas. 

« I n'est done pas douteux, ajoutait M, le ministre du t 
vail, que la durée légale du travail est actuellement de qi. 
rante heures par semaine, » hi 

La durée légale du travail étant de quarante heures par se 
maine, il est normal de convenir so salaire horaire 1 
mum Sera oblenu er divisant le salaire mensuel minim m 
par 175. 

Tel est l'objet de mon amendement que je demande à l'\. 
semblée de bien vouloir adopter, 

M. le président. duel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur. L1 commission à repoussé l’amendemeit Ja 
M. Palinaud par 29 voix contre 13. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le (un. 
vernement le repousse également. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° : 
M. Patinaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nn 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants . AS à ER 
Majorité absolue : : 299 


Pour l'adoption....,,.,... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Patinaud et les membres du groupe communiste 
déposé un sous-amendement à l'amendement de MM. Devini 
et Louvel, tendant, après le deuxième alinéa de cet amende. 
ment, à inserer un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Pour garantir le pouvoir d'achat des salariés, le budzei 
servant de base au caen du minimum vital sera revu met 
suellement en fonction du coût de Ja vie. » 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Mon sous-amendement tend, en fait, À 
instituer l'échelle mobile des salaires. 

Je pense qu'il est suffisamment explicite pour n'avoir pas 
à le défendre plus longuement, Je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir l'adopter et de se prononcer À son sujet, par 
scrutin. 

M, le président. Quel est l'avis de Ja commission? 

M. le rapporteur. Ia commission a également repoussé 
amendement de M. Patinaud par un même nombre de von 
que le précédent, c'est-à-dire par 29 voix contre 13. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver 
nement repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
M. Patinaud, repoussé par la commission et par le Gouvet 
nement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


[a 


1€ 


Nombre des votants....................... GO1 
Majorité absolue..........sss.sesss..s....  JOL 


Pour l'adoption. .....ss.e. 182 
Contre ....scssossosoosoe 419 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Gazier et Schmitt ont déposé un sous-amendemeri 
tendant à compléter l'amendement de MM. Devinat et Louve! 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garan!! 
font l'objet, chaque année, d’un rapport publié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. » 

La parole est à M. Gazier. 
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M. Albert Gazier. Ce sous-amendement. reprend Je lexte du 
“me alinéa du texte proposé par la commission pour [Article 3.] 


t sa 
] ie 31 y. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


je rapporteur. La commission accepte le sous-amendement, 


M. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte volon- 


tiers l'amendement de M. Gazier. 


M. 1e président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gazier, 
pccep'é par la commission et par le Gouvernement. 
| L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. À la suite de l'adoption de divers sous-amen- 
dements, l'amendement de MM. Devinat et Louvel proposant 
une nouvelle rédaction pour l'article 31 y est ainsi conçu: 

[a commission supérieure des conventions collectives est 
, d'étudier la composition d'un budget-tvpe servant à la 


{ 


dors ; P ; . 
Qétermination du salaire minimum national interprofessionnel 


jr'aliti, 
J « compte tenu d« cet avis et des conditions économiques 
eénérales, un décret, pris en conseil des ministres, sur le 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire 
minimum garanti. Communication de ce décret sera donnée au 
Bureau juternational du travail. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire minimum garanti 
fout l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soins 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, » 

J> mels aux voix l'amendement de MM. Devinat et Louvel 
ainsi modifié 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présculte au Pom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scrutin: 


Nombre den Votants. sms sondes e ose e 606 
Majorité absolue..... PPEPETETCT EEE EEEES « 904 


Pour l'adoplion........... 421 
DONNE: :.....: SEP PRES A à + 

L'Assemblée nationale à adopté. 

L'amendement modifié de MM. Devinat et 
l'urticie 31 y. 

Les diverses parties de l'article {* étant adoptées, je mets 
aux voix l’ensemble de l'article 1%, avec les modifications qui 
résultent des différentes décisions de l'Assembiée. 

(L'ensemble de l'article 1%, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste a volé contre, 


Louvel devient 


[Article 2.] 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen de l'ar- 
ice 2 du rapport. J'en conne ijecture: 


Dispositions transiloires. 


« Art, 2 — Les arrêtés ministériels pris en application des 
dispositions relatives aux salaires maintenus en vigueur par 
le prernier alinéa de l'article 11 de la loi n° 46-2924 du 23 décem- 
bre 1946 et les arrêtés préfectoraux pris en application de l'or- 
donnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l'institution de 
commissions paritaires de travail et à l'établissement de règle- 
ments de travail en agriculture restent en vigueur jusqu'à 
l'intervention de conventions collectives onu de sentences arbi- 
raies tendant à les modifier, à l'exception des dispositions 
visant l'observation d'un salaire maximum ou d'un salaire 
moyen maximum ». 

Personne ne demande la parole?.., 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Nou: revenons à l'article 3 qui avait €6t8 
réesrvé eh mème temps que le texte proposé pour l'article 31 p. 

Je rappelle les termes de cet article 3. comple tenu de l'amen- 
dement de Mme Francis Lefebvre, précédemment adopté : 


EURE I 
Des procédés de règlement des conflits collectifs du travail. 
CHAPITRE EI, 
Dispositions générales. 

Art, 3. — Le: dispositions du présent titre s'appliquent au 
réglement le fous les contlits collectifs de travail dans les entre- 
prises industrielles et commerciales, les professions agricoles 
délinies par le décret du 30 octobre 193 relatif aux associations 
agricoles et aux personnes exercant des professions connexes 
à Î agriculture, les professions libéi les offices publics et 
ministériels, les gens de maison. les con d'immeubles à 
usage où non d'habitation où à usage mixte, les travailleurs 
à domicile, les civiles, les syndicats professionnels, 
Jes associations de queïque nature que ce soit et les entre- 
prises pubiiques vistes à l'article 31 p du livre F* du code du 
travail. 


L 
iies, 


ertres 


sociétés 


« Les attributions conférées par le présent titre au ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale seront exercées, en ce qui 
concerne les professions agricoles, par le ministre de l'agricul- 
ture en accord avec Île ministre du travail et de ia sccurité 


sociale ». . 

M. Maurice Guérin a présenté un amendement 
rer, après le premier alinéa de l'article 3, un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 


« Dans les entreprises publiques dont le personnel est soumis 
à un statut législatif où réglementaire particulier, ce statu‘ 
devra prévoir les procédures de règiement des conflits collec- 
tifs du travail ». 

La paro!e est À M. Guérin. 

M. Maurice Guérin. Mon amendement avait pour objet d'ime 


poser les procédures de conciliation et d'arbitrage aux entr 
prises publiques comme aux entreprises privées, 

Mais on m'a fast observer que toutes les dispositions concer- 
nant les entreprises publiques étaient retirées du projet, 

Je me demande maintenant si mon amendement a une raison 
d'être. 

M. le président. (ul 
M. le rapporteur. L'amendement de M. Maurice Guérin est 
Sans objet depuis à modification apportée à l'article 341 p. 
De plus, l'Assemblée à remarqué qua cetle modification 
éœalement entrainé la modification de l'artic! 


ist l'avis de ia commission ? 


ivait 
M. le président. Cet article a été modifié, en effet, monsieur 
le rapporteur, On a remplacé des mots: « au premier alinéa de 
l'article 31 p » par les mots: « à j'article 31 p », pour tenir 
comple du fait qu'il n'y a plus qu'un alinéa à l'article 31 p. 
Par aïleurs, l'amendement de M. Guérin est évidemment sans 
ohjet,. 
Personne ne ] | 
Je mets aux voix l'article 3, avec la rédaction 
de l'adoption de l'amendement de Mme Lefebvre 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


demande plus 


résultant 
’ 


[Article 5 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose un article 3 bis (nou- 
véau) ainsi Conçu: 

« La grève ne rompt pas le 
lourde imputable au salarié, » 

M. Louis Bonnet, Je demande Ia parole. 

M. le président. La parole est à M. Bonnet, sur l'article, 

M. Louis Bonnet. Mon collègue et ami M. d'Aracon aurait 
voulu donner, en séance, son accord à ce texte, mais son état 
de santé ne lui permet pas de veiller une nuit, 

Notre collègue avait, en effet, déposé un amendement À 
l'article 4, auquei la rédaction de l'article 3 bis donne satis- 
faction. 

M. Albert Gazier. Je demande la parole, 

M. le président, !a parole est à M. Gazier, 

M. Albert Gazier. La comumiss'on du travail à adopté, à une 
très forte majorilé, je crois mème à l'unanimité. 

M. Pierre André. Ah! non, 


contrat de travail, sauf faute 
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M. Albert Gazier. à une tres forte majorité, je rectifie, Ja 
Tuposilin des commissaires socialistes, tendant à décider que 
LN crève ne romprait pas le contrat de travail, sauf pour faute 
lourde imputalie au salarié. 

Nous enregistrerons un très grand progrès si, comme je 
L'e-nère, cet article est adopté par la majorité de l’Assemblée. 

Lu effet, une jurisprudence encore naissante tend à décider, 


conformément à l'esprit de Ja Constitution, que la grève ne 
rompt p+s le contrat de travail, Mais, jusqu’à présent, la Cour 
le cassation ne s'est pas prononcée sur la question. 


OR : 
Or, il n’est pas possible de dire qu'en a..cun cas le contrat 


de travail n'est rompu par la grève. En effet, lorsqu'une faute 
Jourd st commise par un travailleur, vous savez que le 
contrat de travail est rompu à sa charge, c’est-à-dire que les 
; muilés ne jui sont pas payées, 

JL peut y avoir une faute lourde dans l’exercice du droit de 
grève ne supprimant pas ce droit, mais faisant en sorte qu’il 
s'exerce dans des conditions anormaïes. Je prends l’exemple 


d'un groupement de salariés qui seraient engagés par une 
ention collective comportant un préavis et qui, sans pro- 
ition patronale et sans observer ce préavis, se mettraient 


Dans ce cas, qui est exceptionnel, le contrat de travail serait 
d\idemment rotupu, Mais dans tous les autres cas, et is sont 
fort nombreux songe notamment à la siluation évoquée 


1 


J' 
par motre coilègue M. d'Aragon — la loi metlra fin à toutes 
{ le d ce problème et les contrats de travail 


sortes de discussions 
ne seront Das Tomipuis, 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas, Je tiens, au nom du groupe communiste, à 
exprimer notre plein sccord sur ce texte, 

Nous avons assisté, ces jours-ci, à Tæbes, à des manœuvres 
patronales qui ont soulevé la réprobation de l'opinion publique 
du département tout entier, Des maires de toutes opinions poli- 
tiques se sont dressés contre les licenciements arbitraires, 


contre les manœuvres du Gouvernement qui a envoyé des 
C. R. S.. et contre la direction de l'usine Morane qui a lock-outé 


des onvriers. 

Ce texte aura pour effet de sauvegarder la rentrée dans les 
ateliers des ouvriers lock-outés, Son rejet constituerait un grave 
danger, car ce serait porter atteinte au droit de grève inscrit 
dans la Consütntion. 

La direction Morane, en effet, a usé d'un subterfuge. Elle a dit 
que les contrats de travail étaient rompus et en a profité pour 
embaucher de nouveaux salariés, décision qui lui permettrait 
de mettre à Ja porte non seulement les dirigeants syndicaux de 
toutes tendances, qu'ils soient de la C.G.T., de F.0. ou de Ja 
C.F.T.C., mais aussi un grand nombre d'ouvriers qui ne pour- 
Juient pas ètre rembauches! 

Ce sout des procédés de briseurs de grèves contre lesquels 
nous tenons à nous élever; c’est pourquoi nous voterons l’arti- 
€! \pplaudissements à l'extrême fau he.) 


1 “ lus. 


M. Marius Patinaud, Et le Gouvernement ferait bien de rappe- 
Jer ses gardes mobiles! 

M. le président. La parole est à M, Pierre André. 

M. Pierre André. Mes chers collègues, je vous demande de 
le texte qui vous est proposé. 

Au cours de Ja discussion de la loi sur les conventions collec- 
tives, nous avons repoussé l'arbitrage obligatoire qui était pro- 
posé par le Gouvernement, Nous avons, à un moment donné, 
essaye d'introduire dans Ja conciliation ob'igatoire l'interdiction 
de la grève et du lock-out, et nous avons été battus. 

Vous allez maintenant légiférer pour l'ensemble, à propos 
d'un cas particulier soulevé par M. d'Aragon. 


M. Albert Gazier, Ce n'est pas, hélas! un cas particulier. 


M. Pierre André. Vous allez modifier complètement la légis- 
Jation en vigueur, transformer la jurisprudence à propos de la 
loi sur les conventions collectives et, en fait, aboutir à encou- 
rager la grève. 

Encore une fois, je l'ai dit à de nombreuses reprises, au 
cours de la discussion: veut-on que les conventions collectives 
établissent dans le pays un climat de paix sociale ou veut-on en 
faire un instrument de guerre civile? | 

Je considère qu'adopter la proposition qui nous est soumise 
en ce moment, au nom de M. d'Aragon, c’est encourager la 
grève; c'est dire d'avance aux grévistes: il n’y aura aucune 
sanction, queles que soient les circonstances dans lesquelles 
vous aurez déclenché la grève. Voilà la vérité. Parce que tout le 
monde sait que Ja faute lourde est extrêmement difficile à prou- 
ver et qu'un tribunal l’admet très difficilement. 

Je crois que ce texte n'a pas sa place dans la loi sur 
les conventions collectives. En tous cas, s’il était voté, je vous 
assure qu'avec un certain nombre de nos amis, nous serions 
obiigés de reconsidérer la question à l’occasion du vote sur 
d'ensemble. 


7 


Jcpousser 








—— 
C'est pourquoi je vous demande encore une fois — et je vou. 
drais connaître l'avis du Gouvernement sur ce point — de » 
pas adopter l’article 3 bis. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Ainsi que vient de le rappeler M. Gazier la 
comraission à adopté à une forte majorité l’article 3 bis qu'elle 
propos: à l’Assemblée. 

Je considère personnellement, avec M. Pierre André, qu’effes 
tivement cet article aurait sa place dans un autre texte que 
celui qui nous occupe en ce moment, dans celui, par exemyle 
qui réglementera le droit de grève. 

Néanmoins j'estime qu'il est absolument indispensable de 
garantir dès maintenant les salariés contre des mesures extre. 
mement graves et contre nn certain nombre de jugement 
ne tiennent pas compte d'une situation nouvelle, 

En réalité, si, comme je l'espère, l’Assemblée vote ca 
article, une jurisprudence ne manquera pas de s'établir, car la 
faute lourde, contrairement à ce qu’en pense notre €éollesue 
M. Pierre André, n'est pas tellement difficile à établir et je ne 
saurais laisser passer sans Ja relever l'affirmation toute gratuite 
se:on laquelle cette disposition constituera un encouragement 
à la grève, | 

Ce n'est jamais de gaieté de cœur que les salariés se mettent 
en grève; c'est pour défendre des intérêts légitimes. 

J'estime qu'il est absolument nécessaire de les protéger et 
c'est dans cet esprit que je demande à l’Assemblée d'accepter 
le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le président du coméeil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je «is 
d'accord avec la commission; en pure logique, un texte de 
ce genre serait mieux placé ailleurs que dans cette loi. 

Je veux, cependant, rassurer nos coliègues sur les inqui- 
tudes qu viennent d'être formulées et qu'ils pourraient 


è ne 


q il 


partager. 
Il est parfaitement vrai que le droit de grève est inscrit dans 


la Constitution. 

Plus encore, il est inscrit dans le droit naturel, supérieur et 
antérieur à toute constitution, 

Que signifient ces deux lignes: La grève ne rompt pas Je 
contrat de travail et la garantie qui s'ensuit, sauf faute Ï 
imputable au salarié ? 

Cela veut dire naturellement — et je pense que c’est la 
pensée qui a été énoncée tout à l'heure — que la grève de 
caractére exclusivement politique et l’utilisation de la violence 
ne peuvent, en aucun cas, être couvertes par Ja liberté 
garantie par la Constitution et par nos libertés publiques à 
tout gréviele qui défend son pain quotidien. 

Dans de telles conditions, je crois pouvoir dire qu'il n'est 
pas possible de soutenir des objections à une rédaction qui 
ine parait conforme, à la fois, à nos lois constitutionnelles et 
au droit naturel qui leur est antérieur. {Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3 bis, 

(L'article 3 bis, mnis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée qne je 
suis saisi par M. le rapporteur d’une demande de seconde d6! 
bérati n en vertu de l'article 38 du règlement, 

Elle est de droit. 

La commission est prête à rapporter immédiatement, 

Je de qu'en vertu du 3° alinéa de l’artice 58 du règie- 
ment, l’Assemblée, dans sa deuxième délibération, n'est 
appelée à statuer que eur les dispositions nouvelles proposées 
par la commission ou sur les modifications apportées aux 
textes précédemment adoptés par l’Assemblée. 

La parole est à M, le rapporteur, 


Jurue 


Article 1% (suite.)] 


M. le rapporteur. Je äemande à l’Assembiée de modifier le 
dernier alinéa de l'article 31 inclus dans l'article 1 du rapport 
de la commission. 

En effet, la section IV, avec les modifications qui ont été 
adoptées par l’Assemblée, ne vise plus les établissements et 
entreprises publiques dont le personnel est soumis à un étatut 
législatif ou règlementaire particulier. 

Dans ces conditions, nous sommes obligés de modifier le 
dernier alinéa de la façon suivante: 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux établissements et entreprises dont le personnel est soumis 
au même statut législatif ou réglementaire particulier que cel 
d'entreprises publiques, » 
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: ntreprises suivent évidemment le sort des entreprises 
te- ei . 4 
hiiusues à statut. 

TRUE Z 
M. le président. Je donne lecture du nouveau texte propose 
sn < { mission pour l'articie 91 du livre 1 au Coude qu 

ra iil : À . à R PL < 

{rt 91. — Le présent chapitre s'applique à la détermination 
relations collectives entre ermpioyeurs el travailleurs, 

vi les professions industrielle S ( t COMMDIETCIALES les profes. 

gricoles définies par le décret du 930 octobre 1435 relatif 

sSIU Le) L 


,ssociations agricoles et aux personnes exerçant de 
“rofessions CONNEXES à l'agriculture, les professions libérale: 
le offices publics et ministériels, les 


vailleurs à domicile, les sociétés civiles, les syndicats profe 


gens de InäaisOn, 


ls et les associations de quelque nature que ce soi 

« Les attributions conférées par le présent chapitre au 
ninistre du travail et de la sécurité sociale seront exereces. 
qui concerne les professions agricoles, par le ministre dé 

î travail et de | 


wriculture, en accord avec le minis 
‘urité sociale. 
Les modalités d'app'ication du présent chapitre aux entre- 
prises publiques Sont déterminées par la Section IV ci-dessous, 
« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
LUIX établissements et entreprises dont Île personnel est soumis 
même statut législatif ou réglementaire particulier que celui 


d'entreprises publiques, » 


tre du 


; 


lersonne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix, avec cette rédaction, le text 

ticle 31. 

L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voir, est «di pté 
M. le président, Je met: 

de | rticle A. 

L'ensemble de l'article 1% 


(AUDE 


proposé pou 


l'a 
aux vois, «ainsi modifié, l'ensemble 


ainsi modifié Mis (1 LOT. C5! 


suite 


{ {rlicle A 


M, ie président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. J'ai à soumettre à FAssemblec u iutre 
modification, qui est de pure forme, à l'article 20, 

La première phrase du premier alinéa de l'article 30 
ainsi rédigée : 

« La présente lo: est applicable au personnel navigant de la 
narine marchande, Dans le délai d'un dater de 6a 
promulgation, un règlement d'administration publique, pris sui 
le rapport .du ministre chargé de Ja marine marchande, en 
fxera les modalités d'application, » 


Hi0IS à 


M. le président. Cette modification résulte de Fadopthion dt 
l'uruendement de: M. Cayol. 


M. le rapporteur. Parfaitement, monsieur le présidi 

D'autre part, la deuxième phrase du premier alinex de 
l'article 20 serait ainsi libellée : 

« Les attributions conférées par la présente Joi au ministre 
du travail et de la sécurité sociale seront exercées, en Ce qui 
concerne Ce personnel, par le ministre chargé de la marine 
marchande, en accord avec le ministre du ‘travail et de la 
sécurité sociale, » 


M. le président. [à 
l'article 20: 

« La présente loi est applicable au personnel navigant de Ja 
tarine marchande. Dans le délai d'un mois à dater de sa 
promulgation, un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du ministre chargé de la marine marchande, en 
tixera les modalités d'application. Les attributions conférées par 
la présente loi au ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
seront exercées, en ce qui concerne ce personnel, par le 
ministre chargé de la marine marchande, en accord avec le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Les conventions collectives ayant fait l'ohjet d'un arrêté 

d'agrément en application de Ja loi du 23 décernbre 1946 sont 
maintenues en vigueur et considérées cormme avant fait l'objet 
de l'extension prévue par la présente loi. 
.« Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les 
départements de l'Algérie et dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Kéunion, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Jde mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
tédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs du travail, 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédige, 


commission propose de rédiger ainsi 





la parol t à M. Croizat, pour cxpiiquet \ ui 


1'cnsemdbie qu projet d di, 


M. Ambroise Croizat. Au loin du groupe ecormuniste, ] 


veux lusister sur le fait que les efforte qui ont été faits laut 
à Ja commission du travail qu'en séance pli (1 ont perm 
de Imoditier, de facon Hoportant( , des principes qu Va 1! près 


sidé à l'élaboration du projet gouvernemental 


Nous saluons avec beavcoup de satisfaction le fait que, da 
le text qui va être rattit pal l'Assemblée, on a fail disparaitre 
ja sposition particulièrement dangereuse qui 1 { it de metlre 
en péril le libre exercice du droit de grève 

D'autres modifications satisfaisantes ont également été intro 
duites, { l ci principe : \ travail égal, salaire égal qui ts 
lient à cœur, et bien d'autres disposit His Qui levront, ile 
ausst, étre Hitroduité dans les conventions collective 

Li £roupe Com té Dent à sou igner que « changi 
THii ts ont €tt obte Us SOUS la pressio \ des sentiments exprimés 
dans notre Pavs pal les organisations 81 \dicales ouvrières €t 
grâce à la participation très active du groupe t inuniste, 
spécialement de ses représentant à 14 CON ss] 1 irava |, 
à la discussion du texte présenté, 

Cependant, malgré ces résultats positifs indéniables, fruit di 


efforts accomplis, le groupe communiste tm 
l'ensemble du projet, Et je veux en indiquer tre rapidement 
les raisons, 

D'abord, on a modifié le text de la commissi en ce qu 


ministre du travail, Ainsi, alors 
clause impérative 
mixtes, 


concerne les attributions di 
que Je texte de Ja commission contenait une 


en Ce Qui Ccoacerte la onvocation des cominissions 


jraul suite des modifications apportée: iu COUI di débat et 
séance publique, celle convocalion est laissée au D vouloir 
du rauustre, 

De même, dans | lornai le l'extensior es conventions 


l'extension 


ir \1 ot 
Of1 CH CS 


collectives, partie tres iuportante de ct proje 
obligatoire et automatique des conventions à disparu ; 
revenu ali principe ‘qu 
travail, c'est-à-dire au Gouvernement, le soin de décider, en 


consiste à laisser au seul runistre du 


définitive, du principe même de l'extension ou de la non- 
extension des conventions collective 

Nous considérons que cette modification très importante du 
lexte de la commission à l iv Uri £TAVE prejuu l'ensemb 
du projet. 

L'autre observation fondamentale que je dé présenter 


+ 


_de Ce projet qui est 
IGAMUIN £ irant 


concerne l'article 1 y, pièce maitresst 
relatif à la détermination du salaire 

Je rappelle que Ja décision prise provoquera dans la classe 
ouvrière, dès qu'elle en aura connaissance, à la fois une certaine 
déi eption et une colere légitime, car la classe ouvricre francaise 
etait en droit d'attendre une tout autre décision. 

1 y a urgence. La gravité de Ja situation implique 
vention de mesures rapides pour essayer de faire 
difficultés que nous connaissons, 

D'autre part, je le déclare avec Di alcoup di forcé ” je déplore, 
au nom du groupé corurmuniste, que le groupe au Iuouvernent 
républicain populaire et le groupe socialiste n'aient pas cru 
devoir S'en tenir au moins au texte de la commission, élaboré 
en cormmun, ét qui constituait un net progrès par rapport au 
texte gouvernemental 

Je m'adresse notamment au groupe socialiste, qui a cru 
devoir adopter le texte proposé par M. Devinat, Comme vient 
de le rappeler notre camarade M. Patinaud, M. Devinat est venu 
au secours du Gouvernement, Il à pris, au cours de cette dis- 
cussion, un certain nombre d'initiatives visant à reprendre 
purement et simplement le texte du Gouvernement, surtout 
en matière de salaires. 

M. Devinat a certes bien rempli sa mission, HN a rendu de 
grands services au Gouvernement, Mais en raison de sa forma 
tion et de son origine, il a défendu comme il convenait les 
intérêts de ceux qu'il représente réellement. 

Quand on est administrateur des mines de l'Ouenza 
ment, on à de qui tenir! 


M. Pierre André. Quelle hassesse dans La facon de mer 


discussion ! 
M. Ambroise Croizat. Je m'élonne que le groupe socialiste 
soit arrivé, avec autant de facilité, à un arrangement, à mm 
rapprochement entre la thèse soutenue par M. Devinat et la 
position prise par le groupe socialiste sur la question, 


M. René-Jean Schmitt, Nous sommes assez grands garçons 
pour nous occuper nous-mêmes de nos affaires 

M. Ambroise Croizat. Je tenais à le rappeler, car ! 
cahilités devront être établies comme il convient... 

M. René-Jean Schmitt, C'est ce que vous appelez une explt 
cation de vote du groupe communiste ? 


l'inter- 


[ace aux 


A iderni- 











160 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 JANVIER 1950 





Per sé 
M. Ambroise Croizat. Je me permets de rappeler, pour nos 
collegues du mouvement républicain populaire, que la confé- 
dération française des syndicats chrétiens a donné, aujourd'hui, 
à la presse, un communiqué dans lequel elle rappelle à ses 
adhérents et à la classe ouvriere la nécessité d’être attentifs 
aux débats qui se sont institués à l'Assemblée nationale. Et 
Ja conféderation francaise des svndicats chrétiens, qui a pris 
une. position très nette contre la procédure obligatoire de 
conciliation et d'arbitrage, contre la conception du Gouver- 
nement au sujet du salaire minimum garanti, engage ses 
adhérents et, d'une manière générale, les ouvriers à prendre 
contact avec les élus de leur circonscription pour appeler leur 
ailention sur les dangers que Comp rent justement certaines 


dispositions du texte soumis à notre discussion. 
Ù ippose que demain, simon aujourd'hui, les syndicats 
chrétiens sauront tirer les lecons de nos débats. 


En ce qui nous concerne, nous espérons qu'en présence de 
celte décision malheureuse, qui néglige totalement le sort 
actuel d: Ja classe ouvrière de notre pays, l'unité en voie de 
réalisation se renforcera, pour essaver de régler comme il 
convient les problèmes qui sont à la base des difficultés de 
la classe ouvrière, de cette misère que chacun peut constater. 

le groupe communiste votera contre 
l'eisemble du projet de loi. {pplaudissements à l'extrême 
gaur he. 

M. le président. La parole est à M. Gazier, 


M. Alktert Gazier. le groupe socialiste, lui, votera l'ensemble 
du projet, parce qu'il considère que si le texte tel qu'il ressort 
de nos délibérations était repoussé par l'Assemblée, ce serait 
une cruelle déception pour la classe ouvrière. 


M. René-Jean Schmitt. Nous ne sommes pas pour la politique 
du pire! 

M. Albert Gazier. Si ce lexle mi apporte pas tout ce. qu'auraient 
souhaité je; organisations ouvriéres et la majorité du Conseil 
économique, 11 offre tout au moins la possibilité de fixer les 
salaires par voie d'accords, ce qui n'était pas, jusqu'à présent, 
possible, Et c'est bien là l'essentiel des revendications ouvrières. 

Pour :a première fois, d'ailleurs, un texte sur les conventions 
colieclives s'applique à des professions qui en avaient été 
jusqu'ici écartées. 

Les ‘clauses figurant dans les conventions collectives sont 
précisées et complélées,. 

Je veux souligner également l'utilité de la disposition main- 
tenant le principe de l'égalité des salaires féminins et mascu- 
ins pour un mème travail, principe qui est un des heureux 
reliquat de fa réglementation des salaires. 

Si, sur l'extension, nos propositions n'ont pas élé acceptées 
par l'Assemblée nationale, il faut tout de même noter que Ja 
procédure d'extension, telle qu'elle résulte du texte, est au 
moins égale en valeur à celle de la législation de 1936. Nous 
pensons qu'il aurait fallu aller glus loin, avoir une plus grande 
automatieité dans lextension des textes. Mais il n'y a aucun 
recul par rapport à la législation d'avant guerre sur ce point. 

Pour les entreprises publiques, l’Assemblée a eu Ja sagesse 
d'éviter l'écueil de la transformation brutale des statuts actuels 
par ain? disposition générale. Le maintien des statuts parti- 
culiers à ces entreprises est une décision importante. 

En ce qui concerie l'établissement du salaire garanti, nous 
aurions préféré de beaucoup que ce salaire fût déterminé par 
la cemmission supérieure des conventions collectives. Mais 
nous ne redoutons sur ce point de confrontation avec qui que 
ce soit. Il est facile de montrer, et par les débats et par les 
textes, que, sans nos interventions, la notion capitale du budget- 
type n'aurait pas été retenue dans la législation. Qu'on me 
cite ue législation, à n'importe quelle époque, dans n'importe 
quel pays, qui prévoie l'établissement d'un budget des besoins 
des travailleurs par une commission composée à égalité de 
repr..entants patronaux et ouvriers! 

C’est un progrès insuffisant, certes, mais néanmoins très 
appréciable et qui n'a jamais été réalisé dans aucun pays. 

Je veux insister aussi brièvement sur le fait que, pour Ja 
première fois, l'inspection du travail reçoit la possibilité de 
contrôler et de sanctionner l'application des conventions collec- 
itves étendues, dans toutes leurs clauses, et non pas seulement 
dans celles qui concernent les salaires. 

D'autre part, constatation importante, en dehors de la fixa- 
tion d’un minimum garanti, dont les conditions mêmes de 
détermination ne nous donnent pas tous apaisements, il 
importe de noter que les textes actuels restent en vigueur 
jusqu’à la conclusion de conventions nouvelles, ce qui met 
fin À la fausse imputation que ce texte pourrait entrainer une 
diminution quelconque des salaires réellement pratiqués, puis- 
que les arrètés de salaires n’expireront qu'au jour où les 
accords entre patrons et ouvriers les auront remplacés. 


, . : 
Po loutes t> 








Son 

De plus, le fait que toute obligation de recourir à l'arbitiige 
ait été écartée dans le texte nouveau est l'une importance 
laquelle il est inutile, je pense, d’ineisler. 

Il et évident que le régime économique actuel! ne permet 
as d'assurer aux travailleurs de notre pays, par la voie 4, 
Flerriaton des pouvoirs publics sur Îles prix, un pouvaÿr 
d'achat suffisant. 

Au moins, les travailleurs sont-ils en droit de dire: Puisque 
les pouvoirs publics ne peuvent pas nous assurer un pouvuir 


d'achat suffisant, ils n'ont pas le droit de s'interposer siitre 
nos patrons et nous; ils duivent nous donner toute possi} jité 
de régler par un contact direct des conditions de travail qe 
l'intervention de l'Etat n’a pas réussi à améliorer, voire parluie 


à maintenir. 

Or, ce résultat est atteint, Dès que la loi sera promuls 
des accorde, mème en dehors du cadre des conventions coloc 
tives, pourront être signés librement. 

C'est un résultat appréciable, à côté d’imperfections que NS 
nous évertuerons dans l'avenir à répare. Car, je tiens à le 
rappeler, un texte comme celui-ci, établi après une longue 
période pendant laquelle les conventions collectives n'ont has 
eu d'existence réelle, ne reut pas être un texte définitif. De 
toute facon, l'expérience conduira à y apporter des recti! 
tions indispensables: et, dans ces reclifications, nous n'omet 
trons pas de reprendre les points sur lesquels il n'a pas été 
poesible, pour l'instant, de réaliser l’acco" de la majorité de 
l’Assemblée, 

En tout cas, la possibilité de substituer à un régime de rezle. 
meutation des salaires qui ne correspond plus à Ja situ 
tion actuelle, un régime d'établissement de ces salaires pur 
voie contractuelle, est un résultat suffisant pour que nous ne 
fassions rien pour en retarder le bénéfice pour les #ravailleurs 
qui l’espèrent et l'attendent, (Applaudissements à gauche svt 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Bonnet. 


M. Louis Bonnet. Le groupe du mouvement républicain pou. 
Jaire volera, lui aussi, le texte qui jui est proposé, et ce pour 
plusieurs raisons. 

Ce texte marque un progrès cerlain sur ceiui que l'Assemhite, 
unanime, avait adopté en 1946, Nous n'avons pas obtenu tout 
ce que nous voulions, mais si nous Comparons le travail accom- 
pli aujourd'hui à celui réalisé le 23 décembre 1916, nous pou- 
vons dire que nous avons fait un grand pas en avant. 

Cé résultat n’est pas l'apanage des seuls communistes mem- 
mes de la commission du travail. D'autres commissaires ont 
tout fait pour que le texte qui nous est présenté sait acceptahe 
pour l’ensembie de la classe ouvrière. 

Ici, je voudrais dire toute notre reconnaissance au rapporteur 
et au président de la commission pour l'effort inlassable qu'iis 
ont accompli, pendant de longues semaines, pour présenter à 
l’Assemblée un texte solide et susceptible d'être adopté par 
elle. (Applaudissements au centre et à qauche ) 

La loi que nous allons voter va permettre aux travailleurs 
de discuter de leurs salaires avec leurs patrons, qui ne pour: 
ront plus se retraäncher derrière un texte gouvernemental pour 
refuser la discussion. 


M. Ambrois Croizat. Nous en reparlerons dans quelques mois. 

M. Louis Bonnet. Le droit de grève a été précisé à l'ur- 
ticle 2 bis. 

Le principe: « A travail égal, salaire égal » constitue égale- 
ment une conquète de la ciasse ouvrière, 

La conciliation obligatoire et l'arbitrage facultatif sont autant 
de raisons pour que nous nous prononcions en faveur du proj't, 
malgré ses imperfections. (Applaudissements sur les mérmrs 
banes.) 

M. le président. La parole est à M. Poimbœuf. 


M. Marcel Poimbœuf. Mon intervention, au demeurant ts 
brève, ne fait en aucune inanière double empioi — vous alez 
vous en rendre -comple — avec celle que vous venez d'en- 
tendre. 

IL est certainement bien peu de membres de l'Assemhice 
qui, pour des raisons sans doute assez diverses, n'aient estimé 
nécessaire l'instauration d’un nouveau régime de conventions 
collectives. 

La loi qui résulte de nos délibérations ne peut pas ne pas 
porter la marque et de la complexité du mA Fr. que nous 
avions charge de résoudre, et de la conciliation ou de l'ama!- 
game de points de vue fort dissemblables et parfois passah'e- 
ment contradictoires. 

Pour ma part, j'aurais désiré, entre autres requêtes non 
satisfaites, que fussent définis les conflits collectifs, car il me 
paraît pour le moins illogique — le mot est modéré à dessein 
— de trailer d'un cas juridique, quel qu'il soit, sans prendra 











arb ve 
id SUP 
a nœr 
L P "1" t 
* 
VO 
Î ] # 


1 P ,- 
se re 
OS] l 
iVail que 
FE Parloig 
mi 
ns « 4 
que $ 
ens à 
) ]ot 8 
l'ont $ 
initif De 
rectitica. 
n'onet 
pas è 
jorite ‘la 
de Fvrie. 
a Situa- 
ires par 
nous ne 
vailleurs 


ruche el 


iti popue 
ce pour 


embice, 
nu fout 
| accom- 
JUS pou- 
3 

'S JC TN 
res on 
ceplahe 


>porteur 


e qu'ils 
enter à 
pté par 


ailleurs 


6 po 1F- 
al pour 
S Mois, 


a luF- 
} CEale- 


autant 
projet, 
micrnes 


nt tris 
1s allez 
z d'en- 


embhlte 
estimé 
entions 


il me 
lescein 
rendrg 

















LR ; 
ASSEMIBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 4 JANVIER 1950 161 
puma ES . * . FRNST 7 TT DES ETS re = : à 
de coin de préciser en quoi il consiste. Je souhaite vivement Je voterai ce projet sans regret, car il n'y a pas aute hosd 
nm» cette absence de précision, que } ai vainement essayé de à donner X travailleurs, Je le vote en f t nt e 
f e jisparaître, n'ait pas pour conséquence de tragiques mal aux er ions S 0 ères  d ensuite 
entendus. ti Hi IX \upl nts au 

M. Jean Cayeux. Vous me DR, mon cher colègue ceni 
d'être d'un avis contraire. (Exelamations à l'ertréme qauche M. le président. Là parole est à M. lierre A ( 

M. Marcel Poimbœæuf. Ceci montre bien que le mouvement M. Pierre André. Je n'entends pas donner une explication 
républicain populaire, à l'exemple, d'ailleurs, et à la parit le mon vote, mais je pense qu'il n'est ni sage ni prudent de 
d : iutres zroupes vraiment francais de ceîle \ssemh'ée. lale donner des espéranres ex irérces à 1a lnçen UNE Ier Lx ‘en 

membres une entière liberté d'expression, (Très bien! apercevra avant longtem 
ri en! au centre.) ; é 
è M. Fernand Bouxom. No: pouvons compiler s vous pour 

M, Fernand Bouxom. Cela dit hien ce qu à veut dire! celà ! 

M. Marcel Poimbœæuf. Mais je Lens à dégager ma response M. Pierre Besset. Et vous pensez ausei qu'il faut donner des 
piité en celle affaire. | ' è bénélices aux actionnaires. | 

tte réserve étant formulée, je tiens aussi à expliquer notre è k 
position concernant les bases d'appri ‘ation des salaires, ear M. le president. 1.4 parole est à M. Chassang 
cri sera certainement matière à conteslallons et à polémiques. M. Eugène Ghassaing. Le ra<<emlement des gauches voter® 

La potion du Salaire minimum vital conditionne indubita- l'ensemble du projet, Je crois ne rien livrer au hasard en 
hlement le progrès social. IL n'est pas de éocitté humaine qui disant que maint v…euple ferait bien de prend ni eur 
ne doive tendre de la facon la plus énergique et la plus nous. 
constante vers son accompiissement, Ce proiet. si modeste soit-il. contribuera à faciliter les rela- 

Mais, d’une part, l'accord est encore loin d'être réalisé sur tion< ‘énire hefs d'entrenrises et travailleurs: il contribuera 
ces “éments constitutifs, et cela reste matière à discussion. également à améliorer le sort de la classe ouvrière, et si d'au- 
D'autre part, si vraisembhlables que puissent être certains tres nations prenaient modèle sur nous. non seulement Ia 
chiffres avancés à son sujet, le Gouvermement, et, avec lui, aix sociale serait assurée, mais nous pourrions compter sur 
un srand nombre de membres de l'Assemblée — dont je suis — À paix tout court. \pplaudissements sur certains bancs a 


ont pensé que l’adoplion immédiate de ces chiffres ne pouvait 
manquer d'entraîner une augmentation du coût de la vie et 
des conséquences financières et monélaires dont les travail'eurs 
seraient les premières victimes. 

Il revient aux orgauisations svadicales, il revient, pour leur 
part, aux assemb:ées parlementaires, d'utiliser progressivement 
toutes circonstances et tous moyens qui permettront aux tra- 
vailleurs d'avoir enfin, et durablement, des salaires basés sur 
le minimum vital et respectant, en parlant de lui, les hiérar- 
chies fondées sur l'importance et la qualité des services. 

Nous avons conscience de réaliser aujourd'hui une première 
et importante élape dans ce sens. C’est de la sorte que, dans 
un ordre fondé sur la justice et sur l’amitié, pourra grandir 
et prospérer la paix sociale, (Applaudissements au centre et à 
gaurne.) 

M. le président. La parole est x M. Lespès, 

M. Henri Lespès. Mes chers collègues, à celte heure tardive, 
ou p.utôt matinale, mes expiications de vote seront extrèrme- 
ment brèves, 

Je tiens, à mon tour, à apporter le témoignage d'une centrale 
svidicale, la confédération des cadres. Les cadres ont été 
défendus, au cours de ces débats, par des députés siégeant 
dans divers groupes de l'Assemblée. 

Nous ne somimes pas satisfaits du texte de loi qui a été 
voté. Nous espérons que le Conseil de la République reprendra 
heureusement certains de nos amendements, 

C'est dans cet esprit que nous nous abstiendrons dans le vote 
final, espérant que des améliorations nous permettront de voter 
le projet à son retour du Conseil de la Rénublique. (Très bien ! 
res bien ! sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Joseph Dumas. Je rappelle à l'Assombh'ée que, le 10 fé- 
vrier 1949, j'avais eu l'honneur de déposer la première propo- 
sillon relative aux conventions collectives... 

M. le ministre d'Etat. Très bien ! 

M. Joseph Dumas. et que si, À l'époque, il s'était trouvé 
une majorité pour suivre le travail ensuite accompli, peut-être 
nen serions-nous pas aujourd'hui où nous en somimes, 

Bien que j'aie, moi aussi, bien des réserves à faire sur le 
projet actuel, contrairement au groupe communiste et ax groupe 
de l’action démocratique et sociale Je ‘le voterai pour rester 
logique avee moi-même, 

À JUS avons vu souvent nos collègues du groupe communiste 
déposer des propositions de loi ou de résolution demandant 
l'octroi de primes aux salariés. Or, nous refuserions de voter 
un texte qui permettra aux travailleurs de discuter librement 
de leurs salaires. 

M. Arthur Musmeaux. On en reparlera dans un mois! Vous 
né connaissez pas les patrons! 

M. Joseph Dumas. Mais alors qu'allez-vous apporter aux 

travailleurs ? 
. Je préfère avoir un outil mauvais, qui ne soit pas adapté 
à Ina Main, que de ne pas en avoir du tout. Ce n’est pas en 
déposant seulement des propositions qu'il faut s'intéresser au 
sort de Ja classe ouvrière, mais en profitant de l'occasion qui 
nous est offerte de lui donner le moyen de se libérer sur le 
blan des salaires. 





qaut he. 


M. le président. Personne ne deman le plus la par le 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le r‘sultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des votants. .s.cccssésrocses ses /D16 
Majorité absolue......…. PE PT Ne 259 
POP F'AUODUON issues se il 
CONTE 5, ’ rouvre 200 


idopté,. \pplaudissements au centre 


re 


L'Assemblée n 
el à gauche.) 


En 


RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 


M. le président. En application des articles 14, 18 bis et 113 
du règlement, les dix-neuf commissions géncrales, Ja commis 
sion des immunités parlementaires et la commission de comp- 
tabilité doivent être renouvelées à louverture de la prochaine 
session annuelle, qui aura lieu le mardi 10 Janvier, 

Par ailleurs, l'article 158 du règlement précise : 

D'une part que, ciny jours avant la date fixée pour la nomis« 
nation des commissions, les bureaux des groupes doivent 
remebre à la présidence, pour être publiée au Journal officiels 
la liste électorale de leurs membres; 

D'autre part que, trois jours avant la mème date, les bureaux 
des groupes, après s'ètre concertés, doivent remettre à la pré« 
sidence, pour étre également publiées au Journal officiel, les 
listes de leurs candidats aux commissions, établies conformé« 
ment à la règle de proportionnalité, 

Si les listes électorales des groupes étaient remises à la prés 
sidenre le mardi 10 janvier, les bureaux des groupes pour« 
raient se réunir le lendemain pour procéder à la répartition 
des sièges des commissions. 

Les listes des candidats aux commissions pourraient être 
remises à la présidence le jeudi 12 janvier et la proclamation 
pourrait avoir lieu le mardi 17 janvier. 

Les commissions pourraient ainsi se réunir le mercredi 18 jan« 
vier pour constituer leurs bureaux, de telle sorte qu’à partir 
du jeudi 19 janvier, elles seraient en mesure de fonctionnéære 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 

Je prie, en conséquence, les bureaux des groupes de bien 
vouloir remettre à la .présidence, au plus tard dans la journéa 
du mardi 10 janvier, les listes électorales des groupes et le 
jeudi 12 janvier, avant midi, les listes de leurs candidats aux 
COMMHISSIONS, 























DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Goraudv une demande d'inter- 
pellation sur les licenciements illégaux prononcés contre Îles 
ouvriers du barrage de Rivières, dans le Tarn, qui exerçaient 
légalement leur droit de grève. 

J'ai reçu de M. Jean Masson une demande d’interpellation sur 
la politique de garantie des prix agricoles, les conséquences 
des engagements pris dans le cadre de l'organisation écono- 
nique européenne et les mesures que Je Gouvernement compte 
prendre pour promouvoir l'équipement de l’agriculture dans 
le but d’abaisser les prix de revient et d'affronter la concur- 
rence internationale, 


J 1 date des lébats era fixe P iltéri hreme it, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi (n° 8S66) de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues, portant dérogation à lar- 
ticle 2, HE, de la loi du 29 septembre 1948, n° 48-1450, en faveur 
des fonctionnaires et agents précédemment maintenus en fonc- 
tion au delà de Ja limite d'âge, du fait des dispositions alors 
en vigueur et à qui a été faite application rétroactive de }'ar- 
ticle 17 de la loi du 14 septembre 1948 relatif aux limites 
d'âge, qui à été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion des pensions. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 8735) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1959, qui a été renvoyée 
pour examen an fond à la sommiseion des finances, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononeer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


7e 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Poumadère el plusicurs de 
ges collègues une proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 25 du code général des impôts directs, pour permettre aux 
veuves d'artisans fiscaux et aux vieux artisans d'utiliser deux 
ouvriers en restant assujettis au régime fiscal actuel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8941, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs de se$ collègues une 
proposition de loi tendant à la modification de Particle 23 du 
code général des impôts directs, afin de permettre aux artisans 
des stations balnéaires, climatiques et touristiques d'utiliser 
un ou plusieurs compagnons pendant ung période de trois mois, 
sans perdre le bénctice de la dérogation, objet du présent 
artiele 

La proposition de loi sera imprimée sou 
beée et, S'il n°y à pas d'opposition, renvoy 
de< finances, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusicurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier le premier alinéa de 
l'article 7 du décret du 9 décembre 1%48 portant réforme fiscale. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 8943, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment ) 

J'ai recu de M, Poumadère ct plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la modification de l'article 23 
du code général des impôts directs, pour permettre aux arti- 
sans fiscaux de conserver leur apprenti pendant une période 
dus an après l'expiration de son contrat. OM 

La proposition de Joi sera imprimée sons le n° 8944, distri- 
bouée et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jaquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à améliorer les modalités de calcul 
de l'indemnité d'expropriation pour cause d'utilité pubiique 
et à faciliter la reconstruction des immeubles expropriés. 


le n° 8942, distri- 
‘e à la commission 











mr 
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æ: 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° &957, 
EQ buée et, s'il n’y à es D 2 re renvoyée à la com 


de la justice et de la législation. (4ssentiment.) 

J'ai recu de MM. July et Fredet une proposition de 
dant à moditier l'articie 383 bis du code général des 
direets, en élevant de 20.009 à 40.000 francs le plafond à 5 
dnquel le payement des impôts directs s'effectue par 
pation. S 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8948, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com 
aes finances, (Assentiment.) 


- — 8 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs 
collègues une proposition de résolution tendant à invit 
Gouvernement à entreprendre les installations de pompag 
nécessaires pour rendre navigable toute l’année Ja : 
Nantes-Redon du canal de Nantes à Brest, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
inission des moyens de communication et du tourisme. {A 
timent.) k 

J'ai reçu de M, Guignen et plusieurs de ses collègues 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne 
à maintenir le trafic marchandises sur la ligne Auray-Ponti\ y 
à rétablir le trafi: voyageurs interrompu depuis le 2 
bre 1949. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s'il n'y a pas d’apposition, renvoyée à [I 
mission des moyens de communication et du tourisme, (A55e 
timent.) 

J'ai reçu de M, Guiguen une proposition de résolution ten 
à inviter le Gouvernement à attribuer d'urgence au départeni 
du Morbihan les crédits nécessaires au complément d’inden. 
nités dues aux victimes des dégâts causés par la tempête 
30 et 31 décembre 1948, 

La proposition sera imprimée sous le n° 8950, distribuée 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des tin: 
ces, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. j'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait 11 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le proict 
de loi autorisant le Gouvernement à organiser par déeret un 
referendum dans les établissements français de Pondichéry, 
de Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager les dépenses 
afférentes aux frais de déplacement et de séjour des observ: 
teurs neutres appelés à assister à cette consultation (n° 7655) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8949 et distribué, 


— 10 — 


PROCES-VERBAL D 


M. le président. L'ordre du jour de la session extraordinaire 
de 1959 est épuisé. 

Avant de clore la session, je dois mettre aux voix le proc: 
verbal de la présente séance. 

il à été affiché aux lieux habituels. 

I n’y à pas d'observations sur le procès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté. 


— 11 — 


CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. J2 déclare close la session extraordinaire j: 
laquelle l’Assemblée nationale a été convoquée en 1950. 
a séance est levée, 


æ » 


La séance est levée le jeudi 5 janvier 1950, à six heures.) 
Le Chef du service de la sténograpl*° 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lussy. 
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pale en activité ne peuvent inlervenir, en manière quelconque, 
dans les opérations journalières et le service habilnel de la gendar- 
merie nationale ni détourner les membres de ce corps des fonctions 
qui sont déterminées par la présente loi. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12922. i janvier 1950 M. Octave Amiot dormarde à M. Île 
ministre des finances et des affaires éConomiques <i un relrailé, 
titulaire d'une pension 1niHltaire d'ancienneté et d'une pension civile 
proportionnelle, peut, eu égard à sa qualité d'ancien secrélaire de 
parquet, conformément à l'articlé 16 du décret du 29 oclobre 1936, 
occuper l'emploi de <c taire du conseil de prud'hommes et cumuler 
le montant de ses deux Pensions ave la rétribulion afférente à cet 
emploi ne comportant qu'une activité et des émoluments restreints. 





12923. — 4 janvier 19%. — M. doseph Denais expose à M. Île 
minisire des finances et des affaires économiques qu'aux termes 
de l'article 7 ($ %) du code général des impôts directs « dans les 
sociétés par aclions ou à responsabilité limitée Ja déduction (des 
intéréis) n'est admise en ce qui concerne les sommes versées (en 


sus du cCüaplal) par les associés ou actionnaires possédant en droit 


ou en fai! la direction de l'entreprise que dans la mesure où 
ces sommes n'excèdent pas pour l'ensemble desdits associés ou 
actionnaires le montant du capilal social »; qu'aux termes de 
l'article 45% du décret du 9 décembre 148 portant réforme fiscale, 
« les Sommes mises par les associés à Ja disposition de la société en 


sus de leur purt de capital, lorsqu'elles ont dépassé, en moyenne, 
la moilié du capital social pendant les exercices clos au cours 
de quatre années consécutives, sont considérées, à concurrence de 
ce chiffre moven, comme un supplément d'apport effectué à la 


clôture du dernier des excreices susvisés », et qu'il résulte du 
rapprochement de ce texte avec l’article 42 du même décret que 
lors du remmbour-ement des sommes versées en sus du capital Ja 
taxe proportionnelle de 18 p. 100 est exigible toutes les fois que 
les bénéfices et les réserves, autres que la réserve légale, de la 


société n'auront pas été auparavant répartis. 11 lui demande: 4° si 
un aclionnai | anonvime, n'étant ni président du 
conseil d'adininistration, ni directeur général, et n'ayant pas une 
parlicipalion majorilaire dans le capital social et, à ce titre, « ne 
possédant, ni en droit, ni en fait, la direction de l'entreprise » 
(condition nécessaire pour l'application de larlicle 7 ($ 3) du code 
ceplible de se voir réclamer la taxe proportionnelle 
à l'expiralion d'un délai de quatre ans — alors qu’il 
existe des réserves sociales —, d'une avance en comple courant à 
Ja société excédant la moitié du eapital social: 20 si le délai de 
quatre ans prévu par l'arlicle 43 part bien du 1e janvier 1949, 
une réponse négative sur ce point ne pouvant qu'être contraire au 
principe de la non-rétroacüvité des lois. 


r4 dune société 


rénéral) est su 
ors du retrait, 


12924. à janvier 1950 — M. Louis Christiaens demande à M. le 
ministre des finances et des äffaires éocnomiques si le Crédit 
palional est fondé à refuser, comme il le fait, la mobilisation à 
six mois de la première tranche des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction en application de Ja loi du 3! décembre 
1948, lorsque les sinisti bénéficiaires ont préalablement cédé les 
deuxième et tranches, 





22925. — 4 janvier 1950 M. Rosan Girard expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis le 
der avril 1938, date à laquelle l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés est, en principe, servie dans les départements d'outre-mer, 
les taux fixés à 12.000 francs et à 45.000 francs l'an n'ont pas 
varié, alors qu'en France métropolitaine les taux sont passés, depuis 
la méme date, de 19.000 francs à 36.000 francs pour les communes 
de moins de 5.000 habilants et de 22.000 à 39.000 francs pour les 
communes de plus de 25.000 habitants, que d’après l’arlicle 22 de 
la loi n° 48-1906 du 25 août 19:38 portant modification du régime 
de lJ'assurancé-vieillesse des décrets devaient déterminer, non 
seulement les conditions dans lesquelles la législation sur l'assurance- 
vieillesse serait applicable dans les départements d'outre-mer, mais 
les taux nouveaux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
ainsi que la rémunéra!ion maximum servant de base au calcul des 
cotisations de sécurité sociale; que, d'après la réponse faite le 
21 juillet 1949 par le ministre du travail et de la sécurité sociale à 
la question écrite n° 10919, un pe de décret serait actuellement 
soumis à sa signalure. Il lui demande, en indiquant les raisons 
qui, jusqu'ici, relardent la promulgation de ce décret, dé Jui préciser 
si les majoralions de taux indispensables auront effet à partir du 
23 août 1918. 





12926. — 4 janvier 19450. — M. Pierre Girardot räppelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans sa 
réponse du 15 février 1919 à la question écrite ne 88 (Conseil de 
la République, page 221), il a admis le cumul des prestations 
familiales versées à un agent contractuel licencié du service du 
Javilaillement général, au litre d'indernnité de licenciement, avec les 












prestations familiales servies à cet ancien agent ayant trou, u 
emploi dans une entreprise industrielle. IH lui demande si ent 
licencié du service du ravitaillement n'ayant pas trouvé d: 

pendant les mois qui ont suivi son licenciement peut pré ” 


toucher ses prestations familiales en tant que chômeur. 





12927. — 4 janvier 1950, — Mme Rose Guérin demand, M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° :; | vicla. 
tion actuelle permet aux caisses d'épargne de Vendre d'oflie jeg 


titres ayant 20 ans de dale ou plus, avec les mêmes facilit à 
celles ayant permis l'achat avec la seule signature d'un de ntg 
droit, sans aucune formalité ou justification; 2° étant dom ? 
pour des titres de rente de 5 à 500 F, il a été exigé récemment de 
fournir deux certificats de propriété délivrés par un notaire ur 
juge de paix: l’un pour le service de la caisse et l'autre r le 
Trésor public (et ce dernier devrait avoir, en même ten des 


certificats constatant que les droits de succession ont été p ur 
ces titres), s'il n'est pas possible de les en exempler, étant 
nolamimnent, la dépréciation conséquente aux dévaluations. 





12928. — 4 janvier 190, — Mme Rose Guérin demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si Une ‘nine 
mariée doit néces<airement fournir une autorisation de & ri 
pour oblenir le reinboursement de sommes versées sur un de 
caisse d'épargne à son now de jeune fille. 





12929. — 4 janvier 190, — M. Emile Hugues expose à M. le 
miniStre des finances et des affaires économiques que l'arc «9 
de la loi du 1% septembre 1918 a disposé que les majorat de 
loyer résultant de la loi ne peuvent en aucun cas donner leu, 
ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des maj ; 
d'impôts et de taxes, 11 lui demande: 1° si ce texte s’a] à 
l'impôt sur je revenu des personnes physiques (taxe proportion 
nelle et surlaxe progressive); 2° dans l'affirmative, les 
propriélaires d'immeubles, dans leur déclaration d'impot 4 
revenu, devront considérer comme déductible des sormines bercueg 
à titre de lover la différence entre le loyr qu'ils percevroi ‘ 
l'avenir et celui qu'ils percevaient au 1% juillet 19%8. 








12930. — 4 janvier 1950. — M, Albert Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les er vés 
des postes, télégraphes et téléphones ont en leur possessi une 
circulaire émanant de ses services qui permet de détecter faux 
billets en circulation et que la communication de ce do ent 
est refusée au public en raison de son caractère confidentiel: et 
lui demande si les renseignements permettant de reconnaitre !« 1 
des vrais billets ne pourraient pas être mis à la disposili du 
public afin de lui éviter de subir de graves préjudices. 

12931. — 4 janvier 1950, — M. Jacques Vendroux rappeile à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) que le Journal 
officiel du 9 novembre 1939 à publié un avis aux importateurs 
concernant l'introduction de 15.000 tonnes de pommes de terre de 


consommation en provenance de Hollande, importation soumis 
conditions normales de la réglementation (les importateur: 

tenus de fournir à l'aspui de leurs demandes de licences (à 
copie du contrat passé avec le vendeur hollandais). I ui signa 
ue, dès la parution de cet avis, certains importateurs ont ten 
e prendre contact avec le B. E. A., organisme néerlandais respol- 
sable de ces transactions, lequel, dix jours après la publication 
de l'avis précité, a fait connaitre à l'un des demandeurs que !e 
contingent élait épuisé; que ceux-ci, surpris d’une telle répon:x, 
se sont livrés à une enquête d'où il résulte que des wagons Ge 
orames de terre de Hollande seraient arrivés le 17 novemhie à 
Paris (soit le lendemain de l’examen des ijicences) et qu’un nome 
très restreint d'importateurs aurait obtenu satisfaction, I Jui 
demande, compte ienu de ce qui précède, s’il estime devair pres- 
crire une enquête sur les conditions dans lesquelles à été réaliste 


l'importation dont s'agit et s'il pense, en tout état de cause, 
prendre pour l'avenir des mesures propres à éviter Ja limitation 


du bénéfice de ces opérations à quelques imporlaleurs apparernm 
bien placés. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12932. — 4 janvier 1950. — M. Adrien Mouton expose à M. le secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative le cas de trois agents d'un service publie, assumant leur 
fonction à raison de vingt jours continus de service en Fpie-, 
éloignés de leur famille, et dix jours de repos familial; qu'un 
ordre de service assigne à chaque agent, durant ces vingt jour, 
en sus des veilles permanentes de nuit auxquelles il est astreini, 
la consécration de « tout son temps disponible à l'entretien et à 
l'amélioration, si possible, de toutes les installations »; que, d'autre 
part, celle période de vingt jours n'est interrompue par aucun 














































M. le 


f, la 











a es 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DD 4 JANVIER 1950 165 





“unche ou jour férié de quelqu'ordre que ce soit; qu'il apparaît 
dim? que le repos décadaire constitue, sans conteste, la contrepartie, 
fant de l'éloignement familial, que de la cor tinuité absolue du tra- 
vail: que, par ailleurs, la circulaire n° 135 du 9 mai 1919 relative 
À la durée des congés des agents de la fonction publique fixe à 
trente jours consécutifs la durée du cengé des agents en service 
depuis plus d’un an. IL lui demande: si l'incorporation du repos 
familial, disposition intérieure au service, dans la durée du consé, 
décision d'ordre général, ne constitue pas, au détriment de l'agent, 
terprétation erronée des textes. 


une 1n 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12933. — 4 janvier 1950. — M. Lucien Midol demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quel est le prix «le vente 
moven actuel de la tonne de ciment sur le lieu de l'utilisation, 
dans les différentes parties de l'Union française qui dépendent de 
son ministère; 20 quel est, par année, et pour chacun des terri- 

ires de l'Union française: 4) le tonnage expédié par la production 
francaise; b) le tonnage expédié par la production élran 
nage livré par la production locale: 39 quel est, acluellement, 


ère; C) le 
\U:4: 
nour chacun de ces territoires, le prix de transport total du port 
d'embarquement au lieu de l'utilisation, ou tout au moins le pæix 
de transport du port d'embarauement au port de débarquemenk 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12934. — 4 janvier 1950. — M, Louis Christiaens exno:e à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que le taux «je la rede- 
vance payée aux communes par des sociétés de distribution 
d'énergie électrique, pour occupation du domaine publie communal, 
n'a pas varié depuis qu'il a été fixé par décret du 30 octobre 1935, 
et iui demande: pour quelles raisons €e {aux n'a pas été sensible- 
ment relevé, attendu que Electricité de France a augmenté ses 
tarifs dans une proportion notable, et a modifié de môêime ses condi- 
üons de branchement consenti aux communes. 








INFORMATION 


12935. — 4 janvier 19450. — M, Louis Christiaens expose à M. le 
ministre d'Etat Chargé de l'information, que les meimbres d'un 
comité déparlemental de libération ont constitué entre eux, lors 
de la disparition de ce comité, une sociélé commerciale pour l'ex- 
ploitation d’une entreprise de presse créée bien antérieurement, et 
sans leur participation privée; que cette constitution de société a 
été réalisée de manière à ce que ces personnes bénéficient, à ütre 
personnel, non seulement de l'actif de l'exploitation, mais des exemp- 
tions fiscales accordées par les articles 46, 47 et 48 de Ja loi de finan- 
ces du 91 décembre 1913; il lui demande si, à l'occasion de l'examen 
des staluls de cèlle sociélé son service juridique le ministère de 
l'information {1° à eu à se préoccuper de savoir si une telle société 
était créée dans des conditions anormales: 2° à eu à rechercher 
si une telle opération était faite ou non en dehors du mandat public 
des membres d'un G. D. L.: 3° à eu à formuler un avis sur Ja con- 
formité de l'élat de choses avec le droit administratif et le droit 
privé. 





INTERIEUR 


12936. — 4 janvier 190. — M. Emile Hugues demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur: 1° dans quelle mesure sont recevabhles les re- 
quêles introduites par « Gaz de France » devant le conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz et, à titre conservatoire, devant Je conseil 
de préfecture, tendant à obtenir de diverses communes de France 
le payement d'indemnités pour charges extra-contractuelles pour les 
années 1946 et 1947, en se basant sur le fait que les dispositions de 
la loi du 21 octobre 1910 et de l'annonce du 30 juin 19: relatives 
au prix, n'ont pas autorisé la majoration du prix du gaz qui aurait 
pu résulter de l'application des formules contractuelles qui auratent 
permis lJ'ajustement des recettes à l’ensemble des charges. Ces 
requêtes constatent que le déficit révélé, dont le montant est ré- 
clamé à la commune, provient de la réglementation des prix qui 
échappait à la compétence des administrateurs comrnunaux; 2° queile 
doit être l'attitude que les communes intéressées doivent adopter à 
l'égard de ces requêtes qui, si elles devaient recevoir satisfaction, 
grèveraient lourdement leurs budgets et tendraient à faire suppor- 
ter par l’ensemble des contribuables communaux le prix du gaz 
consommé par quelques-uns d’entre eux; 3° quelles sont les mesures 
que les communes doivent adopter à l'égard des requêtes conser- 
vatoires introduiles devant les conseils de préfecture. 





JUSTICE 


22937. — % janvier 1950. — M. Félix Garcia demande à M. le mi- 
istre de la justice: 1° combien d'incendiaires ont élé jugés à 
’occasion des incendies survenus, cet été, dans la forêt de Gas- 
cogne; 2 quels ont été les jugements rendus et les peines respecti- 
gement infligées; 3° combien il en resle à juger. 











POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12938. — 4 janvier 190. — M, André Barthèlémy demande À M le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si Lie auxiliaire des 


services téléphoniques comptant plus de sept ans de services, avant 
obtenu un congé, sans traitement, d'un an, pour contracter mariage 
et rejoindre son unari dars une localité éloignée, peut prétendre 
au bénéfice de la loi sur la titularisation des auxiliaires et dans 
quelles conditions elle peut, en tout lat de \use, ( ir 5 
réintégration dans sa résidence initiale, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12939. 4 janvier 1950 M. Achille Auban dormainde À M. te 
minisire de la reconstruction et de l'urbanisme: 1e aucolle est ia 





situation d'un locataire pensionné de guerre à 100 p. 10 (tubercu- 
lose pulmonaire), marié, avt un ndant à charge (73 ans, 
malade et infirime) qui se voil sign , par voie d'huissier, un 
congé par lequel le propriétaire, frappé d'un jugement définulif 


. L 1 
d'expulsion, sur un local qu'il occupe chez un tiers propriétare, 
entend exercer le droit de reprise prévu à Particle 19 de fa loi n° 48- 
ï ra 





1360 du 1 septembre 1938; 20 <'it peut prétend iUx avantages 
envisagés par l'article 40 de la loi susdile, soit à ti personnel de 


locataire, soit au titre de l'ascemdant à charge 





12940. à janvier 1950 M. Jacques Vendroux exhoce à M ie 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que, faute de crédits, 
les demandes d'indemnisation afférente à Ja spoliation des voitures 
de tourisme par ies troupes l'occupation n'ont pu el re être salis- 
faites; que, par contre, les propriélaires de voitures louées aux cer- 
vices allemands pendant loi pation ont souvent touché de fortes 
sommes et sont rentrés en possession de leur voiture. H lui dernañds 
si, pour mettre fin à une inégalité particulièrement choquante, W 
n'envisage pas de prendre rlaines mesures, telle q la délivrance 
d'un bon d'achat sur une firme nationaliste, au prolil de ceux qui 
ont loul perdu sans contre-parti 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12941, — ï janvier 1950 M. Louis Christiaens demande À M, 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 19° Le montant «des 


ressources doi 1 disnosées, en 1948, la Sécurité sociale: 20 La 
manière don! s'est élablie leur distribution (en milliards 3o La 
solde déficitaire ou bénéti ire de chaque reanisme attribultatre 
(caisse primaire, Caisse TCeTIOr le, action sanitaire et so ile, \- 
dents de trava caisse pr'maire et caisse régionale), caisse palio 
nale, aflocalions familiales, travailleurs indépendants,  aclion 


jai 
Socle) 


12942. — % janvier 1919 — M. Jacques Vendroux exho:e à M. 1@ 


ministre du travail et de la sécurité sociale due fa Loi di 2 aont 
1949 a confirmé la volonté du légis'ateur de mettre fin à l'injustice 
fagrante que représentaient les preslalions familiales « au rabais » 
servies aux travailleurs indépendants, mais que l'arlicie 2 de cetté 
loi subordonne l'application de l'article 49 à fa signalure d'un 
décret élaboré conjointement par les minisli du travail et des 
finances; que cette réserve Serait motivée par le financement 
insuffisant de La section « indépendants » des caisses d'allocations 
familiales; qu’en fait, il semble ben que la situation ait évolué 
depuis, dans la région au Nord notamment, où le financement des 
preslalions familiales des indépendants a parité avec celles perçues 


par les salariés est possible depuis juillet 1949, alors que dans 
cerlaines autres régions, le système de financement mis en œuvra 
depuis un an n'a pas élé appliqué. 11 lui demande (a défaillance 
de certains organismes ne devant pas mettre obstacle à l'application 
d'une mesure de stricte justice) s’il envisage de prendre sans aélai 
le décret prévu à l’article 2 de la loi précitée n° 49-1075 du 2 août 
1919 avec effet du 1 juillet 1919. 


4 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


11536. — M. Jean Godin signale à M. le ministre de l'agriculture 
qu’au marché de la Villette, seuls, pour le département de la Sornme, 
sont autorisés à acheter du bétail les bouchers el marchands de 
bestiaux d'Amiens et d’'Abbeville, Il lui demande en application de 
quelles règles et de quels textes celle entrave à la liberté du 
commerce à élé maintenue, ainsi que les motifs qui Ja justifient, 
(Question du 13 octobre 1:49.) . 











——————s 
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Réponse, — En période d'épizootie de flèvre aphteuse, le marché garanti à tous les fonctionnaires. HI — En conclusion, te 
maintien en fonction au delà de la limite d’âge, susceptible da 


aux bestaux de la Villette étant susceptible d’être contaminé en 

permanence, les mesures de police sanitaire imposent la surveillance 

étroite des transports d'animaux réexpédiés du marché de la Villette 

et des établissements d'ubatage appelés à recevoir ces animaux. 

Cetle surveillance ne peut étre obtenue que par une limitation du 
tahli 1 


pont Je ments d’ebatage dont il s’agit. 
ee À 

11598 M. Bernard Paumier :<ignule à M, le ministre de l'agri- 
culture qu'est seulement paru au Journal officiel du 6 octobre 1949 
un décret qui aurait été gris à la fin de juin concernant l’homalo- 
La de 11 redevance destinée à rembourser les frais de contrôle 
de la hygiénique des laits pasteurisés; qu’en vertu de 
lerticle ?61 du de t de réforme fiscale du 9 décembre 1948, ce 
décret ait aucune valeur s'il portait une date postérieure au 
%) jui u’i est permis de s'inquiéter de ce qui paraît devenir 
moyen de tourner le principe fondamental de la non-rétroactivité 


les lois. NN lui demande s'il s’agit d'omissions on de retards où 


‘il ne agit pas plutôt de régularisations a posteriori. Question du 
24 to! 119 
Ré] | e 261 du décret du 9 décembre 1948 portant 
réfort fiscale a stitué une procédure de régularisation de 
tair epticr léjà effectuées en application de textes ne 


nstituant pa ine autorisation légale explicite, et également 


la pos ibilita de régulariser, pour l'avenir, les perceptions effectuées 


\ 1 de ces textes, Ces textes devraient étre soumis à l'homo- 
jogation it ] 0 juin 194%, En ce qui concerne spécialement la 
redevance pour frais de contrôle de la qualité hygiénique des laits 
p Il , l'homologation en a été prononcée par décret en date 
du »9 juin 1949 Le fait que ce décret n'a été publié que le 6 octobre 
4949 cat sans influence sur la validité des perceptions effectuées, 
puisque, une fois prononcée, la régularisation, aux termes mêmes 
de l'article 261 qui à force de loi, est valable aussi bien pour le 
pissé que pour l'avenir. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12149. — M. André Tourne demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si une pension d'ascendant 
est payée du jour où, par exemple, le père a ses cinquante-tinq ans, 
où du jour où la pension a été concédée. (Question du 22 nover- 


dr2 1919.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 71 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, la demande est rece 
vable dès que sont remplies les conditions énoncées à l’article 67 
de ce code, Le point de départ de la pension est fixé: a) au lende- 
main de la date de décès si l'ascendant se trouve alors dans les 
conditions prévues à l'article 67 et sous réserve que la demande de 
ension soit produite dans le délai d’un an suivant ladite date; 
} la date à laquelle l’ascendant remplit les conditions prévues à 
l'article 67 si elle est postérieure de moins d’un an à celle du décès 
et sous la réserve que la demande de pension soit produite dans 
l'année où se trouvent réunies lesdites conditions; €) à la date de 
la demande dans tous les autres eas. Toutefois, en ce qui concerne 
les alinéas « et b, au cas où le décès du militaire ou marin est 
survenu en activité de service, le délai de production de la demsnde 
ne court qu'à partir de la date de la notification à lun des membres 
de la famille de l'avis officiel de décès si. à ce moment, les postu- 
Jants réunissent déjà les conditions exigées. Il convient de noter 
qu'en vertu des dispositions de l'article 67 du code des pensions, 
le droit à pension des ascendants n’est ouvert qu’à soixante ans 
pour les hommes et non à cinquante-cing ans. Cette règle ne comporte 
d'exception que dans le cas où l’ascendant n'ayant pas l’âge légal est 
infirme on atteint d'une maladie incurable ou que son conjoint est 
Jui-mtme infirme ou atteint d’une maladie incurable. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12421. — M. Yacine Diallo demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si un fonctionnaire, appartenant à un cadre général régi 
par décret, ancien combattant et père de quatre enfants mineurs, 
pourra continuer ses services jusqu'à l'âge de soixante ans et, dans 
la négative, quelle est la législation en vigueur pour des fonction- 
naires coloniaux qui se trouvent dans la situation envisagée. (Ques- 
tion du 6 décembre 1949.) 


réponse. — I. L'ensemble des fonctionnaires appartenant aux 
idres généraux du département astreints aux séjours outre-mer 
relève du régime des limites d'âge fixées par la loi du 27 août 1947 
jui prévoit qu'aucune limite d'âge ne peut être supérieure à celle 


des adiminstrateurs et des gouverneurs. II — D'autre part, les 
dispositions concernant les prolongations de service des fonction- 
haires anciens combailants revètent actuellement un caractère e- 
ment théorique. En effet, aux termes mêmes de la jurisprudence 
un conseil d'Etat (avis du 2 mai 1933; Raux, 22 mars 1934; Dubois, 
21 juillet 1939: Jarieton, 9 juin 1934), le point de départ de cette 
prolongation d'activité est le jour où s'ouvre le droit à pension, 
et non la limite d'âge, Dès lors, les dispositions des textes susvisés 
n'ont effectivement joué qu'avant l'intervention de l’article 72 de la 

‘ect à-dire tant qne le droit de demeurer en 


doi du 31 mars 19%, © 
gctivité jusqu'à la limite d'âge ne constituait pas un droit absolu 





recevoir actuellement sont application, est celui résultant des dis, 
sitions de l’article 4 de la loi du 18 août 1936: soit une sonne 
par enfant à charge, sans que ledit maintien en activité pui: 
excéder trois années. 





INTERIEUR 


12692. —— M. Henry Bergasse demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° <i un commissaire de police, révoqué avec pension « 
février 1915 par mesure d'épuration administrative, peut derman 
et obtenir la liquidation de sa pension avant d’avoir atteint l'4 
de 55 ans; 2° quel serait le montant de sa pension étant dom 
a) qu'it a été révoqué alors qu'il était commissaire princiral da 
3° classe depuis plus d'un an; b) qu'il a 13 ans 7 mois de serv: 
civils et 4 ans de services militaires (du 2 janvier 4918 
2 janvier 1922, campagne contre l'Allemagne); 3° au cas où 
ancien commissaire de police serait nommé à un emploi dépen4 
du ministère de la justice, s’il conserverait ses droits à pension 
d’ancien comimissaire de police avec jouissance, soit imméd 
soit à l'âge de 55 ans, tout en se constituant une nouvelle pensio 
indépendante de la première, au titre de fonctionnaire du minis: 
de M justice. (Question du 20 décembre 1949.) 

Réponse. — 10 Antérieurement à l'intervention de Ja Joi 
20 seniemhre 1918, les fonctionnaires civils « révoqués avec fension 
au titre de l'épuralion administrative ne pouvaient effectivemeit 
obtenir une pension que s'ils se trouvaient dans l’une des 4 
situations suivantes: a) remplir la condition de durée des service: 
exigée pour l'ouverture du droit à une pension d’anciennets 
c’est-à dire soit 40 ans de services, soit 25 ans seulement si 43 à 
moins ont été accompiis dans des emplois « actifs ». Une pensi 
d'ancienneté élait attribuée dans ce cas sans condition d'âc: 
b) avoir atteint l’âge de 60 ans, quelle que sait la durée des servi 
accomplis. Une pension proportionnelle était alors allouée avec 
jouissance immédiate; 2° Les éKments communiqués sur de 
commissaire de police en question permettent de conclure que ee 
fonctionnaire n'avait pas droit à pension, puisqu'il ne réunissait ] 
la durée des services nécessaire à l'obtention d’une pension 
d'ancienneté et qu’il n’avait pas atteint l’âge de 60 ans. L'intéres:: 
pouvait donc seulement solliciter le remboursement des retenue: 
our pension effectuées sur son traitement. Le délai de cinq a! 
mparli en la matière expire à son égard en février 1950; 3° Tou! 
fonctionnaire civil qui vient à quitter le servie sans avoir droit 
à pension et qui est admis de nouveau, dans un emploi publie, peut 
bénéficier, pour la retraite, de la totalité des services accompli:, 
à condition d'avoir expressément demandé dans un délai de rois 
mois à compter de sa remise en activité, à reverser au Trésor les 
retenues pour pension dont il aurait, le cas échéant, obtenu le 
remboursement. 


Re mn 


11695. — M. Charles Serre demande à M, le ministre de l'intérieur 
si les emprunts des collectivités locales gagés par l'excédent des 
recett:s ordinaires sur les dépenses ordinaires sont toujours dispensés 
de l'autorisation préalable de l'autorité de tutelle, et, dans l'affirma- 
tive, si ces emprunts peuvent être financés par des avances à 
court terme, soit du Trésor public, soit du gouvernement général 
de lVAigérie, pour les communes et départements de l'Algérie, au 
même titre que les emprunts soumis à autorisation, et cela sans 
Yobservation d’une procédure particulière d'homologation ou de 
contrôie. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse, — 1° Tous les emprunts communaux sont soumis à 
autorisation, même <eux gagés par l'excédent des recettes ordinaires 
sur les dépenses onlinaires (art. 163 de la loi du 7 octobre 4956 
äpplicuble en Algérie) ; 2° Les conseils généraux votent définitivement 
dans la métropole et en Algérie les emprunts de moins de trente ans 
gagés sur les ressources visés à l'article 409 de Ja loi du 40 août 4851 
et à sarticle 40 du décret du 23 septembre 1875 modifiés; 3° Les 
avances de l'Etat (loi du 31 mars 1932 et 23 décembre 1M6) et du 
Fonds de dotation pour l'équipement des collectivités publiques 
algériennes sont réservées aux emprunts ayant fait l'objet dune 
autorisation préalable. 





JUSTICE 


11924. — M. René Penoy expose à M. le ministre de la justice au 
certains sinistrés, ayant fait appel devant la commission départe- 
mentale d'arbitrage des dommages de guerre sont ultérieurement 
invités à produire les pièces rég'ementaires ou À verser au secrt- 
lariat la provision préalable à l'instance; qu'il arrive que les uns 
envoient les documents, mais omettent de régler la provision ou, 
inversement, alors que d’autres, mais plus rarement, s'abetiennent 
délibérément de répondre à ces demandes; qu'ultérieurement ces 
dossiers sont classés sans suite par la commission qui prend une 
décision de radiation; il sembfe que ces dossiers devraient faire 
l’objet d’un émoiument afin de rémunérer le secrétariat des travaux 
rflectués; et lui demande quel doit être le montant de cet émolu- 
ment et qui doit en assurer le règlement, en raison de la carence 
du sinistré appelant, étant remsrqné que si une solution équitah!e 
n'est pas donnée à ce sujet, il est à prévoir que nombre de dos- 
siers resteront inscrits au rôle qu’ils encombreront inutilement pen- 
dant un temps indéterminé, (Question du 271 octobre 1949.) 
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4 tt _———. de _——. à _—. 
es H sponse. — bevant les J ridis ess civiles de dro c ui] n 1] Rcpo — ] ra d pers nel très: l è 
a : radiation du ruie constilue une SHGpie Inesure d'ordre intérieur qui [ la COoMIRISSION ali ue d'aimeél i le Fhal ; 
_ r'éteint pas l'instance. Pour faire revenir l'affaire à l'audience, ül procéder à une étude statistique complète « d Loge 
#7 Eutfit de la faire inscrire à nouveau au rôle La loi du ?$S o b quelles ont fonctionné les comimissions départementa l'aunélh 
r + 196 sur les dommages de guerre et 1 règle [en ni d'administrat lion de l'habitat 1 parties sur ensemil dé terri | 
sublique du 51 décerbre 1946 pris pour sou appliati ne prévoient toutefois, que les renseignements ci-après sont de na 
a procédur semblable devant les commissions départemental avec une précision suffisante, une idée de l'a DA An f 
+ lommages de guerre. Devant ces juridictions, si le sinistré n de l'habitat, 149 Montant des sommes 1 iltie titre 
: it pas de pièces justificatives à l'appui de son pourvoi, la com- vement sur les love et de La tax | loca pou 
Pission doit € pendant statuer au vu des éléments el | passes ipés depuis 1 3 ition « fonds ji \ ‘ TT 
De méme, si le sinisté n'a pas versé la provision qui lui (France entière), au titre du prélèven , 12% 
éta réclamée, Ja comraission ne doit pas prendre ine «k 111 au titre de la taxe, 525 millions de fra 
de J de radiation, 1nais statuer au fond. Dans ces deux hypothèses, | tant des subventions accordées: depuis la ereati du f | ! l 
le secrétaire de la commission perçoit, pour son compte s est gref- GO septembre 19419, lez ibve CC o e 
fier, pour le compte de l'Etat s'il n'est pas greffier, les érmotuments la Fra enti par les t 
l'i nrévus par lé décret au 10 juil t 1948, à savoir 200 francs ] 1e 
1} roCès verbal di hon-Con( iliatic j et AX frau - UT la Hiel 
| de Arhitrale. Si le sinistré n'a pas versé de provision, 1! appartient nn ve < 
é secrétaire d Ja commission, lor:q Coiui-ci est grefti 7e | AN LAN ONEAN 
! zccouvrer lesdits émoluments par les voics de droit commun. « | . . 
, ani und ER ‘ 
12203. — M. Emmanuel Fouyet dernanil M. le ministre de la : ie A vvs TR] L.06.0X) 
sustice: 4° le nombre des pestülants au dernier « urs (mai 1919 ’ 1e LS F 
rte LT CA ro le douze candidats aux fonctions de rotaire er Année 118..,.,., souss DER | UN AJ } 
e Aicérie,;, 20 ke nombre des poslulants avant concouru en France: tn OS Hot FE | 
3e les diplômes de droit (doctorat, licence, capacité) présentés par sd ne ; GES : | £ | x : 
, l'ensernble des postulants et, plus particulièrement par les douze : À DÉS V ERERES chat a ss Vi. 008.992 
lerit E candidats admis au concours, (Question du 22 novembre 1919.) 1n 9 se mit 0 = 
10,40 1 Là LE d'u.0.013.1 2 
Réponse. — 19 4$S candidats se sont présentés au concours de 
notaire d'Algérie de mai 194%; 2° parmi ceux-ci, 5 ont concouru 
9 dans la métropole; 30 [es candidats qui ont pris part au concours 
à présentaient dans Jeur ensemble les Uitres unuiversilaires suivants: Pou 
Le doctorat en droit, 2 candidats; licence en droit, 7 candidats: capa- ; : : ‘ ù 
4 cité en droit, 32 candidats. Ceux &c ces candidats qui out été recus 
on étaient titulaires des diplômes suivar is: docisrat en droit, un can- 
le didat; licence en droit, deux candidats; capacité en dr is Can- NOV | MOvTAx D MowTas 
ce $ diduts. de des envers 
pas ation | 
on | < 
i | | l 
les x 12368. —- M. Henri Bergeret «crane : M, le ministre de la justice | | | 
a! ; si un journal hebdomadaire habilité pour recevoir les annonces \ 1917 pe PPT TE 2) | f' ‘ Ni S20 UK 
out “ légales peut, dans le périmètre du ou des départements où jil à | | 
oit été agréé, procéder valablement À j'insertion "légale prévue à l'ar- An 1948, RTE 29 | 17.023 ,000 815.621.700 
put k ticle 696 du code de procédure civile pour les ventes aux enchères 
lis. 3 ou si, au contraire, pour, ces annonces si Ccorapétler C4 est 1 mitée h Année 1940 flroi ' lers 
Ois Es l'arrondissement où le jéurnal est éditf. (Queslion du 1% décembre DIDAONITSNT Ropcscéetiocs 459 ‘ 06.0: 1.996.773.400 
les oi 4949.) | | 
: 821 720.282. , 4 
d Réponse, — LA question posée est relative à un point de droit + Dr 7 , FA 1.400 
rivé qui relève uniquernent de l'interprétation souveraine des tri = 
b HäaUxX, 
ur Au 90 & l ambre 1959 ] raontant a! ’ À ] a ( 
les ; créditée la commission départementale de la Seine étn t, depuis son 
5 12398, —- M. Jean Baylet cx;0°0 à M, le ministre de la justice quc la origine, de 703 millions de francs, dont 444 provenant du prélèvement 
1 ; lai du 25 mars 1949 pre scrit Ja Iäjoration des rentes en argent sur les layers, 141 de la taxe sur les logements insuffs \ninent occu- 
à stipulées (an contre-partie du prix de vente d un imineubie ; ct pés, et 118 attribués sur la réserve de péréquation de Ta commissio 
ral demande si Ce texte est applicable lorsque la partie du prix non nationale. A défaut de précisions concernant chacune des comimis 
qu payé comptant (50.000 francs) a été convertie en une rente annuelle sions départementales, le tableau ci: pres, concernant Ja cormmissior 
n viagère de 4.000 francs, outre certaines redevances en nature plus de la Gironde, semble cara térislique de l'accroissement rapide de 
re importantes, qui ont eu 70e résultat de donner à la rente, considérée l'activité du fond itional en provi départ t de la Gironde: 
“à dans son unité, le caractère variable, (Question du 2 décembre 1919, ï 
À R ‘ponse. — La question posée est relative à un point de droit privé | 
ss qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. NOMERI | MONTANT |  MONTANI 
la Î ( a ! \ Tr ny 
10 Gé iles is s v- + évsablnss | x A ‘ 
ni « 
À , G: 
il 12470, — M. Jacques Bardoux rappelle à M, le ministre de la justice | 
es que le 24 septembre 1949 les services de la sûreté nationale ont saisi Année 1947 PESTE » | » | » 
lu | à l'aéroport du Bourget 25 kilogrammues d'or à un étranger qui ee ee | 
es prétendait jouir de l’imraunité diplomatique. Il lui demande : 1° quels Année 1918 er 117 | +0 | 12: 
10 sont la nationalité et le nom de ce diploruate; 20 d'où provenait cet SORT j dx: pen” 
or, S'il était en barre ct timbré; 30 à quel usage cet or était destiné; Année 1949 (rois nremiers 
4° où en sont les poursuites engagées contre Ce diplomate. (Question trim ctres) : : 191 0 714 970 | o! 2 
du 8 décembre 1949.) os 7 as Si à | as LE 
Réponse. — L'informalion ouverte dans l'affaire signalée par F'hono- es | 15.506.281 | Vsaue. 01 
rable parlementaire suit son cours au parquet de la Seine; le secret ET » 
: de l'instruction s'oppose toutefois à ce que soit divulgué tout rensei- 
: É éncment sur les résultats déjà obtenus par le magistrat instructeur, 
* A la date du 40 septembre 1949, les ressources de In commission 
î de la Gironde s'élevaient au total de 214,7 millions, dont 11,6 au titre 
4 er Lt dre gg 7,9 au titre de la laxe +3 les logements insuffisam- 
nent occupés, et 2,2 en provenance de la réserve de pércaualion de 
Ë RECONSTRUCTION ET URBANISME la ere tp nalie] +4 ’ - réihi 
L. EP AE 
x 12291. — M. Jules Ramarony Gernande à M. le ministre de la 
: reconstruction et de l'urbanisme quels sont, par département ct par 
L année, depuis la mise en fonctionnement du fonds national de 12374, — M, François Delcos deinande à M. le ministre de la récons- 
à l'habitat: 4e le montant des sommes recueillies au titre: a) du pré- truction et de l'urbanisme: 1° si le propriétaire d'un logement r'qui. 
lèvement sur les loyers; b) de la taxe sur les locaux insuffisamment sitionné doit percevoir l'indemnité de Téquisition pat rnandat Anis 
4 occupés; 2° le montant des subventions accordées par le fonds nistratif ou, dans le cas de défaillance de l'administi tion, par je 
sational de l'habitat; Go le nombre des subventions, (Qwesfion du bénéficiaire de la réquisition; 20 si le fait de | die oil le 
* novembre 1945.) : rontant-de cette indemnité, qui est en fait un loyer, par mrand& - 
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qui a délivré des quittances de loyer et appliqué, au montant 
dernier, les mmajorations prévues par l'article 34 de la loi du 
plembre 1948, entraine automatiquement la transformalion de 
ilion en location verbale; % si, dans ce dernier cas, la pièce 
luss les m@tbles du propriétaire doit être compiée dans 
on du lever si le propriétaire désire appliquer la méthode de 
orrigée; 4e quelles doivent être Îles condilions et les 
vre pour la transformation d'une réquisition en location 
ièce étant réservée aux meubles du propriélaire); 
celte pièce étant à l’intérieur du logement, il est 
propriétaire d'y surveiller le mobilier sans entrer €hez 

t provoquer, ainsi, une violation de domicile; 5e si le 

ant fonctionnaire, pourra rentrer dans son logement, 
t de l'opposilion et le commissaire affirmant n'avoir 
expulser une famille nombreuse (quatre enfants) ; 


1 du \ emplover pour pouvoir occuper effectivement 
Ouestion du 1% décembre 1%49.) 


lations afférentes aux réquisilions émises 
ce no 4523% du 11 octobre 1915 doivent être 
el ar le bénéficiaire au prestalaire, suivant l'usage 
matière de lover, conformément anx disposilions de 
ilinéa +, du texte précité, C’est seulement en cas de 
du bénéficiaire et sous réserve de l'accomplissement, par 
des formalités prescriles à Farticle 27 de l'ordonnance 
l'Ela' rembourse à ce dernier les prestalions 1mpayeées, 
recouvrer à l'encontre du bénéficiaire ; 2° une réqui- 
it prorogée et renouvelée ne peut, quel que soit le 
n el de payement des prestations, être transformée 
nt en location amiable: une telle transformation ne 
ésulter que d'un accord exprès intervenu entre les parties 
Lui doivent aussitôt en informer le préfet, afin qu il soit 
de la réquisilion, Les condilions de Ja location sont 
| du droit commun, sans que l'administration 
Jo les sommes à verser par le bénéficiaire étant 
tinces demniser le prestataire de la perte de jouissance qu'il 
subit du fait de la réquisition, les prestations doivent être calculées 
en tenant mnpte de la consistance de l'ensemble du local, e! 
notamment de la pièce dans laquelle sont entreposés les meubles du 
preslalaire ; ccord des parties écrit au verbal suffit à transfor- 
iner la réquisilion en location, Cet accord doit être notifié au préfet, 
ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, en vue de la levée de la réquisi- 
a pius de raison d’être. En cours de réquisition, les 
it d'exercice du droit de contrôle ou de retrait du mobilier 
appartenant au prestataire sont fixées par l'article 43 du décret 
n° 47-213 du 16 janvier 1947 (Journal officiel des 20 et 21 janvier 1947); 
be les décisions de levée ou de non renouvellement des réquisitions 
relèvent du ivoir souverain d'appréciation des préfets, Des instruc- 
tions ont été données récemment à ces hauts fonctionnaires leur 
prescrivant d'examiner les demandes de levée de réquisitions, en 
tenant comple, noltwminent, par analogie, des dispositions de la loi du 
fe septembre 1948 relatives au droit au maintien dans les lieux eu 
au droit de reprise; 6° le prestataire qui a obtenu la levée de la 
réquisition peut, en cas d'opposition du bénéficiaire, s'adresser aux 
tribunaux judiciaires compétents pour prononcer l'expulsion de ce 
dernier. 


nr 


a ———_— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12476. — M. René Reégaudie expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la chloromycétine est un médiea- 
ment qui a révolutionné le traitement de Ia fièvre typhoïde et qui 
est actuellement indispensable aux tvphiques. IF lui demande: fo 
s'il est exact que la firme Parke-Pavis (U, S. A.), détentrice des 
brevels des procédés de fabrication de ce médicament, ne veut pas 
ou ne peut pas en livrer à la France en quantité suffisante; 20 s’il 
est exact qu'une firme française aurait mis au point un procédé 
de fabricalion, qu'elle serait même en mesure d'entreprendre une 
fabrication industrielle, mais qu'elle ne lose pas: 3° s'il est exact 
que ia législation actuelle sur les brevets serail à l'origine de ces 
hésilalions, par ailleurs légilimes; 4° quelles mesures il compte 
prendre pour ne pas priver plus longtemps de grands malades de 
ce médicament indispensable, (Question du 8 décembre 1949.) 


Réponse. — L'intérêt que présente le chloramphenicol (produit 
vendu par la firme Parke-Davis sous Ja marque déposée de chloro- 
mycéline) pour le traitement de la typhoïde et celui d’autres affec- 
tions graves, telles le typhus, n’a pas échappé au ministre de Ja 
santé publique et de la population, Il est infervenu de longue date 
et à de multiples reprises pour obtenir des importations aussi larges 
que possible, D'autre part, afin de réserver son emploi au traile- 
ment des cas les plus graves, un syslème rigoureux a été adopté 
pour la répartition du médicament qui ne peut être utilisé actuelle- 
ment que dans les hôpitaux, selon les règles initialement suivies 


pour les autres antibiotiques, pénicilline et streptomycine; 2e il est” 


exaet que la firme Parke-Davis détentrice de brevets de procédés 
de fabricalion de ce médicament ne peut pas livrer à la France 
tontes les quantités de chloromycétine nécessaires au traitement 
des malades français. C'est ainsi que moins de la moitié des com- 
imandes passées entre le mois de mars et celui dé septembre 1949 
sont satisfaites à l'heure actuelle et Je ralentissement des expédi- 
tions s'est accentué d’une manière inquiétante au cours des deux 
derniers mois. Ces retards ne semblent pas devoir Ctre imputés 
à la mauvaise volonté de la firme américaine. Dans une lettre en 
date du 23 novembre dernier, l'ambassade des Etats-Unis faisait 
savoir que les expéditions de chloromycétine à destination de la 
France atteignaient actuellement leur maximum par rapport à la 
production présente. La situation semble devoir s'améliorer prochai- 





nement puisque l'ambassade précise qu'à la fin de ce mois la fin 
Parke-Davis sera en mesure d'honorer leutes les demandes; 3% desx 
firmes françaises ont réussi à mellre au point la fabrication 4u 
produit, mais ni l’une ni l’autre n’ont entrepris l'exploitation du 
médicament, Les renseignements donnés par l’une d’entre elles 
permettent de confirmer que son absteution est une conséquence 
de la législation actuelle sur les brevets d'invention. En effet. en 
application de la loi du fe janvier 1944, les procédés de fabrication 
des médicaments peuvent faire l’objet de brevets. Or, la firme en 
question, craignant que son procédé personnel de fabrication de là 
chloremycétine soit voisin de celui breveté (mais non publié) pur 
les établissements Parke-Davis, n'ose commencer à produire sur 
un plan industriel le médicament: 4° ainsi qu'il a été indiqué ci. 
dessus, le ministre de la santé publique et de la population a pris 
toutes mesures uliles pour augmenter les importations et mettre 
les plus fortes quantités possibles de chloromycétine à la disposi- 
bon des malades. De plus, il a saisi de cette affaire son collègue de 
l'industrie et du commerce, dont relèvent d'une part les questions 
se rapportant à la production industrielle des médicaments, d'autre 
part, la législation sur les brevets d'invention. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12296. — M. René Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si une femme, âgée de soixante-lrois ans, avant 
exécuté pendant deux ans de menus travaux de rarcommeodage de 
linge à son domicile, peut prétendre au bénéfice de Fallocation aux 
vieux travailleurs, si elle s'engage à verser rétroactivement le mon- 
tant de la double cotisalion à la sécurité sociale, (Question du 25 no- 
vembre 1949.) 


Réponse. — Pour prétendre à l’alloealion aux vieux travailieurs 
salariés les requérants âgés de soixante-cinq ans au cours de l'annse 
1949 (ou de soixante à soixante-cinq ans s'ils sont reconnus inaptes 
au travail) doivent justifier avoir exercé une activité salariée leur 
ayant procuré une rémunération normale pendant au moins huit 
années après cinquante ans @u pendant vingt-cinq ans au cours de 
leur période d'activité professionnelle, Les années de saiariat ne 
peuvent être prises en considération, pendant les périodes d'assu- 
jettissement obligafoire aux assurances sociales que si, pour Ja 
période antérieure au 4 janvier 1945, une d'elles au moins à fait 
l'objet du versement de la double cotisation des assurances sociale: 
où si le requérant prouve, par la production d’un certificat de son 
employeur, qu'il a été effectivement salarié, sauf recours de Ja 
caisse. régionale d'assrance vieillesse contre ie au les employeurs 
responsables du non-payement des colisations, Pour la période pos- 
térieure au 31 décermbre 1944 les périodes de salariat ne sont prises 
en considération, pendant la période d'assfjettissement obligataire, 
que si elles ont fait l’objet du versement de la double cotisation 
des assurances sociales, Les cotisations arriérées d'assurance viel- 
lesse — dont le versement doit être effectué par l'employeur — ne 
sont valables pour la détermination du droit à l’aHocation aux vieux 
travailleurs salariés que si elles ont été acquittées dans le délai de 
cinq ans suivant leur exigibilité et avant le soixante-cinquième anni- 
versaire de l'intéressé ou la date à laquelle il a souscrit une demande 
pour inaptitude au travail. Elles sont cependant valables si elles ne 
sont pas acquittées dans le délai indiqué icrsqu'elles ont en temps 
utile, fait l’objet d'un précompte sur le salaire de l'intéressé, Si la 
personne en cause n’est susceplible de justifier que de deux années 
de travail salarié, elle ne peut prétendre à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, Toutefois, une enquête sur la situation de l'in- 
téressée pourrait être effectuée si l'honorable parlementaire voulait 
bien communiquer ses nôm, prénoms et adresse, 


12674. — M, Achille Auban expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'à la suile de la revalorisalion des 

nsions de sécurité sociale et des rentes d'accidents du travail, 
es arrérages trimestriels de celles-ci arrivent souvent à dépasser 
le chiffre de vingt mile franes au delà duquei les facteurs n'ont pas 
qualité pour régler les mandats-poste à domicile, Il en est ainsi 
notamment pour les assurés sociaux bénéficaires de l'assistance 
d'une tierce personne. D'après la réglementation en vigueur, les 
pensions et rentes élant réglées par mandats-poste payables à 
« domicile et en mains propres » il lui demande quelles dispositions 
il entend prendre pour que certains assurés sociaux impotenis et 
qui, de ce fait, 2e peuvent se déplacer au bureau de poste pour 
recevoir leur mançat, puissent à l'avenir entrer en possession de 
leur pension. (Question du 19 décembre 1949.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire a, 
depuis la revalorisation des pensions servies par les organismes 
de sécurité sociale, retenu toute mon attention. Plusieurs interven- 
tions ont déjà été effectuées par mes soins auprès de M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, afin qu'il soit procédé à ‘un 
relèvement du minimum actuel des sommes payables à domicile 
à un même bénéficiaire, Dans une note du 3 ectobre 1919, document 
439 CCA. 9%, paru au Bulletin officiel des postes, télégraphes et 
téléphones de 1949, page 413, MM. les receveurs des postes ont él 
invités à faire procéder au payement des mandats à domicile 
jusqu’à la somme Ge 50.000 franes lorsqu'ils ont pu acquérir la 
certitude, notamment par les déclarations des facteurs, que le héné- 
ficiaire d'un mandat de l'espèce est dans l'impossibilité réelle de se 
dé à assurés sociaux jimpotents peuvent se prévagir de 
disposition. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


3° séance du mercredi 4 janvier 1950. 


Sur l'amendement de 
relative 
(Deurième lecture) (Reprise du terte du Conseil d 


de loi 


nroposiiion 





SCRUTIN (N° 2136) 
M. Maurice 


Schumann à 
à l'organisation 


l'article 9 de la 
des pouvoirs publics 
{ L 


la Répu blique), 


Nombre des volants.....…. NAN Tein less dir roses 504 
Majorité absolue..,.... RS ass RCE PTE NET 253 
Pour l'adeption...... Sostsevstosss JE 
CR soso se onneteresviseuse, TO 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
AssCra y. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auimeran. 
Babet (Raphaël). 
Pachelet. 
Bacon. 
Padie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barndoux 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


raul Bastid. 


(Jacques), 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
hergasse. 
Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 
‘eugniez. 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Poganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Beur 


(Georges). 


Bouret {Henri). 

Fourgès-Maunoury. 

Xavier 2vuvier, Lle-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxorn. 

Brusset (Max). 

pruyneel 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillaret. 

Capitant (Rene). 

Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catri 


re 





Ont voté pour: 


Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

{harpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Costermann. » 
Colin 

Coste-Floret tAïfred). 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean Paul), 
Seine-cl-Oise, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachanut. 
Delatoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devermy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Mile Dupuis (8056), 
Seine. 


Dupuy (Marceau) 
Gironde. L 


Duquesne. 
Dusscaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Err2cçart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (PhiHppe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Féiix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperabet. 


Forcinal, 

Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
l'rédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 














Guyomard. 





Halbout. 

Hénauit 

Horma Ould Bahana. 

(Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

[Hugues (Joseph- 

| André), Seine, 

fulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot 

Jcan-Moreau. 

Jeanmot, 

ioubert. 

Juglas. 

Jules-Juli?n, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrossé, 

Lacaze tilenri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert Œmile-Louis), 
oubs 


Mlle Lamblin. 

Laniel (Josenh). 

Laurelli. 

Laur2ns Camille), 
Canta!. 

Lecourt.' 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Maxj. Som- 
me 

Le Scietlour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau, 











Liquard 
Livry-Levl, 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Maibrant. 
Mailez 
Marcellin. 
Marc-Sangniee . 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


René Maver, 
Constantine. 

Mazel 

Meck 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran 
Cois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montitlot. 

Morire. 

Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 


Moussu, 
MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Aslier de La Vigerie 
{d'). 
Auguet 


Ballanger (Robert), 
seinc-et-Oise. 


Rare! 
Bart] my. 
Bar:ol ni, 
Mme Bastide 
D Loire 


Ben )15t (Ch iles). 


Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte {Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marlus). 
Haute-Marrs. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mme CharbonneL 

Chausson 





Moustier (de). 


| Moynet. 
| Mutter (André). 





Nisse, 
Noël (André) 


Om 

Orvoen 
Palewski. 

Pantalon. 

Pen )Y. 

Petit ‘(Eugène- 
Claudius 

Pelit {Guv), Basses 
Pyrénées 
Mme G haine 
Peyr 105. 
Peytel 
Pfhimlin. 

Pierre-Groubês. 
Pinay. 

Pineau 

Pleven Mené). 
Poimbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier 

Mlle Prevert 


| Prigent (Robert , Nord 


| Schaulfler 








Queuilie 

Quilici 

kamarony. 

Ramonet. 

taulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau 

said Mohamed Cheikh 

Sauter 
filer (Charles). 

r (Marc). 


Ont voté contre : 


Costes (Alred). Seine 
Pierre Cot 

Coulibaly Quezzin. 
Cristofol. 


Cro at 

Mme Darras. 
Dassonville 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 


Mine Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
eine 

Duclos (Jean). Seine 
et-0ise 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernnis 
Fajon (Elienne 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

MILe Français. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginoil{n. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 


169 

[Schmidt (Po! rt}, 
| Ita ! 
[“ChaMt (Albert), 
| bas-fthin 

bnai: 
Ssch (Robert), 

M 
tr \ (Maurice), 
AN 
| Sert 
| a Lai 
FE , ut, 
|Sinonnet. 
|Smail 
|Sohnh a 
{SCurbet 
ITaillad 
| { I iri) 


GLirond 

Toitgen (Pierre), I 
et-Vilaine. 

Tempie 

lérpend,. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault 

lhiriet. 

lhomas (Eugène), 

Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tonblanc, 

l'ribouiet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux 

Ve rnevyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollelte (Maurice. 

| Vuillaume 

Wasmer 

Mlle Weber. 

| Wolr. 

Yvon. 








|Gresa (Jacques). 
Lros 
[Mme Guérin (Lucie), 


| si ine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose}, 
| Soine 
Guigjuen 
Guillon (Jcan). 
et dire 
Guyot (Raymond), 
eme 
| Harmani Diort 
[Hamon (Marcel) 
|Mme Hertzog-Cachin. 
Ho 1pho 1et-B 180Y. 


Hugonnier 


Indrée- 


Joinville ‘Alfred 
Mallcret). 

Juve 

Julian {Gaston), 
(Hautes-Alpes), 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (I'4- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Man-eau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Moton 

André Mercier, Oise, 














—- 
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Meunier (Pierre) Péron (Yves). Ruffe. 
Cote d'Or ; Petit (A!bert), Seine. [Mlle Rumeau, SCRUTIN (N° 2137) 
Michaut (Victor), Peyrat. Savard. La k Pin 
Seine-Inférieure. Pierrard. Mme Schell. :r l'ensemble de la proposition de loi relatite à l'organisai 
Miche. Pirot. servin des pouroirs publics dourième lecture), 
Midol Poumadère, Signor. : » 
Mokhtart PourtaleL Mme sportisse, 
Montagnier. PouyeL. Thamier. Nombre des Votants, .ssssssssesserenseutes 
MôqueL. Pronteau, Thorez (Maurice), Malorilé AmADINE Es css ns ae à 
Mora Prot Thuillier Es 
Morand. Mme Rabaté, Tillon (Charles), 
Moulon. Ramette. Touchard. à 
Mudry. Renard Toujas AniTre tesssunstte 
Musmeaux. Mme Reyraud. Tourne. 
Mme Nautré, Rigal {Albert), Loiret.| Tourtaud, L'AS 
Mme Nedelec Rivet Tricart, | 
Noël! :Marcel), Aube. | Mme Roca \Mine Vailla 
Patinaud Rochet (Waldeck). Couturier. 
Paul {Gabriel}, Rosenblail Vedrines : 
hinistére. Roncaute (Gabriel), Vergès Ont voté pour : 
Paumier Gard Mme Vermeersch. 
Perdon (Ililaire), Roucaute (Roger) Pierre Villon. 
Mme Péri Ardèche Zunino. MM. Cadi (Abdelkader), Douala. 
Abelin. Caltiavel. Doutre!lot. 
Aku CHEN à. ra ta À 
, : . Allonneau. Capilant (Ren ufores 
N'ont pas pris part au vole : Amiot (Octave), Caron. Dumas {Joseph}. 
André (Pierre). Cartier 4h + 4 Le gi va 
uxellot, Msmba Ser Antier Seine-et-Oise. e Dupuis iJosc), 
re = rl ié Anxionnoz. Caztier (Marcel), Seine. 
Allonnes Durroux. Maurellet. Apitny , Lrôme d #4 (Marceau), 
Apithy Evrard Mayer (Dantel), Seine, Aragon (d”}, Castellani. ironde, 
Archidice. Faraud Mazier. Achidice, Catoire. Duquesne. 
Arnal Froment. Mazuez (Picrre- Arnai Catrice. Durroux 
Aubarme. Gazier. Fernand), Asseray. Cayveux (Jean). Dusseaulx, 
Aubame, Cayol. Duveau. 


Auban. Gernez Mélayer. x 


Goui ‘éli : ÿ . 
Ton. ir st Minjoz. AuDry . Lee eus Ar à 
Badiou. Gozand (Gilles). Mol jet ({Gu Audeguil, naman vrard. 
Baurens. re A Nazi Boni, V1. Acgarde. Charlot (Jean). Fabre, 
Bèche Guille Ninine Aujouiat. Charpentier. Fagon (Yves). 
Bianchini. Guissou (Henri). Noguëres. Aumeran. Charpin Faraud. 
Binot. Guitton. Oopa Pouvana. Babet (Raphaël). Chassaing. Farine (Philippe), 
Borra Guyon (Jean-Ray-lOucdraogo Mamadou. Bachelet. Chastellain. Farinez 
Bouhey (Jean). mônd}). Gironde. Philip (André). Bacon. ruée Faure (Edgar). 
Boukadoum. Henneguelle. Poirot {Maurice). Badie. its erndatt. 
Capdeville Husser | Poulain Sd loue De COR SE 
Cartier (Marcel), Jaquet. Prigent (Tanguy) igé (Charles), 
/ De RS Le ’, Maine-et-Loire. Chevalier (Jacques), |Fonlupt-Esperaber 
Ô k 
Drôme. Jouve (Géraud). Finistère, Barbier. Alger. + Fercinal, 


vins eersesvessoe 


[ ue 
ermblée 1at}o} 1] 











Cerclier. Khider. Rabier . 
ar arque-Cand. | ; Bardoux (Jacques), Chevallier (Louis), Fouyet. 
Charlot (Jean). Larr.arque-Cando. Ramadier. Barrachin. indre Fredéric-Dupont. 


Chaze, Lamine Debaghine. Reeb : 
ine-Guèv Barrot. Chevalier (Pierre), Frédet (Maurice). 
Coffin Lamine-Guèye. Regaudie. Bas. Loiret Froment. À 


Condat-Mahaman Lapie (Picrre-Olivieri |Ricou. Paul Bastid Christiaens Furaud 


Cordonnier, Laribi. Rincent. 5 FRE e 4e ho . 
Dagain. Laurent (Augustin),  |Saravane Lambert. ne Île asson (de). er À (Michel). ré 
Damas Nord Schmitt (René), beviet ': PET saillart 
aylet. Coflin Gaüillard. 
David (farce) Le Coutayler senghor.— a nee true 
U { à Ci]s , e î .\Mah3 e .Gasparro 
Landes. ‘Lécrivain-Servoz Silvandre. Dore ne ner y se te a 
Defterre Leenhardt (Francis). Sion Becquet Coste-Floret (Alfred), [Ga-et 
Mme Degrond. Mn;e Lempereur. Sissoko (Filÿ-Dabo). Bégouin. Haute-Garonne à Gau J 
| e-mni Edouard Le Troquer (André). "tnt Ben Aly Chéri. Coste-Floret (Paul}, {Gavini. 
preux (Edouard), |Levindrey. Vee. . Benchennoutf. Hérault, Gay (Francisque) 
Derdour. Loustau Very (Emmanue!). Béné (Maurice), Coudray. Gazicr. . 
Desson. Charles Lusey. | Vaë agner, Bentaieb Courant. Geoffre (de). 
Diallo (Yacine). Mabrut. Ben Tounes. Couston. Gernez. 
Béranger (André). Crouzicr. Gervolino. 
ut CR sà à re 
ven re part vote: ergere Daladier (Edouard), odin. 
Ne peuvent prendre . Bessac. Damas. Gorse 
Bétolaud. Darou Gosset 
emananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy Beugniez. David (Jean-Paul), Gouin (Félix}, 
Bianchini. seine-et-Oise. Gourdon. 
Er À C 1. David (Marcel), Frs Fes 
idau corges Landes. rimaud. 
Excusés ou absents par congé: Bilières. Deiferre Guérin (Maurice},° 
Binot Defos du Rau. Rhône. 
Biondi Degoutte Guesdon. 
Blocquaux. Mme Degrond. Guilbert. 
Bocquet. Deixonne. Guillant (André). 
Boganda. Dela“henal. Guille. , 
N'ont pas pris part au vote: Edouard Bonnefous. | Delahoutre. Guillou (Louis), 
Bonnet Delbos {Yvan}, Finistère 
É ; 2 Borra Delcos Guissou ([lenri). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Ro- Mille Bosquier. Denais tJoserh). Guitton 
clore, qui présidait la séance. Bouhey (Jean). Denis {André}, Guyomard 
Le mére au Boulet, Dordogne Guyon (Jean-Ray- 
à Bour Depreux (Edouard), mond), Gironde. 
nombres annoncés en séance avaient été de: Bouret (Ilenri). Deshors. Halbout. 
Bourgès-Maunoury. Desjardins, Henault. 
Nombre des Votants. .ssovvecoososeeeuess ...... .. Xavier Bouvier, Desson. Henneguelle. 
Majorité absolue. ....cssonopsensossconsoneneresee , 174 ille-et- Vilaine: Devemy. Horma Ould Babana. 
; Bouvie--0’Cottereau, | Devinat. Hugues (Emile), 
Pour l'adoption. .ssscsenseosrossee 22 Mayenne. Dezarnaulds. Alpes-Maritimes, 
Contre ....... catostshore tance - SE Bouxom Dhers. degtes (Joseph- 
Ets : Brnsset (Max). Diallo (Yacine). André), Seine. 
Muis, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Bruyneel. Mile Dienesch, flulin 
rent à le liste de scrulin ci-dessus. Burlot. Dixmier. Hussel. 
ÈS Q— Buron. Deminjon. Hutin-Desgrèes, 








‘ (de), Naegelen (Marcel) et Rigal Œugènc). 
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En 
InueL 

Jat "quin 16 
jaquet. 

ns sfo \reau, 
Jean mot. 
Joubert 

til (Géraud), 


= fut ien (Rhône). 
7 





ann. 


nn 
J 

l 

h 

Krieger {Alfred}, 
Kuehn René}. 
Ja ProSSe. e 
] ilenri). 
Lacoste 

L: 

Il 
L 


es Cando, 
ert ;Emile- 
. Doubs. 
Lamblin. 
1aminec-Guéye. 
Lantei (Joseph). 
Pierre-Olivier). 


A4 
\t 


Lap 

Laril 

{, relli, 

Laurens (Camille), 
Cantal! 


Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bai 

L » rt 

ik toutaller, 

ieenhardt (Francis). 
{ne Lefebvre (Fran- 
cine: Seine. 

Letcvre-Pontalis. 

Lezendre 

Lejeune Maxs. somme 

Mine Lernpereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

lespès 

jætourneau. 


|; Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard 
Livrv-Level, 
toustau 
Louvel 

Lucas 

Charies Lussy 
Mapbrut. 
Macouin 
Malbrant 


Maliez 
Man:ba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie André). 
Marin Louis), 
Maroselli. 
Martet Louis), 
Martine 
Martineau 
Ma:son Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Maver Daniel), Seine. 
Kené Mayer, 
Constantine. 
Maze, 
Mazier 
Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”) 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bazel 
Barthélémy. 
Bartolini 
\me wastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Verger. 
Uesset. 








Meck. 

Médecin. 
Mehaignerle. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon tde). 

Mer-ier (André-Fran- 
çoisr, Deux-Sèvres. 

Métayer 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud Louis}, 
Vendée. 

MicheleL 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moch Jules), 


Moisan 
Mollet Guy) 
\ ndon 


MonyJaret,. 

Men: 

Monteil {André}, 
linistère 

Monte, Picrre}, 

Meutillot. 

Morice 

Moro-Gialferri de), 

Mouchet, 

Moussu. 

M'uster (de). 

Movnet 

Mutter André}. 

Nazi Boni 

Nine 

Nisse 

Noël Ant tré 
Puy-<e- Dôine. 

Nognères. 

On 

J' Vuen. 

Ouearäogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 





Peytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinas 

Pineau 

Pleven (Kicné). 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

P: se ‘Maurice}. 

Poul 

P DOTE 

Mile Prevert 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

iamadier, 

Ramarony. 

Ramonet 


Raulin-Laboureur {de).! 
[wolf 


Raymond-Laurent 
Reeb 


Ont voté contre : 


Billat 

Billoux. 
&iscariet, 
Bissoi 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 

Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 

Cance. 




















Regaude. 
teille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ricou 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

{Said Mohamed Cheikh, 

|Saravane L nbert. 


Schauffler (Charles), 


|Scherer (Marc) 


Schmidt Robert}, 
fiaute-Vienne. 


ls htnitt (Albert), 


Bas-Rhin 
Schtniltt (René), 

Manche 
Schneiter 


[Schuman {Robert}, 


Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 


(de). 


Sissoko (Lily-Dabo). 


Smaïl 
Solinhac. 


| Sourb {, 
| Taillade. 
ITeigen (Henri 


Gironde 
Teitcen (Pierre), 
flle-et Vilaine. 
Temple 
Lerpena 
Terrenoire. 
The: (ten. 
Thibault 
lhiriet 
Thomas (Eugène). 
Fhoral 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
|Toublane. 
| riboulet 
[Truia iut. 
Val: 1V 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras 
Very ‘Emmanuecl). 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer 
Mile Weber. 


von. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

asiera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Lhambrun (de). 

Mme Uha:bonneLl 

Chausson. 

Lherrier. 

_iterne. 

Mme Caeys, 

Logo 

Costes Aifred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly -Ouczzin 





Cr istofol, 
Croi zat 

Mme Darras. 
Dassonville 


Denis {Atphonse), 
Haute-Vienne, 


Djemad. 


Mme Douteau 
Dreyfus-Schrnidt, 
Duclos (Jacques), 


Seine. 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy {{ 


Dutard 


Mme Duvernois 
Fajon ‘Etienne 


Fayet 


Î élix Tet icaya. 


l'ievez 


Mme François 


Mme G alicier. 
Ga ail Ye 
Garcia. 
Gautier, 
Genest 
Ginestet 
Mine Gil 
Giovoi 1. 


Girard 
Girardot 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greff 
Grenier (Fi 


G:esa (Jac que 


Mme Guérin 


Seine-Infi ricure. 


Mme Gi jérin 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jear 
Indre-et-Lo 


Guyot (Raym 


Seinr 


flamani Piori 
{Hamon (Ma: 


MM. 


Boukadoum. 


MM. ali 


MM. Clu 


M. Edouard 





Mme Hertzog-Cach!n. 

Houphouet- BG gay. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerets 


flaut Alpes. 
Krit se Val rimo 
Lambert Lucier 1. 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lembert (Marie) 
Finistère, 
Larmps, 
Lareppe. 
Lavergne. 


nt, 


| Le cœur. 


Mme Le Jeu Hélène), 
Côtes-d Nord. 

Lenormand 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Jante. 

Maillocheau 
Mamadou Konate, 
Manceau 

Marty ‘André), 


. unier (Pierre). 


ôte-d'or 
sich it Victor), 
Mi ! 
Midi 
Mokhta 
M: nta 
Môquet 
\Tori 
Morand 
Mouto 
M KIT V 
Mus 
Mr N 
Mme Nec 
N: è M L } A be 
Patinaud 


N'ont pas pris part au vole : 


Excusés ou absents par Congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


pré ider de l'Acz:r 


M. Roclore, qui présidait la séance, 


Les nombres ani 


Nombre 


Alan À 
Majorité 


volant 


Pour l’adoptior 


...... . . te... 
Mais, apré s) vérifh ation, €« nornbres € 
inéinent à la liste scrutin « 
a — fe 


(Paut (Gabrier, 
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Sur l'amendement de M. 
des conventions collectives nationales. 


SCRUTIN (N° 2138) 


Pierre 


supcricure d'arbitrage.) 


Kombre 
Mäjorilé 


Pour l'adoption... 
Contre 


mblé« 


L'Ass: 


MM 
Andre 
Anter 
Anxionnaz. 
Aumeran 
Babet (Raphaël.) 
Bachelel. 
Badie 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin 
Paul Bastid 
Baudry d’Asson (de). 
Baviet 
Becquet 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 


(Pierre). 


(Jacques). 


Billères 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, lle 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Coltereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cadt (Abdelkader). 

Caillavet 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chassaing 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier 
Alger 

Chrevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens 

Clemencean (Michel) 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant. 


(Jacques), 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Apithv 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
ASSeray 
Astier de LaVigerie (d’) 
Aubame. 
AUuban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde. 
Auguet 
Badiou 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 


des vot 


nationale 











ROUE. ss scesooi ss... 


s adoplé. 


n'é 


Ont voté pour : 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 
Delcos 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Félix 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet 

Gavini 

Geoîfre tde). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset 

Guillant (André). 

Henauïlt. 

forma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (‘Joseph- 
Ancré}, Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 


Jules-Julien, Rhône. 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 

Cantal 
Lefèvre-Pontalis. 
Louvel 


Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennonf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Billat. 


(Composition 








André à l'article 42 du projet sur 
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Macouin. 

Mallez 

Marte André). 

Marin (Louis). 

Ma:son (Jean), Flaute- 
Marne. 

Mazel 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mitterrand. 

Monin 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Oimi 

Pantaloni 

Petit {Guv;, Basces- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinaw. 

Pourtier. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de), 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Smail 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Viard 

Viollette (Maurice). 


Billoux. 

Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 
Bouret (Ilenri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom, 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Burlot. 





Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Carcn. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

ne (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis | ait itis 
dogn 

ses (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seinc- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon Furet 

Faraud. 


Dor- 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa tJacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guissou 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}. Gironde. 

ee (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

ITenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Hugonnier. 

fulin 

Iussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Indre- 
Finis- 


(Henri). 


mps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 








Lecourt, 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre {From 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune {Ka 
iène), Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (W aldeck) 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konäte, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier (Olse}, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier | naar à 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninipe. 

Noël (André), Puy-de- 
D6 


me. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Orvcen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinau 
Paul (Gabriel). Finis- 

tère 


Seine, 


Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyrcles. 

Pflimlin 

Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 
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ES Den" Æ 
te ; e). Roucaute (Roger) Thamier 
ncis), poire Pr Ardèche. — Thibault. 
(Frans pou. Rulfe. Thoral. SCRUTIN (N° 2139) 
Lspeerc - 7 Mile Rumeau. Thorez (Maurice). 
> (Hé ; pourta et. Saïd Mohamed Cheikh. | Thuillier. dr l'amendeméut: dé M 1 à l'article 20 di et TE PR 
1-Nord, pouyel t Saravane Lambert Tillon (Charles). dr emnnasdeue helene 5e Rod Li coeurs ed PTS 
ir. Mile Prevert. : Sauder Tinaud (Jean-Louis). ventions colleclites de travait (Application de la loi au personnel 
Prigent Robert), Nord | Savard. Touchard. navigant de la marine marchande), (Résultat du pointage.) 
le). Prigent (Tanguy), Schaff Toujas shit Er de à 
L Finistère. ee Non. Tourne 
ronteau. cherer (Marc). Tourtaud. RENTE nait 
Aréy. de nel à gr * gen. Tricart Nombre des volants. ...sspessss sosscccsosessersee (602 
+ Mme Rabaté. aute- vienne. Truffaut Majorité absolu dnsars unis) ebnenerati P 
leck) Rabier Schmitt (Albert), Bas- Aime Vaillant. M jorit L ? 302 
Ramadier. Rhin. Couturier. 
Ramette.  , Valentino. Pour l'adoplion....... Drsridsloss (OU 
Reep ne Vedrines. 
Regaudie. Senghor. Vée g CONTE sssssscmsssssesssossoos es se 297 
Reille-Soult. SErvin. Vergès. 
Renard. Slefriqt. Mme Vermeersch. 
Mme Reyraud. pi Vernevyras L'A imblée national pli 
R:cou Cilvanc Very (Emmanuel). 
le. Rigal (Albert), Loiret. D Viaite 
ue Rincent. Sion Villard | 
Rivet Sissoko (Fily-Dabo). Pierre Villon. Ont voté pour : 
Mme Roca. Solinhac : Vuillaume. 
Rochet (Waldeck). Mme Sportisse. Wagner 
Roques Taillade W asimer, MM. Chamant Gaillard 
Rosenblatt Teitgen (lenri), Mlle \Weber. Abelin Charpentier. Gallet. 
) Roucaute (Gabriel), Gironde. Yvon Amiot (Octave) Charpin. Galy-Gasparrou, 
; LS Gard. Terpend. Zunino. André (Pierre). Chasseing. Garavel. 
* Antier Chastellain. Garet. 
A AnXIONnaz. Chautard Gau, 
re Aragon (d’). Chevalier (Fernand), [Gavini 
Seine. ‘1 N'ont pas pris part au vote: ASsseray. Alger Gay (Francisque). 
4 Augarde Chevallier (Jacques), | Geoftre (de). 
Aujouat. Alger Giacobbi. 
MM. Kuehn (René). Morice. Aumeran. Chevailier (Louis), Godin. 
Aujoulat, Lacoste Nisse Bachelet. Indre Corse 
Bacon Lamine Debaghine. Oopa Pouvanaa. Bacon. Christisens Gosset. 
Bayrou. Lécrivain-Servoz. Palew:ki Badie. Clemenceau (Michel).{Grimaud 
Oise}, Bidault (Georges). Legendre Petit (Euzène- jarangé (Charles), CI AU rmann |Guéri \ (Maurice), 
Fran- Biondi. Lejeune (Max), Claudius). Maine-et-Loire Co in | Rhône 
res ï Boukadoum. Somme. Pineau Barbier. Coste-Floret (Alfred). [Gui b 
À a Buron. Lespès Pleven (René). Bardoux (Jai jues'. Haute-Garonne Guill (André) 
te Capitant (René). Letourneau. Queuille. Barrachin. Coste-Floret (Paul), Guillou (Louis), 
Castellani. Liquard. Raymond-Laurent. Barrot. Hérault. Finistère. 
* Chastellain. Livry-Level. Schneiter. Bas Coudray. Guyomard. 
a Clostermann. Malbrant Schuman (Robert), Paul Bastid. Courant, Haïbont, 
É Delbos (Yvon). Marcellin. Moselle. Baudry d'Asson (de).|Couston. Henault 
4 ï Derdour. Maroselli Sévelle Bayiet. Crouzier Hugues (Emile), 
+ À Dusseaulx Maurice-Petsche. Teitgen (Pierre), flle- Bayrou Daladier (Edouard), Alpes-Maritimes, 
Ÿ Faure (Edgar). René Mayer, Cons- et-Vilaine. Beauquier. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph 
À Furaud. tantine Terrenoire. becquet, Seine-et-Oise. André), Seine 
#4 Gorse. Jean Meunier, Indre- | Theetten Bégouin Defos du Rau. Hulin. 
4 Jhuel et-Loire. Thomas (Eugène). Ben Aly Chérif. Degsoulte Hutin-Desgrèes. 
en Jacquinot. Mezerna. Tinguy (de). Benchennout. Delachenal, Ihue 
>: Kauffmann. Michelet Valay Béné {Maurice}. Velahoutre Jacquinot 
4 Khider. Moch (Jules). Vendroux. Bentaieb Delbos (Yvon). Jean-Moreau 
è Krieger (Alfred). Mondon. Wolff. Ben Tounes. Delcos Jeanmot, 
Béranger (André). Denais (Joseph), Joubert. 
Bervasse. Denis (André), juglas 
Bergerel. Dordogne, Jules-Julien, Rhône. 
Ne peuvent prendre part au vote : Bessuc Deshors. July 
Bélolaud Desjardins. Kauffmann 
Beugniez. Devemy. Kir 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Bichet, Devinat Krieger (Alfred). 
Bidault (Georges), Dhers Kuehn ‘René). 
Billéres. Mlle Dienesch Labrosse 
Biondi Dixrmier Lacaze (Henri). 
x Blocquaux. Dorminjon. Lacoste. 
Excusés ou absents par congé : Bocquet. cree Lalie 
Le. cr ca ra 2 h) Lambert fEmile-Louis), 
x evigné !{ Naegelen (Marce ; iyal (Eugène 3onnet. Jumaäs (J05eph). Doubs. 
-de- pee cosnall amet px «21 dcmmactidielen telnet à Mille Bosquier. Dupraz (Joannês). Mile Lamblin. 
] Boulet (Paul), Mile Dupuis (José), |Laniel (Joseph). 
be. Bour. nt Mrs sé rondes s ns 
é ouret (Henri). Jupuy (Marceau aurens (Camille) 
N'’ont pas pris part au vote: ourgès-Maunoury. Gironde. le Cantal s 
lou. PR Bouvier, Ille- | Duquesne. Lecourt 
#4 M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et | given G'cotterean, | purent ga "up 
» , : Sci { a & i AU u, JU YCUU, e), se ,. 
M. Roclore, qui présidait la séance. Mayenne. Elain Lefèvre-Pontalis. 
Bouxom Errecart. Legendre 
shot sg 1x). Fabre, Lejeune (Max), 
“à ns rés siamas swniont dté da ruyneel. Fagon (Yves), Somme 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Burlot. Farine (Philippe). Le Sclellour. 
Buron Farinez Lescorat. 
e. Nombre 069. Votants... csoconévorsnsseseocss DD2 a M René ie Si bé der ea 
É. SE à 97 Capitant (René). 'auvel. Ætourneau. 
Majorilé absolue..... RS OR D PE héssis 20 Caron Félix. Huar 1 
; ; Cartier (Gilbert), Finet. Livry-Lev 
Pour l'adOplion....s...sesosesess 130 Seine-et-Oise. Fonlupt-Esperaber. ei ÿ es 
OT nes aides _408 Castellani. Fouyet Lucas. 
A4 Frédéric-Dupont, Macouin. 
Catrice. Frédet (Maurice). Malbrant, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Cayeux (Jean). Furaud ) 6 vi 
mémeut à la liste de scrutin ci-dessus. Cayoi Gabelle. Marcellin. 
uis. d66— Chaban-Delmas, Gaboril. Marc-Sangnier, 
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Marie (André), 
Marin (louis), 
Maroseli. 
(Louis), 
(Jean , 
faute-Marne 


Mauroux, 
René Mayer, Cons 
tant €, 

Maze! 
Meck 
Mehn 
WMendés 
Menthon 
Mercier 


çois 


de). 

(André-Fran 
Deux-Sèvres. 
Meunier, indre- 


Moro-Giafl 
Mouchet 
Moussu 
Moustier 
Moynet 
Mutier 
Nisse, 
Noël 
DO 0, 


Î (de). 


tde), 
(Andr£). 


Ann) 
af À | 


Puy-de- 


NA 
A “ it 

AKU 

Alliot, 

Allon: eau, 

Apithy 

Archidice 

Mlie aArchimède. 
Arnal, 

Arthat 

Astier de La Vigcrie (d'). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguïi, 

AugUue: 

Babet (Raphsël). 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine—+t-Oise. 

Barel 

Barthélémy, 

Bar!olini 

Mme Bastide (Denise), 
Iaire. 

Baurers 

kèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchin!; 

Billat. 

Billoux. 

Rinot 

Piscarict 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Ronnefous. 

Bonte (Florimonmd). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Prauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin ‘Marcel). 

adi (Abdelkader), 

Cala 








Orvocn. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 
Petit &sugerie- 
Claudius), 
Petit (Guy), PBas:es- 
Pyrénées, 
Mme Geérinäall 
Pev: DE: Q 
Peytei 
Pflimlin 
Pierre-Groubs. 


Poirmbæœuf 
Mme Poinco 
Mile Prevert, 
Queuille, 
Quihici. 
KRarmar( 
Ramonet. 
Rayimond-Lau 
teille-Souit. 
Rencurel 
Tony Révillon. 


Rousseau + 

Saïd Moharned cn 

Saudcer. 

Schaff 

Schauffler (Charles), 

Scherer iMarc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schm 
Rhin. 


ik 


Ont vote contre : 


Camphir 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel). 
brome. 

Cartier (Mariu=\, 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cerx lier 

Cermolacts. 

Césaire 

Cham beiren. 

Chambrun {de 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jan). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Cheval'ier (Pierre), 
laire*. 

Cit’rne 

Mme Claeys, 

Cotffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), £eine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonseÿ, 
Haute-Viennà. 

Depreux ‘Edouard), 

Desson. 

Dezarnaulds 

Diallo :Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 





ITeits n 


tt (Albert}, Bas 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Serre 

SEmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonniei, 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade, 

Teil (llenri), 
Gironde. 
'eit (Pierre), 


‘or 


Vuillaure, 
Wasmeil 
Millie Weber 
Wolff, 

ÿ: 


Draveny. 
Dreyius-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour 

Durnet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {‘Girond2). 
Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Eti2nne),. 
Faraud 

Favet 

Félix-Tehicaya. 
Mevez. 

Forcinai. 

Mme François 

Froment. 

Mme Galicter, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gervoline, 

Ginestet. 

Mme Ginallin. 

Giovonz 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin ,Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles, 

Greftir 

Grenier (Fernand). 

Gr2sa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu2sdon. 





Gu‘guen. 





Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 

Guissou !: 

Guitton. 

Guyon (Jean-Kay- 
mond) Gironde. 

Guyot (Raymond), 


ee! - 
Harmani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme fllertzog-Cachin 
Horma Ould Babana, 
Houphouet-Boigny. 
Fusoi itiCT. 
Hussel 
jaqu:t 
Join vil 
Malleret 
Jouve 
Juge 
Julian 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando. 
Larnbert (Lucien), 
Bouch?5-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 
Larie (lierre-Olivier). 
Läareppe. 
Laribi 
Laure: 


(Géraud). 


Lasion}, 


t (Augustin), 


Le Û utal 
Li eI 
Mme Le Jeune(Héiène), 
Loies-du-Noni. 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le rroquer (André), 
L:vindrey. 
L'Huillier 
Lisett 2. 
Liante 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konale. 
Marmba Sano. 


(Waldeck). 





Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurelkrt 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand, 

Médecin. 

andré Mercier ‘Oise) 

Métayer 

Meunier (Pierre), 
Côted'Or 

Michaut (Victor), 
S’inc-Inférieure. 

Michel 

Midoi 

Minjoz. 

Mitterrand. 


(Guy). 
Montaguier, 
Môquet. 

MoGra 

Morand, 

Mouton, 

Mudry 

Musnmicaux. 

Mine Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedclec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Noguëres, 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 

Mm> Péri 

léron (Yves). 

Petit Albert, Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet, 


Aube 


Finis 
Prot. 


Rabier 
Ramad 


Reeb. 


Gard 


Ardè 
Ruffe 
Mile R 
sa ra va 
savard 


schmit 


Senghc 
Servin 
Sienor 


Thuilli 
Fillon 

Touch: 
Toujas 


Tourta 
Tricar! 
Mme 


Yalent 
Vedrin 
Vée 

Vergès 


Very 
Pierre 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadourmn, 
Dendour, 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
Mekki. 

Mezerna. 


ioucau 


Silvant 


Prigent (Tang 


tère. 


Pronteau. 


Mme Rabaté. 


ier. 


Ramette 
Raulin-Laboureur ! 
Regaudie, 


Renard. 
Mme Reyraud. 


Rosenblatt. 
toucaute 


te (Roger), 


che. 


umeau 
ne Lambert 


Mme Schell. 


t (Aer) 


Manche. 


" 
TH 
ds 


lre. 


er 
(Charles). 
ird. 


Tourne. 


ud- 


Vaillant- 


Couturier, 


ino. 
es, 


Mme Vermeerach. 
Verneysr 


Emmanuel); 
Villon. 


Wagner. 
Zunino. 


(Oope Pouvanaa, 
sruumann (Maurice), 


Nord 


Smaïñl, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Rayoahangy et Pécy (de). 


Excusés ou sbsents par congé ! 


MM. Chevigné (de), Neegelen (Marcel) et Rigal (Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M, Robert Prigent, qui présidait la séance. 


——  _ ——@ + 
7: 


l’Assemblée nationale, 





e4 











QUE 








ASSEMBEFE NATIONALE — 


SEANCE 


DU 4 


JANVIER 


100 





rentions 


Nombre des Y otants.. 


Majôrité ADSOIUL . se sosoossesosessssosssesonrss: .. 


Pour l'adoption. ..secossososonure 


Contre 


SCRUTIN (N° 2140) 


travail. {Non 


nues: 


r'icsembhiée nationale n'a vas adopté, 


An! 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 
Aumerai). 


Bachelet, 


Badie. 

Barbier. 

ardoux (Jacques). 
jarrachin. 

Paut Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Vidault (Georges). 

billères. 

Biondi. 

“douard Bonnefous. 

Bourgès-Maunoury, 

Xawier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

LDouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruynecl. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bDelmas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

Christiaens 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Desoutte. 

Delachenal. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier, 


MM 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliat. 


Ont voté pour : 





Gaillard. 


Galy-Gasparrou. 
‘el, 


Gavini. 

Geoffre 

Gervoli 10, 

Giacobbi. 

Godin, 

Gorse, 

Hénault. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

| Hugues (Josept- 
An" } 4 


seine 





July 

Kaulffminp. 

Kir 

Krieger {Aifread), 
6}, 


Kuehn (René) 


Lal!e. 
Laniel (Jose). 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Lejeune (Mas), 
Sornme, 
Le:pès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Maäcouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
IMarie (AnÏré), 
{Marin (Louis), 
{Mar el}. 
{Masson (Jean), 
| Haute-Marne. 
[Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin, 








Ont voté contre : 


Al'onneau. 
|Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d'}). 
14 rchidire, 


l'amendement de M. Derinaf à l'article D) du projet Sur 


collectives de C 


CRE FTLLLELRET 





tension de la loi à 


Mendès-France, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Morrlon. 

Monin. 

Montel (Pierre) 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ( 


aN152t 


\ 


André). 


ie-Diune. 
Ofmi 
Palewski. 
Pantaloni 
Fetit ‘Eugéne- 


Claudius), 
Petit (Guy), 
s-Pyrénées. 


Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Pourler. 
queuille. 

Ouilici, 
Ramarony. 
KRamaonet. 
Raulin-Laboureu] 
Raymond-Laurent, 
Rencurei. 

Fony Rétillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Roclore 


or )a 


Rollin (Louis). 
Roulon. £ 
Rousseau, 

Schauffler {Charles}, 
Schpneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 
Segelle. 
Sesmsisons (de). 
Sourbet, 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple, 
Terrenoire. 
Thsetten. 
Thiriet, 


Tinguy tde}, 
Foublane, 
Triboulet. 
Valay. 
Vendroux 
Violette 
Walf, 


{Maurice}, 


Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 
sUnrde LaVigerie {d”}. 





Aubame, 
AuUpan. 
AUDrV 
Audez ill. 
Augarde, 
Auguct, 


Badiou. 

Ballanz Robert}, 
sell t-Oise, 

Barangé (Charles) 
Ma et! rc 


Bartoli 

Bas 

Mme D e {D ‘ 
Loire 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 


Benoist (Charles), 
Bentaïeb. 
Bérangei 


Ber 


(André) 


SCr. 


Beugniez, 
Bianchini. 

Bichet, 

Bi!lat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Rlocqua 

Boccagny. 

Boc Juet, 

Boganda,. 

Bonnet 

Bonte (Florimond) 
Borra 

Bouh Y Jean). 
Boulet (Pa } 


bour 

Bourb 

Bouret (le 
Mine Borntard, 


Boutavant, 
Bauxon, 

Brant. 

Mine Madeleine Br 


3rillouei 


Cachin (Marcel. 
Cadi ,Abdelkad 
Calas. 

Camphin. 

Cance 
Capdeville, 
Caron. 


Carter 
Seine-et-Oise 

Cartier 
Orôme 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne, 

Casancva, 

Castera. 

Catoi re. 

Catrice 

Cayo! 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chausson. 

Chaulard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coftin 

Cogniot, 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Côrdonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Jléranit, 


Costes (Alfred), sei id 
{Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Oùk 
Couston. 


Cristofol. 


|Croizat. 
Dagain, 
Damas. 
Darou. 


Mme Darras. 
Dassonville 
David (Mai } 
| Lande: 

Det 

Defos du Rau. 
Mme Degrona. 
Deixonne 
Délahoutre, 
{Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


{Denis ‘Andr« ls 





Dordogne 
|Depreux (Edouard). 
| Desson. 

Devemy. 
Dhers. 
Diailo (Ya ne) 


{Mlle Diences 

| Djemad 

: Dominjon. 
Douala. 

[Mine Doute: 

| Doutrellot, 

Dr iveny. 
|Dreyfus-Schmidt, 


(Jacques 


| Ducios l 
Seine 
Duclos (Jean) 


{Duforest 

\Puto Ï 

{Dum (Jo h}. 
{Dur t {Jean 


CO : 


Gallet 

Garaudy, 

Garcia, 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 
{iovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosse, 
Goudoux. 

Gouze 

Gouin (Félix), 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Greftier. 

Grenier (Fernand). 
iGresa (Jacques). 
Grimaud. 





Gros 
Mine 


ot 


Guér 
= 
Guig 


Guih 


(nil! 


mi 


Huli 











n 
Hus=<et. 
Hu Pl tes, 
Jaquet. 
Joinville (Alfred 
Mall {}. 
J \uve (uérau }), 
Jus 
Juuia 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Labros:se 
Lai Henri 
Latmarque-€Eando, 
Lambert (Emile- 
] \, Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhô 
| Mme Lambert 
| {Marie , Finist 
i Mile Larmblin 
Laminc-Guèye 
| Lamp 
| Lapie (Pi: e-0) 
| Lareppe 
Laribi 
La irehli 
Laurent (A 
Nord 
Lavergne, 
Le Bail. 
ne : 
Lecourt 
Le Cout iller 
Lesnhanit (Fran 
un » L 4 febvre 


} 


er 


le 
Qi 


Mme 
Horma 
Houph met-Bolignv. 


Hugonnier. 


(Mia 
Rhône, 


Mme Gu 


Guesdon. 


CL 


gcuelle 
lertzog-Cachin. 


Ont 


ÆI ormand 





Il 
MA 


ru 


} 


Mamadou 
| Maimba Sano, 
Manceau 
Marc-Sangnier 
Martel 


(0 
| Mme Lermnpereur, 
1 


r {AM 


evindrey 


ko 


! 
1uL, 


(Louis), 


Martine. 
Martinean. 
Marty (AñndréY, 
Masson (Albert), 
Loire, 
\Maton. 
Maurellef, 


3 el). 


» 


: 


Babana, 


» 


'Huillier (Wa‘deck 


site, 








176 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— 3° SEANCE 


DU 


4 JANVIER 1950 





Mayer (Daniel), 
Mazier 
Mazuez 
| 
Merk 
Melia 
Mekki 
Me: 


Fran 
11), Deux-sévres, 


ollét (GUY). 


Monteil (André), 
Finistère. 

Môq et. 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Naulré. 

Nazi Boni. 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Or\oen. 

Ouedrago Mamadou. 

Patineud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penovy. 

Perd 11 (H 

Mme Péri 

Péron (4 ves). 


ilaire). 


N'ont pas pris part au 


MM 
Ben Tounes. 
Millie Bosquier. 
Boukadourm. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Seine.! Petit (Albert), Seine. 


Peyrat 
Mme Germaine 
Peyroles. 


Pflhimiin. 


| Poirot {Maurice}. 
Poulain 

| Poumadère. 

|Pourtalet. 

| Pot Vef 

{Mille Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mine 

Rabier 

Ramadier. 

Rametlle. 

Recb 

Regaudie. 

Reille-Sourt. 

Renarû. 

Mme Rayraud. 

Ricou 


Rabaté. 


Rincent, 

RiveL. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Roques 

Rosenblatt 

toucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucauie 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Savard. 

Schaif 

Mme Schell 

(Marc). 


(Roger), 





Scherer 


Chevallier (Louis), 

Indre. 
Courant, 
Derdour. 
Guillant 
| Khider. 
\Lamine Debaghine. 


(André). 


Riga! (Albert), Loiret. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René). 
Manche. 

Senghor. 
SeTviIn. 
Siefridt. 
Sinor. 
Sigrist 
Silvandre. 
simonnet. 


s!0! 


mail 

Solinhac. 

Mme Sporlisse. 
l'aitlade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpend. 

Thamier. 

lhibault. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 


Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mine Vaillant- 
Couturier, 
Valentine. 
Vedrines. 

Vie 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasiner. 

Mile Webef. 
Yvon 

Zunino. 





vote : 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


finaud (Jean-Louis), 


Schumann (Maurice), 


Nord, 
serre. 


Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy 


Excusés où absents par congé : 


MM 


Chevrigné (de) 


, Naëegelen 


(Marcel) et Rigal (Eugène). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


nombres annoncés 


Nombre 
Majorité 


Herriot, 
M Robert Prigent, qui présidait la séance. 


des votants, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, 


en séance avaient él6 de : 


absolue... nn nn nn nn nn nn onnmnnneres 


Pour l'adoplion....,...ssssesseom 1% 


et 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2141) 


M. Patinaud à 


l'article 


1er, alinéa 21 


projet sur les conventions Collectives de travail (Calcul Gu 
mum vital suivant le mode de calcul du conseu supérieu 


for tion publique L 


Nombre 
Majorilé 


des 


VOLANIS. 
absolue 


593 
297 


Pour l'adoption..,..s..ssosonsesvss 183 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi 
Alot. 
Mie aArchimède. 
Arihaud. 
Aslier de LaVigerie(d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0,se. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimon4). 
Bourbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Braulf. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance 
Cartier (Mariusÿ, 

Haute-Marne, 

Casanova, 


Castera 
Cermo.acce. 


Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dbreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy ;jGironde). 





Ont voté pour : 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
fenest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gospat. 
Goudoux. 
Gous?. 
Grefrier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guihon (Jean), 
Indre<t-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret;. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Emcien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre : 





410 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Ponmadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Kigar (Albert), Loiret 

Rivel. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin, 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant, 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Contre .. CORFERENEEEELEEEEET) 429 


Anxionnaz. 
Aragon ({d°}). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 


MM. 
Abelin. 
Aliuc"eau 
Amiot (OctaveT, 
André (Pierre). 
Antier, 


Aubry. 

Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 


Mais, après vérification, ces mombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


|. —66+- 








A ————————— 








Loiret 


k). 
riel}, 


er), 
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parangé (Charles aladier (Edot |Henneguelle Michelet. 

Maine-et-Loire. '. Damas. 3. | Horma rer : Minjoz. Mme Poinso-C 177 
Barnier: Darou. | Hugues ref Babana Mitterrand Poirot 7. Chapuis. | Ségel! —_. 
Ù 1x (Jacques). Davit (Jean-Paul | Alpes A car mi Moch (Jules) “nr, Maurice). + celle. 

Barrachin. (Seine-et-Oise) 7, |iugues (J itimes, Moisan. r Pourtie | Sesn 

Bayrou, David (Marcel) . | Andre : seph- 6 let (Guy) Mlle Pre [s d a (de) 
Bas Landes. » | [ul ui [RETS Mondon. “at Pricer sgh Si 

: Bastid. nee |Hussel pan F A ol aan 

jaudr ss e [1] Monijare Finistère. dde € 

ps ty d Asson (de). | beg à du Rau. | Hutin Desgrèes {| njaret. Queuille. Simonnet 

j s. M outle. Fer ni dé Mont: Quili | Sion | 

ax rot MO! te . 

- à Mme Desrond. Jacquinaot, Pin il (André) Rabier | Sissoko 1F 

peauqui ane ae (Ji quel. ere êre à Ramadier | Smi ail ily-Dabo), 

” quier. elachenal. {Jean-More Montel (Pierre ue Soli 
pèche Del au. Moi e) ny | uhac 
Becquet Dell ahoutre. Fe inImot. A0 itillot. ; Ramonet. |Sourt et. 

L . elbos {Yv Joubert Morice. R: ’ ÎÜT + 

Bovouil \ on) rt aulir aillade 
U in Delcos . lJou F Moro-( j -Labour A : } 
_ | $ Juve : si ro-Giafferri (de Ravmon ireur (de leitge 
E He Leg . nais (Joseph) re. É sine rio chine. re nd-Laurent " GE n  (Hen 

1 \ennoul enis !AI ri + . l'es-Jt Moussi . _e . + re de ’ 
l Maurice). ne Ju! 1e Julien, Rhône. Dance (de « gaudie. mi -« 1 (Pierre) 
] eD Depreu (Edo K Ti oi Moyn et uc }. tetile-Soult. re: let-Vil ’ 
pen Tounes Deshors. ouard). Rss Muiter (André En Le …. 
Bérange (André). Desjardins (Role rer AI! Ninine, Re 9 AevE ee. | Terre 
Ï ro +: Desson “ lt \ | end). M A Je naud (Paul) | rheetten. 
A Devinat fabrice Puy de-Dér Vérare (haute (abantt 
] \ud. Dezarnat 1e ‘ae Henri). SL Die, Rincent nur et 
Ï iez. Dhers 1e. . uste. Olmi res. Roclor: homas (F: 
; 5 |Laile ù , hor l 
- bini, allo (Yaci F 2 Orvoen Rollin (Louis) ti al ( 
, et. Aille Mg ine). ns onggeron Palewski Roques. )- Le aud (Jean-Louis 
Bdsuit (Georges) Dixmicr. sc. | LE Œmile- Pantaloni Roulon. louis (de) mu 
DHICTER Dominic | Louis), Doub Peno nu Rousseat OU : 
pur ét «sg [Mile Lamblin ‘s y Saïd Mona Friboulet 
Hiondi nice | L mer eg trou etit {Eugène- Ga m7 imed CI] eikh [Truffaut 
Bocquaux. Dra trellot. Lanier iJos ve. Claudius). het Vale 
Pocquet. cri ILapie Pie eph). Petit (Guy) Schauffler (C Valentino 
Boganda uforest | Lai rre-Oliv ier) Basses- Jr, bad ler (Charles Vée 10, 
Edouai Dupraz (Joan irellt, i M: %e Pyrénées cherer (Marc) 3). Vend 
Bot Bonnefous. le “rage rer ). ls me ns {Camille) | Pe. Germaine ‘ Schmidt (À be t 4 gars 
soie - Seine. is (José), | DA eyroles. Haute-Vien: rt}, lerneyras 
+ + . es à ess nt (Aug : Peytel Schmitt . en ba. (Emmanuel 
e Bosquier. Girond arceau), | Nord (Augustin), Aer Bas-Rt onto Le en 
jjuhev (dei ironde. s ls per j ms \in iatte 
Boulet a 8 Duquesne Le Bail. ne {André). Schmitt (Ren Villas 
Pour (Paul). Durroux PS + sit Manche on [viotett 
8 Dusseaulx Le Cout: + Ina Y. Schn o. Le lette (Mauric 
- Me M me Le | Leent du | repas AS er (R ee css 
\ deg <> 10 Elain. « a LR a eh (René). je Moselle (Robert), Due 

1x at_Vilai ip Crress Fra 1 - e )mbæuf. Schumai ‘ : 

D te — der à |Lefè re pre }, Seine Nord inn (Maurice) ee ber 

= r - OU de à | Pont: » ra. '[\ 
x Mayenne. oltereau, sis Es ege ndre. se | Yvon. 
Duel” N Faraud durite Mine Le ‘Max), Somme 

usse M: ur À ) PI . 
Br Fo , géné Farine (Phili Le Sciel D N'ont pa e 
Burtot. Farinez. ppe)- [Lescorat. s pris part au vol 
: Iron. ee (Edgar) Lespès. oie : 
Li "anaensten. TE Ligurnean de 
aillave . ÉliX. » Troque FT rUiS£O . 
Capde uns ie Fe (André). Pr hide Henri). Mez 
apitant onlupt- Liqu: . ame. Lamine Mezerna. 
Caron (René). ie °° 10 Liquard. Boukado Lanibi Pebaghi Nazi Boni 
Carte Le Fo roi Livry-Level Cond: " aribi nÉcists Oopa Pou: 
arter (Gilbert) : uvet. Loustau ïé D jat-Mahaman Lécrivain-< Oh 2 \vanaa 
noir ce . Frédéric-Dupont Louvel. ! erdour. si D D er Marmado 
artier (Marcel) Frédet (Maurice Lucas Martine Sano, he Lambert u. 

Drôme , Froment )- Charle . : enghor. e 
Castellani. Furaud.. Mabr s Lussy. 
be à Gabelle — pt rl 
>atric G vs v? ; 

Cars Maibrant. Ne peuven 

Carol (Jean). se vi Wañer. t prendre part à 

quiet #e Marcel! u . 
Aa Galy-Gasparro + ose ap MM. Rabem: vote : 
Chaban-Delmas Garavel. ” sage nier. mananjara, Raseti 

rate | Garet. = 4 Mode y à, Ravoahangy et Ré 
a (Jean). Gau M 3 gps écy (de). 
gr» oi sr Martel + 

harpin. av (F : ? ou . 

D — À si cie Fe Excusés ou absents par 

has à ax £ ass < 

CHEN. ue)gre (de) Haute-Merne MM. Chevigné ( congé : 
Chaze . Gernez. j Maurel'et arne. STE (de), Masecio (à 

Chevali Gervoiino Maufice ET ur farcel) et Ri 

ler (Fernand), Giacobbi. tt etsche. l) et Rigal (Eugène). 
Chevaller (Jac 0din. * Mayer DanielY. $ 
É lger ques}, ou René Me St de. ARE" 

le  UWOSS > Le 1 

evaller (Louis), !U . Constantine pris part au vote: 
ce nd  UOU:L. (Félix) Mazel .. M. Edo €: 
hevallier (P | Gourdon : Mazier M. Robe uard Herriot 

Loiret ierre), (ozard Gi Mucne: . 1bert Prigent riot, président 
Christi Len (Gilles. zuez (Pierre- , qui présidai nt de l'Assemblé 
de ee QG eu M Fernand) milslrqe nblée national 
eme \ Î ; . nale 
Clost nceau (Michel) { Guérin (Maurice) eck, Les , 
‘0Stermann Rhône Médec. es nom 
CofRa ; * Guesdon. Mehaigns ibres annoncés en sé 
Su LGuibert. + des \ séance avaient été de: 
onnier. Guillant (And Mendès-F N Ue 

ste-Fioret (Alfred Guille. re. aber de Nombre des votants 
c aute-Garonne. }, tGuillou (Louis} Mercier à €). Majorité absolue IS... pessse 
Le“ 8 (Paul). Finistère. Le çois} eg hf soiue.,..., PPT TTI TL. CERTELESIRIEEEEEST m4 

rault. Guitton. : Métayer. ne Pour l'adoption vonesennnsnsreseses 298 
uyomard. Jean Meunie Contre réside 2 
indre-et T7, En TE aides 100 
-Lwire. Mai PETITE TIIT Ai! 
Mais, après véri 
mément à A. rification * 
la liste de scruli ces nombres 
‘rulin ci-dessus. | ont été reclifié 
s confor- 


Coudra 
Couran 





Guycn (Jean- 
Ray- 
mond), Gironde. 


Michaud ! - 
na 











6-6 + 
» 








ASSEMBLEE NATIONALE — 5 


SEANCE DU 4 


JANVIER 


1050 





Sur le sous-anmu nue 
4 l'article 1 
{rartail 
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SCRUTIN (N° 2142) 


"1 T 1 l'amendeint 1 


les 


sur 


anir } i Er 


' P ojel 
S { 


(Résultat du pointage.) 


At 

Allot. 

Allonneau, 

Apithy 

Aragon {4°}: 

Archidice 

Mille Archimi 

Arnal 

Arthaud 

Astierde La VI£ 

AUutrame, 

Aubon 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Ha5iou 

Pallanger (Mobcrt, 
Seine-ct-Oise. 

Larel 

Barthélémy, 

Partolini. 

Mme Bastide (Penise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Béranger (André). 

Berger 

PBesset 

Bianchin!, 

htlat 

Billoux, 

Pinot. 

iscariet. 

Bi:501, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonnet 

Bonte {Florimond). 
'Orra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mie Madeleine B 

Lrillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera 

Cerclier. 

Cermoiacc£, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme charbonnel. 

Charlot Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 





Loegniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Costes {Alfred}, Sci 

Pierre Cot 

Coutiba!y Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain, 

Daruas, 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Legrond. 

Deixonne 

Denis ,Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard) 

Ds:50n 

Diallo {(Yacine). 

Djermnad. 

Mme Doutcau. 

Doutrellot. 

Draven 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Se'ne 
et-Oise. 

Dufour. 

Duras (Joseph) 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dulard 

Mme Duvernôis. 

Evrard 

Fajon (Elienne;. 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

(sarcia 

rautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 


GOULE : 
Gouin (Fé:ix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
CLreffier. 

Grenier (Fernand). 


t du \] Dei inat 


conventions rolleéctives 


{ garanti 


professionnt 


\Gresa ‘Jacques). 

[Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lntérieure. 

Mrae Guüutrin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille 

Guillon ‘Jean), 
et-Loire. 

Guissou ‘[lenri), 

Guitton 

Guyon Jean fay- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

{flamaæn: Dior. 

llarnon Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Bertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

{fugonnicr. 

ffussel 

Jaquet 

Joinville :Allred 
Malleret). 

louve (Céraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie). 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalier. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Mme ,Le Jeune (Ié- 
lèné), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 


fndre- 


Llante. 


Loustau. 

Lozeray 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou kenate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine 

Marty (André). 








Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet 

Mayer ibaniel}, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

André Mercier, 

Métayer. 

Meunier {Pierre), Côle- 
d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

iokhtari 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël 'Marcec!}, Aube. 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 


l'inistère. 


Oise. 


MA. 
Abclin. 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz, 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoslat. 
Aumeran, 
Babet Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Mu ne-et-Lotre 
Barbier 
#adoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Paul Bastid, 


Baudry d'Asson (de). 


Bayiet 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bichet 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnetous: 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret (flenri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier. {ile 
et-Vilaine 

Bouvier-O’Cottereau 
Mayenne 

Brusset (Max). 
ruyneel. 








Faumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mine Péri 

léron (Yves), 

Fetit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Philip (André). 
biorra ; 


Pirot 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourmadère, 
lourtalei. 
Pourxet 
Mlle Prevert,. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Pabaté, 
Ratier 
Ramadier, 
Ramette. 
iceb 
tegaudie, 
Renard 
Mme Reyraud, 
Ricou. 
Riga! ‘’Albert), 
Rincent. 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenbiatt, 
oucante (Gabriel}, 


Gard. 


Loiret 


Ont voté contre : 


ur'ot 

Buron. 

Cadi (Abdcikader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilhert), 
Seme-et-Oise, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol 

Chaban-Delmas 

Chaman. 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Aïger, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Colin 
Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delfos du nRau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
De.ahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joscnh! 
Denis (André,, 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnau!ds * 
Dhers 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 


(Jacques) 


(Pierre), 


(Miche!) 


Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lam! 

Savard 

Mme Schell. 

Schmitt {Rer 
Manche. 

Senghor, 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dai 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thorez (Maurice: 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vie 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras 

Very (Emmanuel), 

Pierre Vulon. 

Wagner, 

|Zunino., 


Æ\ 
f 





Dominjon, 
Douala. 

Duforest 

Dupraz (Joannès),. 
Mlie Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farine iPhilippek 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garave!, 

Garet, 

Gen 

G-vini 

Gay {Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

|Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

(Guillou (Louis), ” 
Finistère, 

Fe gi 
Halbout. 

fHenault. 

Horma Ould Babana, 

{lugues ‘Emile, 
Alpes-Maritimes. 

{lugues (Joseph- 
André), Seine, 
ulin. 
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s eurèes. Mercier (André-Fran Reynaud (Paul). 
gutin-Desgre çois). Deux-Sèvres Ribeyre (Paul). 
qu! Jean Meurier, Indre. Rxlore ; 
a Moreau. et Loire. (Rollin (Louis). 
jus mot. Michaud (Louis), (Roques 

Vendée |{Roulon 
Joun Moch (Jules) Rousseau. 
Jue (: MOIS FA {Saïd Mohamed Cheikh 
Jules Jul ien, Rhône. Moisan. [Sa 
Juiy Monin | hat 
+73 Monjaret. Era 
Les rosce he Gil jSchauffler (Charles). 
$ nt "7 [Scherer (Marc) 
(Henri Monteil (André), Er : 
ep À né à Finistère si h “pe Robert), 
x e Ansat /Bavre aule-Vienne. 
Laile D msi ISchmitt (Albert), Bas 
Lambert ‘Emile- Montillot | Rhin 
Louis), Doubs. Eure, + es  ISchneiter 
Mie Lambhn. La sé We). Schuman cobert, 
Laniel (Joseph). ris | ue 
Laurelli Fist x : ségelle. 
urens (Camille), 1 mac (de). [Serre 
+ ë à [EN ! {An 
& + Muller (André) Eté “a 
1 5 il A1 UY- 
Lerèvre-Pontalis ' ÈS iré), Puy-de | 
Lejeune ‘'Max), Somme Olmi | [Simonnet. 
Le scie _—— Orvoen [Smai LD 
Lesc ’antaloni Entorses 
l ñ neau De ni. [Soi 1rrbe Lu 
L Petit Eucène- Tail'ade 
Luc: ï. té: Xe JTeitgen (Henri) 
Chaudius). | Gironde 
Les ouin. Petit (Guy), Basses. ton Pierre). Ill 
1 ; Pvrénées > ; 
Marcellin » Mme Germaine Lee Ésth +7 
Marc-Sangnier. Pevroles. le mn, 
Marie André). Pevtel Th Pan 
Marin * nas Pflimlin [inst 
Maroseul ierre-Grouês. | M 1gè 
Martel ‘Louis). rh ouëê EN sui 1s (Eugène) 
Heruness Pineau ITLaud (Jean-Louis). 
Masson (Jean). Haute pleven René). lrine 
Ti ng UY (dk }. 
Marne Poimbœuf Toublan 
Maurice-Petsche. Mme Poinso-Chapuis [Tri JU et. 
Mauroux Pourtier Truffaut. 
Rent Mayer, Queuille. Valay. 
Constäntine. GQuilici Viard. 
Mazel Ramarony. Le 
Meck Ramonet | Villard 
Médecin. Raulin-Laboureur (de) |Viollette (Maurice) 
Mehaignerie. Raymond-Laurent, A uillaume. 
Mekki Reille-Soult. Wasmer 
Mendès-France. Rencurel Mlle Weber. 
Menthon (de). Tony Kévillon. Yvon. 





Se sont abstenus volontairement : 





MM. Krieger (Alfred). {Nisse. 
Bayrou. Kuehn (René). |Palewski 
Bouxom. Lesendre. {Schumann 
Capitant (René). Lespès Nord 
Castellani Liquard. Terrenoire 
Clostermann, Livry-Level. Theetten 
Dusseaux. Malbrant. Vendroux. 
Furaud Michelet. | Wolff 
kauffmann. Mondon. | 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Khider. Mezerna 
Poukadoum. Lamine Debaghine. Oopa Pou 
Derdour. Lécrivain-Servoz. Î 

Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Räbemananjara, Raseta, Ravoahangy el Récy (de 


MM. Ch 


Re. Edouard 


evigné 


Excusés ou -absents par congé : 


(de), Naëgelen (Marcel) 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de VAssemblée n 


. Robert Prigent, qui présidait la séance. 


(Maurice) 


et Rigal (Eugène) 


ationale, et 





+0 





La ‘ i imenden 
1 l’articl 1‘ . alinéa 
tr i I & 
Noir 1es 
\! 
P« ] 
L'A 
MM 
Airoli 
AkU 
Alliot 
A!10 1 1 
Apithy 
Aragon (d’). 
Archidice 
Mile Archimède 
Arngäl 
rthaud 
Astier de La Vigerie (d”}, 
Aubame 
Aubaïi 
AUDrYy 
Audeguil, 
Auguet 


Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 
3artolini 


Mme Bastide (Denise}, 


Loire. 
Baurens. 
Bèche 
Benoist 
Béranger 

3er gel 
Besset. 
b: anch ni. 


{Charles}. 
(André), 


£inot 


Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte (F1 
Borra. 
Bouhey 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brauit. 


orimond). 


(Jean), 


Mme Madajeine Braun, 


Brillouet. 
Uachin Marcel). 
Ca.as 
Camphin 
Cance 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
à AS 4 nova, 
Cas ra 
Ce speli lt 
Lerime, acce. 
Césaire 
Chambeiron., 
Charmbrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Cilerne. 
Mme Claeys 
Coffin 
Cogniot. 
Coset-Mahaman. 
Cordonmer 


Costes (Alfred), Seine, 


SCRUTIN (N° 2143) 


UM Gazsier à l'ame 
M v, du projet sur les ci 
di { lit ie 
«. 
. . ... 
A! 
. .... 
. . . 


Ont vote pour : 


| Pierre Cot 
| Cou libalty Ouezzin. 
Cristofol. 


CUruizat, 
Dagain. 

Datnas 

Därou 

Mme Darras 
Da:sonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre 

Mme Degrond, 
Deisonne. 

Denis Alphonse), 


Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Diallo {:Yaci 
Djemad 
Mine Douteau 
Doutreltot. 
Draveny. 
Dreytus-Schmidt 


ne). 


Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
Seine et Uise. 

Dufour 

Dumas (Joseph), 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat Gérard). 
Marc Dupuy, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dotard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Fayet 
Félix-lchicaya, 
Fievez 

Mme François, 
Froment, 

Mme Galicier 
Garaudy. 
Gare là, 
Gautier. 
Gazier 
Gen: st. 
üernez. 
Ginestet, 
Mme Gil 
Gil )VOTIL, 


10!lin 





_ Indre-et-Loire. 
"Guissou (flenri;. 


Gironde, 


GOozard (Gilles), 
Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacquesi 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucle) 
seine-Inféricure. | 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean). 


M ln nal 
l tires 
à jé. 
604 
. 303 
re me 
316 
Guitton 
GUVOTr) 11 Rax- 
| 1 l\, inronde 
[uuyol vmond), 
Le [l i Dur 
[tiamon :Marcel) 
[tie le 
[Mm li 1. 
Houphouet-Boigny 
lue 
| H i 
ljaquet 
liosnville (Alfred 
| Mallere! 
[Joux Géraud) 


lan (Gaston), 

Ua: Iles Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Fee q 10-U ando, 

{1 t 

Bouc h es-d -Rhône. 
Mme Larnb- rt Marie}, 

Finistère 
|Lamine-Guèye, 
|Lainps 





'Lapie Pierre-Olivier), 

|Lareppe, 

LariDi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

|Lavergne. 


[Le Bail 

ILecœur. 

ÎLe Coutaller. 

Le *enhardt Francis 2). 

|A _ LeJeune{Hélene), 
‘ôtes-du-Nord 

| “me empereur. 

| Lenormand 

{Lepervanrhe ‘der 


ILe Troquer (André), 
| Les | 

{L'Huillier (Waldeck}. 
! Lisette 

|Liant 

| Loustau 


| 
Lozeray. 


Charles Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
|Marmbha Sano. 
Mancea l, 


| 
|Martine 
Marty (André). 





l selne-iniI 
|Michei 
Mido, 
|Minjoz. 
|Mokhtari. 
Mollet (GUv). 
|Monlagnier, 
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Môquet, Pouyet. Schmitt (René). Laurens (Camille), Mont. Schaf. 
Mora Prigent (Tanguy), | Manche. Cantal. Monteil (André), Sschaufler (Char! 
Morand, Finistère. Senghor. Lecourt. Finistère, Scherer (Marc). 
Mouton. Pronteau Servin. Mme Lelebvre (Fran- | Montel (Pierre). Schmidt (Robert) 
Mud:y Prot. | Signor. cine), Seine, Montillot. Haute-Vienne, 
Musitneaux, Mine Rabaté. | Silvandre. Letèvre-Pontalis. Morice, Schmitt (Albert 
Mine Nautré. Rabier {Sion Legende. | Moro-Giaflerri (de). Bas-Rhin. : 
No bopi Ramadier. |Sissoko (Fily-Dabo). Lejeure (Max), Somme. | Mouchet. ; Schneiter 
Mine Nedelec, KRametie. [Mme Sportisse. Le Sciellour. Moussu. Schuman (Robert) 
Ninine Reeb |Thamier. Lescorat. Moustier (de). Moselle Tnt 
Noël (Marcel), Aube | Regaudie. |Thorez (Maurice). Lespés. Moynet. Schumann (Maur 
Noguèëres Renard {Thuillier. Letourneau. Mutter {André). Nord. ue 
Ouedriczo Munadou. | Mme Reyraud. {Tillon (Charles), Liquard. Nisse. cévell % 
Patinaud. Ricou, [Touchard. Livrv-Level. Noël (André), S Lu 
Paut Gabriel}, | Rigat (Albert), Loiret | Toujas. Louvel. Puy-de-Dôme. D. 
Finistère. | Rincent. | Tourne. Olmr Sesmaisons (de). 
l'htos Esp e Lucas. Siefridt 
Paurmier | Rive. |Tourtaud Macouin Orvoen. Sigrist 
Perdon (Wilaire). Mme Roca. Tricar! Malbrant. Palewski. San 





Mme Péri | Rochet (Waldeck)}. |Mme Vaillant-Coutu- Mallez Pantaloni. Le vu 

Péron (Yves). | Rosenblatt. | rier. Marcellin. Penoy. Frret 

Petit (Albert), Seine. | Roucaute (Gabrie}}, | Valentino. Marc-Sangnier. Petit ‘(Eugène- 20 sg 

Peyrat | Gard | drag dhèrie :ARGrE) Claudius). Lette 

’hilip An ’ Roucante {Roger), | Vée - 2 * ve doi UV | Taillade 

Philip :André) | Roucaute (Roger) é Marin (Louis). RE +0 ITeitgen (Henrl), 


Pierrard Ardèche | Vergès Re ni 
Pirot tuile [Mine Vermeersch. Maroselli Mme Germaine Gironde. 


Poirot Maurice). {Mille Roumean [Very (Emmanuel). ai 18, gt Pevroles. | Teitgen (Pierre), 

Poulain | Saravane Lambert |Pierre Villon, Masson Jean) Peytei | [lle-»t Vilaine. 

Pourmadère, | Savard Wagner. dodis-Barné Pflinlin Temple 

Pourtalet Mme Srhell |Zunino, ’ robes Pierre-Grouês. l'erpend 
Maurice-Pelscne. Pinav Terrenoire. 
Maurouux. Pineau { Theetten. 

René Mayer, Rieven (René). | Thibault. 

Ont voté contre : Constantine. Poimbœut. | Thiriet 

Mazei. Mme  Poinso-Chapuis | Thomas (Eugène). 

. Fi Meck l'ourtier. | l'horal 

MM ‘astellani, rine (Philippe). Médecin. Queuille. [Tinaud (Jean-Louis). 

Ahelin atoire |Farinez. Mebaignerie, Quilici Tinguy (de). 

Amiot Octave). atrice. : | Mekki tamarony. Toublanc. 

André Pierre), aveux (Jean). d Mendès-France, Ratuonet Friboulet, 

Antier D UEX. Menthon (de). Raulin-Laboureur (de).! Truffaut. 

Anx onnaz. haban-Delmas. À : Mercier (André-Fran | j{ivmond-Laurent. Valay. 

Asseray “hamant. |Fonlut-Esperaber. çois), Deux-Sèvres. Reille-Souit. Vendroux. 

Auzarde. harpentier, Forcinal Jean Meunier, *encurel Verneyras. 

Aujoulat. Charpir Fouyet Indre-et-Loire. Tony Révillon Viard 

Autneran :hassaing. |Frédéric-Dupont. Michaud (Louis), Reynaud {Paul). Viatte. 

Babet (Raphaël). ‘hasteljain. |Frédet (Maurice). Vendée. Ribeyre (Paul). Villard 

Bachelet. DR Michelet Roclore Viollette (Maurke). 

baron hevalier (Fernand), uabelle. Mitterrand Rollin (Louis). Vuillaume. 

Badie Me"! Gaborit, Moch ‘Jules). Roques. Wasmer, 

Barangé Charles), |Chevatlier (Jarques), |uaillard. Moisan. Roulon. Mlle Weber. 

Maine-et-Loire. Alger. C |uallet Mondon. Rousseau Wolf, 
Barbier hevallier (Louis), Galy-GaSparrou, Monin Saïd Mohamed Cheikh | Yvon. 
Bardoux ‘Jacques). Indre jsar ivel. Monjaret, Sauder. Î 
r hevallier (Pierre), |uaret, 

Loiret. | Gau 
hristiaens | 3avini ; 
Jemenceau (Michel) [Gay (Francisque). N'ont pas pris part au vote : 
lostermann, |ueolfre (de), 
lin tuervolino, 
oste-Floret (Alfred), |Giacobbi, 

Jlaute-Garonne. Godin 
"oste-f loret (Paul), WOTSE. 

Hérault. es 
Ben Aly Chérif. Coudrav. PIN AUX, 
Ren-hennoul. Courant. oérin [Meurice}, Ne peuvent prendre part au vote : 
Béné Mouri e). Cuus!on. Khône, e pe ven Pp pa H 


Benlaieb. Crouzier. auilbert 
ken founes. Daladier ‘Fdouard). Guillant (André). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Rergasse. David (Jean-Paul), auillou (Louis), * 
ergeret. seine-el-Oise, Finistère. 
Bessac Defos du Rau., auyomard, 
Bétolaud. Degoutte. ‘Hialbout. Excusés ou absents par congé : 
Beugniez. Delachenal, Henaul! c 
Bichet Delahoutre. Horma Ould Babana. 
Bidault (Georges). Delbos ;Yvon). uugues (Emte). MM. Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Rigal (Eugène). 
Delcos Alpes-Maritimes. > 
Denais Joseph}, Huzues (Joseph- 
Denis {André}, André), seine. 
Dordogne. ulin. N'ont pas pris part au vote : 
pe j ; Deshors iutin-Desgrèes. 
‘douart on éIolIs, sin" Ihre 
tp Hosquier. — à IR M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Boules (Paul). Devinai. Jean-Moreau. M. Robert Prigent, qui présidait la séance, 
Bour Dezarnaulds, jeanmot, ne 
bouret (flenri). Dhers soubert, 
Bourgès-Maunoury. Mlle Dienesch. Juglas 
Xavier Bouvier, Dixmier |Jules-Julien, Rhône. Byx re ru À 
ile-et-Vilaine, Dorminjon. [July Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bouvier O'Cottersau, | Douala Kanffmann. 
\Mauvenne Duforest IKir 
Boum Dupraz (Joannès). iKkrieger (Alfred). 
Brusset (Max). Mile Dupuis (José) Kuebhn (René). soso et dont end ess nes 
Bruvneel. seine. Labrosse. , 
Bur'ot Dupuy Marceau), | Lacaze ‘Henri). Pour l'adoplion...........sssssee 
Buron Gironde. Lacoste Contre PR TPE ET 
Cadi (Abdelkader). Dusseauix. . |Lalle. “1 
Caittavet Duveau. Lambert ‘Emile- 2 : 
Capitant (René). Elain. Louis). Doubs. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Caron. Errecart, Mlle Lamblin. mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
Cartier {Gilbert}, Fabre. Laniel Josepa]. Fe 
Se'ne-et-0ijse, Fagon (Yves). Laurelli. arrénié 








Oopa Ponvanan. 
{Mile Prevert. 


Boukadoum. | Lamine Debaghine. 
Derdour. Lécrivain-servoz. 


MM | Khider [Mezerna, 
| 
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Sur le 


sous-amendement de M. 
M. Derinat à l'article 4°", alinéa 31 y, du projet sur les cor 


SCRUTIN (N° 2144) 


Patinaud 


à l'amendement de 


ventions 


collectives de travail. (Avis conforme de la commission indispen- 


sable). 


Nombre 


Mujorité absolue... 


Pour J’adoplion....s.eossooccvess 


Contre 


des votants... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 


Mile Archimède. 
Arthaud. DR 
Astierae La Vigerie (d”). 


Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 

Parel. 


Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Jerger,. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Brau 
rillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castlera. 
Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. : 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
faute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 





Ont voté pour : 


Duvernois. 
(Etienne). 


Mme 
Fajon 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefficr. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre: 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Mallerel}. 


Diori. 


du: 

Julian ‘Gaston), 
Iautes-Alpes 

Kriege]-Valrimont. 

Lambert (Lucien 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampes 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hélène 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck) 

Lisetle. 

Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier (Oise) 
Meunier ‘Pierre), 
fl'âte-d'Or. 


nn mme 


unes 


(Lucie), 


? 
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Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhltari. 

Monlagnier. 

Méquet. 

Mora. 


Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel). Aube. 

Patinaud 

Paui {Gabriel}, 
tère 

fumier. 


Perdon {Ililaire). 


Finis- 





Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


[Peyral. 
Pierrard, 
Pirot. 
|[Poumadère, 
|Pourtalet. 
Pouyet. 

Pronleau. 

Prot. 

[Mme Rabaté. 
|Ramette. 

(Renard. 

{Mme Reyraud. 

|Riga! (Aibert), Loiret. 





Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 


(Roger), 


Ruffe 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 


Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard,. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 








MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 


AS<eray. 

Aubarmme, 

Auban. 

AUDrY. 

sudeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Babet (Raphaël), 

Bac helet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bay {. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétol:ud. 

eugniez. 

Bianchini. 

Biche. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocq let. 


Bogarnda 


cn 


Edouard Bonnefous 
jonnet 

Borra 

Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 


ourgès-Mauneury. 

Xai 1er Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abde'kader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Cayal 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Chariat (Jean). 





Ont voté contre : 


Charp?ntier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautan. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand) 
AIger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevaltier (Pierre), 

Christiaens 
Cimenceau 
Clostermann. 
Col 
{ 
( 


: (Michel) 
tin 
.ondat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 


laute-Garonne. 


Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (I ouard 

Damas 

D LUU 

David (Jean-Paul) 
NI ir [I Lit 

David Ma , 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 


Dezoutte 

Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenal, 


Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcoz 


Denais (Joseph). 
Renis (A lré), 


D e. 
Depreux (Edouard), 
De hors 

Desjardins 

Desson 


Dom n 

Douala 

Do rt 1 ot 

Draveny 

hi for 

Dum (Joseph) 

Dupraz Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
SeII ; 

Dupu M u}; 
Gironde 


Duquesne. 


Dusseauix. 


Faraud 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinat. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gäborit 

Gaillard, 


{ Alfred), | 


Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

UAY 
Gazier 
Geottre 
Gernez 
Gtervolino. 
Giacobbi 
Godin 
Gorse 


nl 
Uuosset 


Gouin (Félix). 

( iruon 

Gozard (Gilles) 
Grimaud 
(Maurice), 


Rhône 


:llesqon 

suilbert 

iuillant (André). 
le. cs 


ssou (Henri). 


1 





Yon ar 1. 





l Jean- 
Rav l), Gironda 
Ha ] 
Il 
Henneguelle 


Horma Ould Babana, 


us s (Emile), 
Al} Maritimes 
Hu es (J epn 
Il oCilit 
Hulin 
Husse 
Hutin-D2sgrèes 
lhuel 
Jacquinot. 
Ja 1 
le Moreau 
Jeanmot. 
Joubert 
lo e Géraud). 
co 
iules-Julien, Rhône. 
iU 
n {tt 1 
Kit 
KI ( fred) 
Kuel (René). 
L ep 
LA (Uenri) 
L 
Lan inda 
Lan (Emile 
LA boubs 
Mlle | biin 
Lai ‘Uéve. 
Lane! (Joseph). 
Lane (Pierre-Olivierÿ 
LariDi 
LaurcEnh, 
Laurens (Camille), 
Ci ntal 
Laur2nt (Augustin), 
Nord 
Le Ba 
Leco 
L2 ler 
Leenhardt (Francis) 
Mme Le (E 
Ï ncine}), Seine 
nf Pontalis 
Legenar2 
Lejeune (Max) Sommes 
Mme Lempereur. 
Le Scie ir 
Lescorat 
Lespès 
Letournoanu 
La Troquer (André). 
Levindrey 


Liquard 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas 

(Puries Lussy. 








Mabrut, 
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Macouin. 
Mailbrant 
Mallez 
Marnba Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (L ouis). 
Mar sÉ lt 
Martel (Louis). 
Martine 
Marbuneau 
Masson (Jean), 
Marne 
Maur ‘Let. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
M Daniel), Seine 
René Mayer 
Constantine, 
Maui i 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fe LEE and). 
Meck 
Méucun 
M? haignerie. 
Mekki 
Merxi s-France. 
Menthon (de). 
Mruier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Métaver. 
Jean Meunier, Indr3- 
et-Loire. 
Mic h il À eu ouis}, 


Haute- 


rand 
Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
nonn 
Mo nin. 


Muro-Giaferri (de), 

Moucbet, 

Moussu. 

Muustier (dej. 

Moynet. 

ee André). 
Naz: Boni 4 


Ninine, 


Nisse 
Noë' 
Dôme. 
Noguères. 

Olni 
Orvoen 
Oucdraogo 
Pa.ewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy), 
Pyrénées 
Mraoe Germaine 
Pevroles, 
Peyte. 
Pthimihn. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pineau 
Pleven ;René), 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Pr ee (Tanguy) 
FE LS tê re, 
Que uil le 
Quiiici 
Rabi er 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel 
Tony Révi!llon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou 
Rincent. 
Roclore. 
Roilin (Louis), 
Roques 
Roulon. 
Rousseau 


Mamadou. 


Basses- 


Saravane Lambert. 
Sauder 
Schaff 





Schauffler (Charles). 


(André), Puy-e- 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute- Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
, Nord. 

lle. 

Son. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Sietrid À 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

"ion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaf: 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 

Phoeà vd ilaine. 
em 

Ter os. 

Led dr 20 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral! 

Tnaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Boukadcum, 
Derdour. 


er : Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, 


Rase!a, R: avoahangy 


et Réçy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


{. Chevigné (de), 


Naeg 


‘elen (Marcel) et Rigal (Eug 


ène), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


M. liobert Prigent, qui 


Le: nombres annoncés 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, aprè à 


Herriot, 


votants.,. 


absolue......scovopossosssesssoscess.se Jui 


l'ade 


vérification. 


président de 
présidait la séance. 


s en séance 


ption. 


ces nombres 


mérnent à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


CREER IRLELELELLLE) 


ont été rectifiés 


nationale, et 


avaient été de 


601 


ss... 


182 
419 


confor- 





+ 





Sur l'amendement de 
projet sur les 


établi sur la base de 


Normabre 

Majorité 
Pour 
Contre 


L'Assemblée national 


MM. 

Airoïldi. 

Alliot. 

Mlle Archimèds. 

Arthaua. 

sstierde La Vigerie (d'). 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare, 

Barthélémy. 

Bartolin: r 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Biloux. 

Biscariet, 

B1550, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimgnd). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin ‘Marce!}, 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier ;: Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de. 

Mme Charbonnel. 

Chau:<on. 

Cherrier. 

titerne 

Mme Claeys. 

Cogniot : 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristafol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


des vo! 
absolue, 





SCRUTIN (N° 2145) 


M, Patinaud à l'article 1%, 
conventions coUectives de travail. 
40 heures 


la semaine de 


l'AdOPÜUON. s.ssoossopessecss2 


CRRRERERENEETEL IEEE EREREEX) 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernots. 
Fajon (Etienne), 


t 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Me François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier 

Grenier (Fernand), 

Gresa ‘Jacques. 

Gros 

Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon Jean), 
indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond). 
seine 

Hamani Diori. 

Harnon Marcel]. 

Mme Hertzog- -Lachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Juge 

duiian ,Gasion}, 
Hautes-Alpes 

Kriege: Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Horiches-du-Rhôpne. 


Wime Lambert (Marie;, 


Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune(fiélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche de) 
L'Huillier {Waideck). 
Lisette. 
Liante 
Lozeray. 
Martlocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marts André). 
Masson (Aibert), 
Loire 
Matol. 
André Mercier, Oise. 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Amiot 
André 
Antier 
AnxiCnnaz, 


(Octave). 
Pierre), 





alinéa 3% + 
(Minim ur 
+) 


597 
299 


182 
415 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche. 

Midol. 

Moknhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand: 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël 'Marcel), Aub 

Patinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mrae Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renar& 

Mme Reyraud. 
Rigal- (Albert), Loiret 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck}, 
Rosenblatt 

NE "#6 (Gabriel), 


Sein& 


ar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

= db 

Sig 

Mme *sportisse, 

Thamier 

Thorez :Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Dee 

Trica 

Mme Faitrant. 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


ithy. 
pd (d’). 
Archidice. 
Arnal, 








ube, 


Loiret 


ne, 














ASS] 


MBLEE 





porangé (Charles), 


“‘\jaine-et-Loire. 
Narhier 

Dirdoux (Jacques). 
f hi 


; Bastid 
} ; Dati, 
Baudry d’ASson (de) 
B2 rens, 
paylet 
Bayrou 
vavior 
juiel 
pècne 
D Le 
DéZ0 
Ben A1y Chérii, 


Benchennout 


Béné Maurice) 
1eb. 

D EF dré), 

Bergasse. 

Bergeret 

Bessac. 


Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
BicheL. 
Bidault 
Bières. 
B He 
Biondi 
Jlocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
julet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaine. 
Bouvier - 0’ Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Prusset (Max), 
Bruyneel, 
pes 
Bur 
Cedi Abdelkader), 
Caillavet, 
Capdevil!e. 
Capltant ,René). 


(Georges). 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 

Uhamant. 

Charlot tJean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastelain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens 
C'emenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 


(Miche!) 





Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret fAlfred), 
Haute-Garon ine 
Coste-Floret (Paul), 
Hérau!t, 
Coudray. 
Couston,. 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 
Davié {Marcel}, 
Landes 
Defferre 
Defos du Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond 
Deixonne 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos Yvon), 
Delcos 
Denaäis (J0senh} 


(Edouard). 


Denis is André) 





Devem 

Det 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo !Yacine)!, 

Mlle Die: 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (J95eph). 

Diueex (Joannès}, 

Mlle Dupuis (José). 
se ine. 

Dupuy (Marceau) 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves, 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

(Edgar). 


perh 


Ed 
(Philippe 


Frédérie-Dupont. 
Frédet {Maurice}. 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 


Gav {Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

GiacobDDi, 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin :Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin Maurice), 
__ 

Guridon. 


suittor 1 
omard 


(Guyon 


5 
ju iUissou 
le 


a Ouf 


Hugues ‘Emil 


1 - : t 4 
| Lambert 
1 Louis) 
Lam blin 


l 

Le 

Le Coutaller. 

Lee ahardt (F 

Mn:e Lefebvre 
eme}, Seine. 

Letè 2. 

| Legen: re 

iLejeun 


Le Sciettou 
Lescoral 
Lespès 
|Letournean 
iLo Troquer 
|Levin ire À 
[Er jard. 
Livry-Level, 
|Loustau. 
Louvel 
{Luc A5. 
iCharles Lu 
| Mabrut. 
| Macouin 
|Ma4'brant. 
iMallez 
|MAMLA Sano. 
{Marcellin 
|[\are-Sang 
iMarie ) 
IMarin ‘Louis). 
Marosellh. 
|Mariet Louis), 
Martine 
Martineau 
IMasson ur 
tHaute-Marn 
Éoreta 
Maurice-Petsc 
|M3äuroux 
|Mayer 
iRené Mayer, 
Corstantine. 
iNaze. 
Mazier 
IMazuez 
| Fernand). 
iAfack. 





Guêèye. 


nier, 
André}, 


Dante). 


NATIONALE 


PE 


(Ienri), 


>), 


| Alpes -Ma irit times 


(Emile 
Doubs, 


apte Pierre-Olivier). 
| Laribi. 
{Laure!!i 
Aure (Camille) 
Cantal. 
Laurent {AUS rusti in}, 


ranci 3). 


‘Fran- 


3- Pontalis, 


eiMax). Somme, 
Mme L Er 


(André}, 


pe, 


Seine. 





SEANCF M Î 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon de), 


Mercier (André-Fran- Pneus 
çois), Deux-Sèvres Pleven (René) 
Mélaver. Poimbœutf 
Jean Meunter Mme Poinso-Chspti 
Indre-et-Loire Poirot Maurice), 
Michaud {L Poulain 
Vendée Pourtier 
Michelet Mile Prévert 
Minjo Prigent (Tangtuv} 
Mitter | Finistèr« 
Moch Ju Queuille. 
Moisan, Quilict 
Moilet (Guy) Rabier 
Mondon. tamadier, 
Monin. Ramarony. 
Mcnjaret. Kamonet. 
Mont Rauiin-Laboureur 


Monteil (André) 
Finistère. 

Monte Pierre) 

Montill ot. 

Morice 

MG&o-Giafferri (de) 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier {de}. 

Moynet. 

M jiter (And 


Puy “je-DÔIne 


Olmi 


Penoy 

Petit {Eugèn 
Claudius) 

Petit {Guy}, 
Basces-Prrénées 

Mine Germ 
Pox 


)'05 


JAN\ à IX 


1950 





Peytel 

Pthmlin 

Philip (André). 
Pier! e Groués 





Ravmond-1 rent. 
Reeb 

Regaudie 
Roille-Soult 
[1 icurel 

Fony Rét illon. 
| Re: ud bars 


| Ribevre (Paul), 
| Ricc ou 


Rincent. 
toclore 

Rollin (Louis) 
Roques 
Roulon 
Rousseau 

said Moba nèl Ch 
Saravane ! 
Sander 

Schaif 
sechau‘ît 


Scherer (Mare). 
Schmidt 
Haute-Vienne. 
Schmitt 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 


ter. 





Schne 


tRôbert), 


{Aibert}, 





No 


N 


[Senghor 


{Schi man bert), 
Moselle, 
Schumann {Maur 


ISesmaisons (de). 


Siefridt 

Sicrist 
Silvandre 
Simonnot 

Sion 

Sissoko (Fily-D 
Sinail 

Solinh 
{Sourbet 
foiliade 


lerpend 
Yerrenaire, 
Fheetten. 
Fhibault 
Fhiviet 





[Thomas (E igène). 


}FThoral 


linaud (Jean-Loui 


linguy (de). 
Toubla 
{Triboulet, 
ITruffaut. 


Vée 
véndroux 
Vernevra 
Very (Emi 
Vitiard 





N'ont pas pris part au vote : 


Chevallier (Lou 
Indre 

Courant 

Derdgour 


nd}, Guillant {André}. 


Khider, 


{amine Deba 
Lécrivai 


|Mezerna 


Teitgen (I[lenri 
Feitgen (Pierre), 
Uie-et-Vilai 

Temple 


Jel). 


hin 
ghine. 


-Servoz 


Oopa Pout aa. 


serre, 
Vlard, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


M 
Be a foune 
Mi y squi 
uk + 
Chavala r (Ferns 
Aige! 
M H 


Excusés ou 


MW Chevin 


\f l  H 
ME. ] Priger 

LI 

ENT: 

Ma jori 

1? 
F 
Maui Dr« 
Nip a A liste 


| E- \ 
! f t ‘4 
i ‘ 
PRET Te h) 
IMORUO a Sata e cd nr Te 7 à 9 
MR pc Net PEN ENT PUIS 82 
it1 
é 1 il 
ue n 
_-—as - —— 


absents par conge : 








ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 4 JANVIER 


1950 





le rit nt de 
les 


les mois 


convenlions 


SCRUTIN (N° 2146) 


M. l'atinaud à l'article 
travail 


de 


collectin rs 


ée nationale n'a pas adopté. 


Mile Archimède. 

Arihaud 

Astier de La Vigerie (4). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise) 
loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarilet. 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 
ou!tavant 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Briilouet 

Cachin 

Calas 

Cam! nin. 

Ca! 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolarce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 
\111S<on 


(Charles). 


(Marcel). 


Ch 
Che 
Cit 


Mn 

Cogniot 

Costes ,Altr2d), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Oueszin 

Cristolol 

Croizat 

Mme Darras. 

ha<sonville 

Den:s 14:,hcnse). 
üaïte-Vierne. 

Djernad. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernots. 

Fajon (Etienne), 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galcier 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Hine-tet 

Mme sinolilin 

Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gosna! 

Goudoux. 

Gouge. » 

Greftier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie)! 
Seine- nférnieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
‘Seine 

Harmani 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 


Indre- 


Diori. 





Mallerel). 
Juge 
Julian (Gaston) 
Hautes-Alpes. 
Kriege-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. |! 
Mme Lambert (Marie), | 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 


L 





Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- | 
iène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huillier {Waldeck}). ! 
Lisette. 
Llante. 


ter, alinéa SH y, du 


(Minimum vital 


IMichaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Pau! {Gabriel}, Finis- 
tère. 
Paurmier 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit {Albert), Seine. 
Pevrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté, 
Ramelle. 
Renard. 
Mine Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca. 


Rochet {(Waldeck), 


R-senblatt, 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 

sa vard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tourhard, 

loujas. 


{Gabriel}, 


Roger), 


MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allonneau. 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
AnxXionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Archidice. 
Arnaäl 
Asseray. 
Aubume. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil 
Augarde. 
Aujoulat, 
AuIneran. 
Babet: (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). ! 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennoutf. 

Béné {Maurice}, 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Rétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. . 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bouiet (Paul). 

Bou”. 

Bouret ‘Henri). 

Bourpgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne,. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 


Ont voté contre : 


Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clo:termann 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
flaute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier {Earuard), 

Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul), 
seine-t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrerre. 

Defos du Kau. 

Degoutte 

Mme begrond 

Peixonne. 

Delachenal. 

Pelahoutr:. 

Delbos Yvon} 

Del 05 

Denais (s0ceph). 

Denis {Andre), Dor- 
dogne. 

Depreux ‘Edcuard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Dev my. 

Devinat 

Deza.naulds. 

Dhers 

Diailo (Yacine), 

Mile Vienesch. 

Dixtmier. 

Dominjn. 

Douai. 

Dog:riot 

Drav ay. 

Dufores:. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile wupyuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseauix. 

Duvoat, 

Elain. 

Erre art 

Evrard. 
Fabre 

Fagon 

Faraud, ! 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Felix 


(Yves). 


| 


Î 


| 
| 


Gallet, 
ualy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Uuavini 

Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geotire 
Gernez 
Gervolino. 
1iaCoDDL1 
Godin 


(de). 


:Gorse 


(103se1 

Gouin (Félix). 

isurdon, 

Gozard (üilles’, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

{uillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halboul. 

Henault, 

llenneguelle. 

Hormäa Ouid Babana, 

Hugues Emile), 
Aipes-Mariliines. 

Hugues {Josentr 
André), Seîne, 

Hulin 

Hussel 

flutin-Desgrèes. 

lhuel 

Jacquinot, 

Jaquet 

ÿjean-Moreau. 
Jéanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

hauffmann. 

kKir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniet (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribit 

taurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 


Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 


Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot Jean), 


Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Laire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Mme nouteat 

Dreytus-Scnmidt. 

Duclios ,;Jacqgves), 
Seine 

Duclos Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Duimet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dulard 


Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zuniuo. 
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…. Sangnier. Le: L Rhin. bert), Bas- scR 
jarie (André) 0en. Schmitt < , UTIN 
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belit ;E . nue }, . du ? | de travail. (I v, du 
neau SU ( Fugène- Schuinar L im vüual aat ! ation, apr 
n (Jean), Haute-|p gps Nes in fMaurice), Nombre des vot garanti.) près 
Marne etit (Guy Ségelle Maior LATIIS.. sus. 
Maurellet. Pyrénées’ Basses |enzhor OrRe aDsoines + ntrenrea nee u 
Maur “e-Petsche. Mme Germaine Serre. M ‘ ARANEFONRE se .. 
D Mauroux Pevroles. ‘16 Sesmais Pour l'adopit netshessucsse, 00 
Mayer (D EE Gi raisons (de) IapHeon.,. 
ne Br aniel)}. Seine Peytei Siefridt * Contre MAÉ 
a Mayer, Cons- Pfhimlin Sigrist PORTA ME .… 420 
antit )h ‘tu: ; Asembi! … 
: dre ne. Fri André}, De nbite nalionale ; 185 
Mazier “ès Grouès. U 1onnel. aan <, 
ce) Mazuez (Pi av ion. 
e), a Pineau Sissoko {Fily 
Meck bc 2 247 cle vga sun Fity-Dabo). ie 
Ai 1bœt ; Solinh: n 
4 aies : j Mme had th pren vote pour : 
). À D Poien rte nés [Failade. … MM. 
| Le oulain cs ITeilgen betin ‘ad 
ondès- in. gen (Hi pelin. Cadi Abdel 
, Me rod" Pourtier. , Gironde lenri), AKU. Caitla \bdelkader)} D 
ntnon (de). Mile Preve leitgen (Pi Alionne: PSS : ixmier. 
| Mercier (And ) revert. gen (Pierre A! eau. Laf4le ville Do 
1. çois) Pons Le-Fran- Prigent (Tanguy) _ et-Vilaine ). Ille: Amiot 10ctave) Ca pi! int À Do 
. - G à am ni . L Ent . + li Le { a! 
D métaver Sèvres. Finistère. ha rs (Pierre) Caron ené). pr 
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Ray- et Loire. ier, Indre- Ouilici £ Terrenoire. AnxIONNaz, Seine-{ re dt ct sit À 
nde, Michaud ‘(Loui Rabier. Theetten. rs Cartier :M perd ml ass st 
Vendée. s). Ratmadier. Thibault. Arena td”). Drôme RESVEIS \! “4 Z (joaanêès) 
Michelet. Ramaronvy Thiriet. Fr hidice. Castellani Mie Dupuis (J sé) 
| Minjoz Ramone » Thomas ‘Eurèr AÏNA, Catoire " seine. Loées à 
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: Moisan. : Reeh cpsanns linguv (de) 1-Louis). Asa Ca vol n). Duqnesns. 
J à 1] > . Al ; ut Durroux 
», ms (Guy). Regauaie. . L blanc. : il , Cerclier. none … 
fondon. Reille-Soult riboulet. A = guil. Chaban Delmas Duve aux 
en Reneurel. 5 eg rt AT Chamant Elan. 
on 8 jalav. jout Ch: # 
— me Révillon mt Auineïr it. C rarlot (Jean) Érrecart 
M + 5 “4 deg (Paui) vé entino. be Pr . Evrard. Pr 
mleil (André) tibevre (Paul) hui tr our harvin, e Fabre. 
Finistère. s Ricou 54 |Vendroux Bac = Chassaitg Fason (CY 
Monte! (Pierre Rincent Verneyras en. Chastellair Far: n (Yves). 
Mont'llot re). Roclore. Very ne Badie. es araud 
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Moyne saravane Le Was : arrachin. ï devallie (s 
Mi Lamb 'agner. Barr lier (Loui onlupt 
re (André). COuGEr és Wasmer. B “ps .inire. Louis), Foi + À peraber. 
. Nazi Boni. SChaff Mile Webe Paul : Chevalier (P1 |Fouvet. 
Schauffler (Charles Wolff T. Berri Loiret Pierre). Frédér 
ar ‘ , "+ | ueric nn 
es). |Yvon. met du Asson (de). Free | Frédet : ipont. 
N'ont LU Ravielt enr bar (Mict É [Fromen: aurice}. 
MY pas pris part au vot Bayrou ns “ét je id 
MM. e: Be: ; son Gabelle 
, oukndoun Khider D ne Gabon! 
erdou. Larni É ie ondat-\ Caillare 
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Huin Mazier tee bebe SR he pe ——— 
(han En De Chausson. Guillon (Jean), Indre-:Noël Marcel), are 
Hutin-Desgrèes Per: 4 +. 4 Cherrier. et-Loire Patinaud 
g'ces erhand) Reille-Sou:t ïi 1ve St Fn 
DES ke + UC, Citerne. Guyot (Rayrnond), Paul (Gabri 
lhue: Meck. Rencurei. Mine Claeys, Seine Finistère 
Jacquine. Médecin. (Tony Révillon. Cogniot. Tamani Piori Paumier 
ue, ” Mehaignerie. [Reynaud Paul). Costes (Alfred), Seine | Hamon Marcel). Perdon (Hilaire 
nn lore \u. Mekka. à |Ribeyre (Paul). Pierre Cot ; Mme HertzogÆachin. Mme Péri. 
éanmot. Mendès-France. | Ricou. Coulibaly Ouczzin. Houphouet-Boigny Péron {Yves 
Joubert Menthun (4e). |Rincent, Cristofol Hugonnier sTiolé it (EVes). 
Jouve (Géraud) Mercier ‘André-Fran |hKoclore Croizat Joinville (Alfrcd- Petit (Albert) ° 
Jus os. { is), bheux sevres {Ktollin (Aus). Mme Darras, Maliere! din Peyral. 
dules-Julien, Rhône. | Métayer |Roques, Dassonville Juge pen. 
Jus Jzan Meunier, Indre |Roulon Denis Alphonse), Julian (Gaston), Pour ad es 
Kautimann et-Loire. | Rousseau. Haute-Vienne. Häutes-Alpes. lo Mal “a 
Kir | Michaud (Louis), |saïd Mohamed Cheikh, Djernad Kriegel-Valrimont. ei de 
krieger (Alfred), Vendée. |Sarava ie Lambert. Mme Douteau. Lambert Lucien) ver LR 
huechn (René). Michelet. 'sauder. Dreyfus-Schinidt Bouches-du-Rhône. “> suis 
Labrosse. Minjoz schaft Duclos (Jacques), Mme Lambert Marie) Mr hot 
Lacaze (Henri). Mitterrand Schaulffler (Charles). Seine. Finistère ° Bleu Raba ” 
Lacoste Mocn dules). Scherer (Marc). Duclos (Jean), Seine- | Larmps . Ramette. 
Lalle à Moisan Schmidt (Robert), et-Oise. Larcppe. Renan. 
Lamarque-Cando. | Mollet (Güy). Haute-Vienne. Dufout Lavergne. Mme Reyrau 
Lambert ‘Emile- Mondon. Scirnitt (Alberl), Bas- Dumas {J05seph). | Lecœur Rigal (Albert), ! { 
Louis,, Doubs. Monin. Rhin Dumet (Jean-Louis). | Mme Le Jeune ‘lé. Rivet 
Mile Larnb'in. Monjaret. Schmitt (René), Duprat (Gérard). ène), Côtessu Nord. IMme Roca. 
Lamine-Guèye. Mont | Marche. Marc Dupuy, Gironde, | Lenormand. jFochet (Waldeck 
Laniei :'oceph) Montell André), |Schneiter. Dutard | Lépervanche (de), Rosenblatt. 
Lapie Pierre-Olivjer). Finistère [Schuman {Robert}, Mme Duvernois. L'Huillier (Waldeck). fRoucaute (Gab: 
Laribi. Montel (Pierre), | Moselle. Fajon (Elicnne. Lisette. Gard. 
Laure!" Montillot. ‘ (Schumann (Mau:i'e), Fayet Llante. toucaute {To 
Laurens (Camille), Morice. Nord Félix-Tchicaya Lozerav. Ardèche EL 
Cantal. Moro-Giafferri (de).  |Ségelle. Fievez Maillocheau. Ruffe Fr. 
Laurent (Augustin), Mouchet. | Senghor. Mine François | Mamadou Konate. Mile Rumeau 
Nord. Moussu serre. Mme Galicier. Manceau. peser à > htcben 
Le Bail. | Moustier (de). |sesmalsons (de). Garaudy. Marty (André) Mme Sche!! 
gr Moynet. [Sietriat. Garcia | Masson (Albert) Servin 
Le Coutañer. Mutter (André). | Sigrist Gautier, | foire à transe 
læ#enhardt (Fra: Nazi Boni. | |Silvandre. Genest Maton Mme Sportisse 
Mine Lefebvre Ninine. |Simonnet, Ginestet, Labaré Monster Oise. l'ftanee 
(Francine), Seine Nisce sion Mme Ginolin. | Meunier Pierre) Cüte- Tr É _ itatirice) 
Letèvre-Pontalis. Noël ‘André, Puy. [Sissoko (Fiy Dabo). Giovoni. D. CR ur: Bis cs 
Legendre de-Dôome. . Smaï! . } Girard | Miehaut Victor Thuillier. :# 
Lejeune :Max),Soinme | Noguères Solinhac, Girardot. | Seine-Inlérieure,  [rilon (Charles). 
Mme Lempereur. Olrni. : Sourbet, Gosnat. | Michel, Touchard. 
Le scieHour. Orvoen. Tail:ade Goudoux, Midol Toujas 
Lescorat Oueédraogo Mamadou [|Tetgen .Ienri), Gouge. | Mokhtari, Tourne. 
Lespès. Paleweski. . Gironde Greffier | Montagnier. Tourtaud. 
Letournean. Pantaloni. Teitgen Pierre), Ille- Grenier (Fernand). | Môquet. lricart. 
Le Troquer André). Penoy, et-V\ilaine. Gresa (Jacques). . | Mora. Mme Vaillaut- 
Levindrey. Petit ‘Eugène Termple. Gros | Morand. Couturier, 
Liquard. Claudius). l'erpend. Mme Guérin (Lucie). | Mouton. . Vedrines 
Livry-Lerel, Petit !Guy), Passes |Terrenoire. Seine-Inférieure | Mudry Vergès 
Joustau, Pyrénées. lheetten. Mme Guérin (Rose). | Musmeaux. Mme Vermer 
louvelL Mine Gerriainc l'hibault, Seine. | Mme Nautré Pierre Villon 
Lucas Peyroles, Thiriet Guiguen. i Mme Nedelec. IZunino 
Charles Lussy. Pevte: Thomas (Eugène). 
Mabrut Pfimiin Thoral. 
mes 1. Phiiip (André), pois (Jean-Lou:s). 
albrant vjerre-Grous. ‘inguy (de) : 
tri t ne” ss Toi) ë }. N'ont pas pris part au vote : 
Maämba Sano Pineau. Triboulet, 
Marcellin Pleven René). Truffaut 
Marc-Sangnier, Poirmbouf Valay MA. Khider. |[Mezerna. 
Marie ,André). Mme Poinso-Chapuls. |Va.entinc. Boukadouin, Larmine Debagbhine.  lOopa Pouvana: 
Marin Louis). Poirot ‘Maurice). Vée Derdour. Lécrivain-Servuz, | 
Maroselli. Poulain Vendroux. 
Martel (Louis Fr Verneyras. . 
Martine Mile Prevert Very ‘Enunanuel). 
Martineau. Prigent ;Tanguy), Viard Ne peuvent Prendre part au vole : 
Masson (Jean), faute or y S 
Marne. ueuille. Villard. CPE PRE Ep PP LEE He Us Tr 
ns Guiliel De teutieét: MM. Rübemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (d 
Maurice-Petsche, Rabier Vuillaume, 
Mauroux Rarmadier, Wagner 
Maver ‘Daniel, Seine. | Ramarony. Wasmer Excusés ou absents par congé : 
René Mayer, Ramonet Mile Weber. 
Constantine, Raulin-Laboureur (de).! Wolff. : prie 
Mazel. Raymond-Laurecnt, Yvon. MM. Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Rigal (Eugènc). 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont vote contre : 
M. Edouurd TFerriol, président de l'Assemblée nalionale, ci 
M. Robert Prigent, qui présidait la séance, 
MM. Berger. Mme Madeleine Braun. né 3 
Airolds Bessel, Brillouet. 
Ailiot Billat, Cachin (Marcel), Les nombres annoncés en séance avaient €lé de 
Re > cp _, ser 
Arthaud. Jiscarlet, amphin. ce \ des vntante dns 
Astier de La Vigerie (d”). | Bissol. Cance. Nombre 06 MNANIS rss rusateses rte es NES 606 
Auguet Blanchet. Cartier. (Marius), Majorité ahsoïue........., Pesstrsnsenteseeeennses OO 
Ballanger (Robert), Boccagny. Haute-Marne. PRE. : 
Seine-et-Oise. Bonnet Casanova Pour l'adoption..,,.,.....ssssss. AL 
Barel. Bonte (Florimond), Castera CON side rss oucnans ul “sais. 100 
Barthélémy, Boulet ‘Paul!). «ri sg 
Bartolini. Bourbon saire Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor 
Mme Bastide (Denise), | Mme Boutard. Chambeiron. mément à la liste de scrutin Re Éans re 
Loire. houtavant, Chambrun (de). ; fi 
Benoist (Charles). Brauit, Mme Charbonnel. 09 + 
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SCRUTIN (N° 2148) 


coëectives de travail. 


r r'ensemble du projet de loi relatif aux conventions 


ambre des VOLANTS sccooossoososssssossesstesoue 512 
Majorité absolue.........,..,...sssrssss.... «+ 27 
Pour l'adoption. ...sssessssssssree 327 
Contre sus CRRRERENEE EE TILL E) 155 
j je nat le a ado} C 
Ont voté pour : 
M. Chevallier (Jacques), :Gernez. 
Lu Alger Gbervolino. 
ailonneau. nr" (Louis), Le gg 
jot {| (Octave), _ Indre k Godin 
. jonnaz. Chevallier (Pierre}, |Gorse 
Apithy. ire. |Gosset. 
Arago. (d’). Cofliu iGouin ,Félix), 
Arcmdice. Colin {Gourdon. 
Arnal Condat-Mahaman. |Goz1rd (Gilles). 
Asseray. Cordonnier. |Grimaud. 
Aubame. Coste-Floret (Alfred), füuérin (Maurice), 
Auban. Haute-Garonne. Rhône 
Aubry. Coste-Floret (Paul), IGuesdon. 
AudeguiL Hérault, Guilbert, 
Augarde. Coudray. Guillant (André). 
Aujoulat. Courant. |Guille. 
Bapet (Raphaël). Couston. [üuillou ‘Louis, 
Bacon. Dagain |. Finistère. 
Badie. Paladier (Edouard). Guissou {Henri). 
Badiou. Damas isuitton 
Bara ngé (Charles), Garou |Guyomard 
Maine-et-Loire. David (Jean-Paul), Guyon een Ray- 
Barrot. Seine-et-Oise. mond). Gironde, 
it Hastié David Marcel), . ri sa 
au asuaqa. Landes. ennegl cal * 
Baurens. Delterre. ‘Horma Ould, Babana. 
Baylet Defos du Rau. Hugues (Emile), 
Bcauquier. Degoutte. Alpes-Maritimes. 
Bèche Mme Degrond. [Hugues {Joseph- 
Bégouin. Deixonne André). Seine. 
Ben Aly Chérit, Delahoutre. Aulin 
gr 5 0 Deibos (Yvon). Fprrages és 
tré (Maurice). Pelros | t esg! 
Bentaieb Denis (André), |lhuel 
Ben Tounes. Dordogne. Jacquinot. 
Béranger (André). Depreux (Edouard). Jaquet 
Bergeret. Desson Jeanmot. 
Bessac Deverny. Jouve (Géraud). 
Beugniez. Devinat Juglas É Ta 
Bis sa Dezarnaulds. Ju.es-Julien, Rhône, 
Bic! Dners. Labrosse è 
Bid ault {Georges}. Diallo (Yacine). Lacaze (Henri). 


Billères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul) 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caideville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassain 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 





(Fernand), 


Mile Diencesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
GirGnde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre, 

Fagon 

Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

AUS - , Edgar). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy- Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque) 

i Gazier, 


(Yves). 


Lacoste 
Larnarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 
Mille Lampblin. 
Lamine-Guêye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 
\Laurelli 
£taurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lejeune {Max),Somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
|Lescorat 
|Letourneau 
iLe Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Manba Sano. 
Marcellin 
Marc-sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), ilaute- 
| Marne! 
|Maurellet, 


(André). 











Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois,, Deux-Sèvres. 
Métayer 

jean Meunier. indre- 
et-laire. 3 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch tJules), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Moni 
Monteil 
“iniste] 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Nazi Boni. 
Ninine 
Noël !Andi 
Dôme 
Noguères. 
Orvoen 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantalon. 
Penoy, 


( (André), 


6), Puy-de. 


MM 

Airoldi. 
Alliot 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de LaVig 
Auguet 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mine Bastide : Denise}, 


Loire. 
Benoist 
Berger 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Biscol 
Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte :Fiorimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 
Caillavet. 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 

Mme Claey 
Cogniot. 

Cos! es (Alfred), 
Pierre Cot, 
Coulibaly OQuezzin, 


{Charles}, 


Seine. 





erie {d”). 





Petit (Fugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peuvraies 

Plimlhn, 

Philip André). 

Pierre-Grouês, 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæur 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent :Tan 
Fini stè re. 

Queuille. 

Rabier 

Rarmadier, 

Ramonet 

KRaulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

eille-Soult. 


guy), 


Rencurel 

Tony kRévillon. 

Ri‘ou 

Rincent., 

Roques, 

said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

sauder 

schatl. 

Scherer (Marc) 

Schimiat (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas | 
Rhin, 


Sconntt (René), 
Manche. 


Ont voté contre : 


Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermaa 

Mme Douteau 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine, 


Duclios (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat eg À 

Marc Dupuy, Gi inde. 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fétix-Tchicaya, 

Fievez 


Mme François, 
Mme (Galicier, 
Garaudy, 
Garcia 
Gautier, 
Genest, 
Ginestet. 
Mine. Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Greflier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), indre: 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

fNamani Diort. 

Hamon (Marcel), 


‘Lucie). 


os 


Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nora 
Segt le. 
Sen£ hor, 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist 
Sivandre, 
sumonnet. 


(Robert), 


(Maurice), 


Sion 
Sisoko Fily Dabo)}, 
Small 


Sotinnac, 
Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Teitgen :Pierre), {ll@s 


et-Vilaine. 
| Terpena. 
Thibault 
Thomas 
Fhora: 
Tinaud 
finguy 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 

Vée 

| Verneyras 

Very {Emmanuel}. 
Viard 

Viatte 

Villard 

Vullaume. 

Wagner 

Wasmer 


Eugène). 


(Jean-Louis), 
(de). 








Mile Weber. 

Yvon 

Mme fertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugennier 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Juge 

Julian Gaston Has 
tes-AIpes 

kriegel-Valrimont 

{Lambert Lu‘ien), 

| Bouches-du-Rhône, 

{Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lanps 

Lareppe 


Lavergne 

ILecœur à 

Mme Le Jeune {flé- 
iène),Côtes-du-Nord 

Lenormand « 


Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waideck}, 

Lisette 

Liante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Marmadou .snate, 

Manceau 

Marly :André). 

Mason (Albert), 
Loire 

Maton 

Médecin 

André Mercier, Oise, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- infér ricure, 
Michel 

Midoi, 

Mokhtarz. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

|Olrni. 
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Patinaud. tenard. Thamier. 
Paul (Gabriel) Mme kReyraud. Thorez (Maurice) Rectification 
Finistère, ; Rigal (Albert), Loiret. |Thuillier. à 
Poumier. Rivet. Tillon {Charles} au compte rendu in extenso de la 2% séance du 26 décembre {55 
Perdon (Hilaire). Mme Roca. Touchard S (Journal officiel du 27 décembre 1919.) 
Mme Péri, Rocnet (Waïldeck), |Toujas. | 
Péron (Yves). : Rosenblatt. Tourne 
Petit (Albert), “eine. ! Roucaute (Gabriel), |rouriaud * - à 
Peyrat Gard. Fricart, | Dans le scrutin (n° 2040) sur l'amendement de M. Tourn£ À l'an 
Pierrard, Roucaute (Roger), RS ticle 2 du projet de loi de finances pour 1950 (Réduction > 
Pirot Ardèche. Mme Vaillant-Coutu- cative de 1.000 francs en faveur des anciens combattants) : 
Poumadére. Ruffe rier M. Serre, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », d« 
Pourtalet Mile Rumeau. Vedrines. avoir voulu voler « Pour ». S i MS - à 
Pouyet Savard, Vergès. 
Pronteau. Mme Schell Mme Vermeersch 
Pro! Servin. Pierre Villon, 
Mine Rabaté. Signor, Zunino, 
Rarnette, Mme Sporlisse. Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3e séance du 26 décembre 104, 
(Journal officiel du 27 décembre 1919.) 
Se sont abstenus volontairement : 
Dans le scrutin (no 2047) sur l'amendement de M. Joinville (Alfre4 
MM. Du:seaulx. Monin Malleret) à larlicle o du projet de 1oi de finances (Réduction 
Abelin Félix. |Montel (Pierre), de 200 iniiliards des crédits militaires): 
André (Pierre). Frédéric-Dupont. | Montillot. M. Serre, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
Antier Frédet (Maurice). |Moustier (de). « s'abstenir volontairement » 
Aumeran. Furaud. | Moynet. 
Bachelet, Garet Mutter (André). 
Barbier Gavint. Nisse à o 
Bardoux (Jacques). Geoffre ({de). Palewskt Dans le serutin (n° 209) sur l’amendement de M. Rivet À l'are 
Barrachin Henault. Petit (Guy), Basses- ticie 3 du projel de loi de finances (Réduire les crédits militaires 
Bauary d'’Asson (de).|Jean-Moreau. Pyrénées. de 420 à 415 miliards): 
Bayrou Joubert. Peytel. M. Serre, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
Becquet. July. Pinay. voter « pour ». 
Berzasse. Kauffmann. Quilict éévse 
Bétolaud. Gir kKamarony 
Xavier Bouvier, lIlle- | Krieger (Alfred). Reynaud (Paul). « pete jé à ? . 
et-Vilaine. Kuehn (René). Ribeyre (Paul). Dans le scrulin (neo 2050) sur l'article 3 du projet de loi de financet 
Bouvier-O'Cottereau, | Lale. Roclore z : «Crédits militaires) : 
Mayenne. Laniel (Joseph ). Rollin (Louis). M. Serre, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Brusset (Max). Laurens (Camille) | Roulon « s'abstenir ». 
Bruyneel Cantal | Rousseau. 
Buriot Lefèvre-Pontalis. ISchauftier (Charles). 
Capilant (René). + 2 sesmaisons (de). 
Castellani. cspès. sourbel. ificati 
Chamant. Liquard l'emple. ‘ neo un » 
Christiaens. Livry-Level, Terrenoire. au compte rendu in extenso de la 3e séance Qu 27 déceinbre 19%, 
Clemenceau (Michel) | Louvel Theeitlen. (Journal officiel Au 2S décembre 1939.) 
Clostermann. Macouin Thiriet 
Crourier. Malbrant Toubianc. 
Delachenal Mallez lriboulet ; | 
Denais (Joseph). Marin {Louls). Vendroux Dans le scrulin (n° 2053) sur l'amendement de M. Jacques Pucio3 
Deshors Mazel Viol'ette (Maurice), après article 7 du projet de loi de finances (lmpôt sur les 
Desjardins. Michelet. | Wolff superbénéfices des sociétés): 
Dixnnier, Mondon | M. Serre, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Khider, Mezerna Rectification 


Boukadoum. 
bLerdour. 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-servoz. 


OUopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravyoahangy, Recy 


(de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigné (de), 


Naegelen (Marcel) et Rigal 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Robert Prigent, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en <éance avaient été de: 


Nombre des votants............ RÉTAEEUER . 16 
Majorité absolue......sssssossrensesmentonssssese . 29 
Pour l’adoption....ssosssssosossce 991 
Conkes sise ET “sossvures 189 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0 





au compte rendu in extenso de la 1re séance du 31 décembre 1919, 
(Journal officiel du 4° janvier 1950.) 


Dans le scrutin (n° X97) sur la disjonction avec prise en considé- 
ration el renvoi à la loi des voies et movens de l'amendement de 
M. Tanguy Prigent au projet de loi de finances: de 1950 (surtaxe 
sur les impôts des grosses sociétés agricoles): 

M. Defos du Rau, porté comme « s'étant abstenu volonlaire- 
ment », déclare avoir voulu voler « pour ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 31 décembre 1919, 
(Journal officiel du 1° janvier 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2102) sur l'amendement de Mile José Dupuy 
à l’article 24 du projet de douzièmes provisoires, c'est par suite 
d'une erreur matérielle que Mme Germaine Degrond a été portée 
comme ayant volé « contre »., En réalité Mme Degrond avait déclaré 
« vouloir s'abstenir ». 





Dans le scrutin (n° 2109) sur l'amendement de M. Hugues (Emile) 
à l’article 24 du projet de douzièmes provisoires (deuxième lecture) 
(reprendre le texte du Conseil de la République), c’est par suile 
d'une erreur matérielle que Mme Germaine Pegrond a été portée 
comme ayant voté « contre ». En réaiité Mme Degrond avait déclaré 
vouloir s'abstenir ». 

2 








Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yollaire, 














